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1. Résumé 
analytique

 Géographie & Climat
La Belgique dispose dʼun territoire relati-

vement restreint, au relief modéré, parcouru 
par un important réseau de cours dʼeau et par 
un réseau très dense de voies de communi-
cation (routes et réseau ferroviaire). Elle 
possède une façade maritime, sur la mer du 
Nord. Son territoire est très urbanisé et sa po-
pulation très dense. Cette dernière affi che un 
faible taux de croissance, dû essentiellement 
au fl ux migratoire. Le climat est tempéré, 
de type océanique, caractérisé par de faibles 
écarts thermiques, des vents dominants souf-
fl ant du secteur ouest, une forte nébulosité et 
des pluies fréquentes. L̓ évolution des tempé-
ratures au cours du siècle dernier montre une 
tendance de fond à la hausse, avec une ac-
centuation du phénomène durant les années 
les plus récentes. La faune et la fl ore belge 
correspondent à celles de lʼEurope tempé-
rée  . À lʼheure actuelle, 20 % seulement du 
sol est encore boisé (forêts de feuillus ou de 
résineux). Cette superfi cie est en léger recul 
par rapport à 1990, de même que les terres 
agricoles, qui occupent malgré tout toujours 
la majeure partie du territoire.

 Institutions
La Belgique est un État fédéral composé 

de trois Communautés linguistiques et de 
trois Régions, qui disposent chacune dʼor-
ganes exécutifs et législatifs. Compte tenu 
de la complexité de la structure de lʼÉtat 

fédéral et de la répartition des compétences 
entre les différents niveaux de pouvoir, la 
politique climatique est menée de manière 
très décentralisée. Différents organes de 
coopération assurent lʼintégration des poli-
tiques appliquées par les différentes autori-
tés et la cohérence de la politique climati-
que nationale. Les structures de coopération 
dans le domaine de la politique climatique 
ont été renforcées ces dernières années, no-
tamment par la négociation dʼun accord de 
coopération pour la mise en œuvre du Plan 
national climat et par lʼinstallation dʼune 
Commission nationale Climat, chargée de 
lʼexécution de cet accord.

 Économie 
La Belgique est une économie très 

ouverte, située au centre dʼune zone dʼac-
tivité économique intense. Les exportations 
de biens et de services représentaient 81,5 % 
de son PIB en 2003 et les importations près 
de 78 %. L̓ économie belge est actuellement 
dominée par le secteur des services, le poids 
de lʼindustrie manufacturière ayant pro-
gressivement diminué depuis une trentaine 
dʼannées. La Belgique a enregistré en 2004, 
pour la troisième année consécutive, une 
croissance égale (2002) ou supérieure (2003 
et 2004) à la moyenne de la zone euro. Son 
PIB à prix courants en 2004 sʼest élevé à 
283,472 milliards dʼeuros, soit un PIB par 
habitant supérieur de 18,5 % à la moyenne 

Conditions propres au pays ayant des incidences 
sur les émissions et les absorptions 
de gaz à effet de serre



2 1. Résumé analytique

de lʼUnion européenne (25 pays). Au cours 
de ces dix dernières années, la Belgique a 
connu en moyenne une croissance économi-
que réelle de 2,22 %.

 Énergie 
La baisse généralisée de lʼintensité éner-

gétique primaire en Belgique depuis 1996 
témoigne du découplage entre croissance 
économique et consommation énergétique 
primaire. Les bâtiments constituent le pre-
mier consommateur fi nal dʼénergie primaire 
(35 %), suivis de lʼindustrie (30 %, dont 
un tiers pour la sidérurgie) et des transports 
(24 %). Globalement, la consommation fi nale 
dʼénergie sʼest accrue à un rythme annuel de 
0,6 % entre 1998 et 2003. Cette augmentation 
est surtout sensible dans le secteur des trans-
ports et dans le secteur industriel (sauf dans 
la sidérurgie, qui voit sa consommation fi nale 
continuer de baisser, poursuivant une ten-
dance de fond depuis 1979). Le pétrole reste 
lʼénergie dominante (51 % en 2003) au niveau 
de la consommation fi nale, suivi par le gaz 
(26 %), lʼélectricité (16 %), les combustibles 
solides (6 %) et la chaleur (1,1 %). Il assure 
principalement la couverture des besoins du 
secteur du transport, du secteur résidentiel et 
de celui des usages non énergétiques (feeds-
tocks). L̓ électricité et le gaz naturel jouent en 
revanche un rôle majeur dans lʼindustrie et le 
résidentiel, alors que lʼusage des combustibles 
solides reste essentiellement confi né à la sidé-
rurgie. La production électrique, en hausse de 
0,3 % par an en moyenne au cours de la pério-
de 1998-2003, est assurée à hauteur de 58 % 
par les centrales nucléaires et de 38 % par les 
centrales thermiques classiques. Le solde de la 
production, soit 4 %, était assuré par les cen-
trales de pompage, lʼénergie hydraulique et les 
énergies renouvelables. La part des combus-

tibles liquides dans la production dʼélectricité 
présente depuis de nombreuses années une 
tendance à la baisse (elle est passée de 52,7 % 
en 1971 à 1,2 % en 2003). La consommation 
dʼélectricité se répartit à parts presque égales 
entre le secteur industriel (50,2 %) et les sec-
teurs résidentiels et tertiaires (48 %). La part 
des énergies renouvelables dans la production 
primaire dʼénergie est faible (1,5 % en 2004), 
notamment du fait du potentiel relativement 
maigre de ce type dʼénergie en Belgique (exi-
guïté du territoire, faible disponibilité des res-
sources hydrauliques, géothermiques et solai-
res). À terme, les énergies renouvelables, qui 
connaissent actuellement un développement 
intense, devraient cependant constituer une 
part substantielle de la production énergétique 
primaire. L̓ énergie éolienne en particulier fait 
lʼobjet de nombreux projets dʼimplantations. 
Actuellement (2003), les énergies renouvela-
bles interviennent pour 2,3 % dans la produc-
tion primaire dʼélectricité (dont 83 % de bio-
masse et 13 % dʼhydroélectricité).

 Transport
Le transport est un secteur en croissance 

continue, du fait que la Belgique est un lieu 
de transit important et que lʼactivité éco-
nomique du pays est surtout tournée vers 
lʼexportation. Cette croissance concerne en 
particulier le transport routier et le transport 
aérien. Le parc automobile de voitures parti-
culières connaît une croissance spectaculai-
re (le taux de motorisation est de 1 voiture 
pour 2 habitants). Cette croissance est enco-
re plus forte pour ce qui concerne les véhi-
cules de transport routier de marchandises. 
On sʼattend à une poursuite de la croissance 
de la demande dʼénergie fossile dans ce sec-
teur. La percée des nouvelles technologies 
concernant le rendement énergétique des 

véhicules tarde à montrer ses effets sur les 
émissions de substances nocives. La route 
est de loin le principal mode de transport en 
Belgique, tant pour les passagers (81 % du 
total des déplacements motorisés en 2004 
contre 7,8 % pour les transports en com-
mun), que pour les marchandises (84 %).

 Industrie 
En Belgique, le profi l de lʼindustrie a 

subi des mutations profondes depuis 1960, 
et son poids dans lʼactivité économique a 
diminué. Le secteur métallurgique, princi-
palement constitué de grosses entreprises 
situées au cœur des anciens bassins indus-
triels de Wallonie, a connu dʼimportantes 
restructurations depuis le début de la crise 
dans ce secteur, dans les années 1970. Dans 
le secteur textile, qui a également fait face à 
des diffi cultés importantes au cours de cette 
même période, on a assisté à un phénomène 
de regroupement de lʼactivité. L̓ industrie 
agro-alimentaire est par contre devenue le 
troisième secteur industriel du pays. L̓ in-
dustrie chimique représente quant à elle 
plus dʼun cinquième du chiffre dʼaffaires du 
secteur industriel belge. La Belgique consti-
tue, dans ce domaine, la dixième puissance 
commerciale du monde. L̓ industrie auto-
mobile se limite à lʼassemblage, pratiqué en 
majorité dans de grandes unités de montage 
détenues par des entreprises multinationa-
les. La construction ferroviaire, ainsi que le 
secteur hautement technologique de lʼaéro-
nautique, constituent deux autres secteurs 
bien implantés.

 Déchets 
Des améliorations importantes ont été en-

registrées dans le domaine des déchets, dont 

le volume a diminué de 7,8 % entre 1995 et 
2000, du fait de la diminution des déchets de 
lʼindustrie. Des progrès remarquables ont pu 
être constatés dans le domaine du recyclage 
des emballages. En 2004, le taux de recy-
clage et de valorisation des emballages était 
de 92,9 %, ce qui confère à la Belgique une 
position de pionnier dans ce domaine.

 Logements 
Le parc immobilier belge est caracté-

risé par une proportion importante dʼim-
meubles anciens (en particulier dans les 
grandes villes). La pénétration du chauffa-
ge central dans les logements belges sʼest 
accrue de lʼordre de 25 % en dix ans. Le 
gaz naturel a désormais dépassé le mazout 
en tant que principale source de chaleur. Le 
charbon a connu dans le même temps un 
très net recul (2,8 % en 2001). En matière 
dʼisolation, des nets progrès sont enregis-
trés: plus de 7 logements sur 10 disposent 
désormais de double vitrage, environ 6 sur 
10 ont un toit isolé, 4 sur 10 ont les murs 
extérieurs isolés, et dans 6 habitations sur 
10, les tuyaux de chauffage ont été isolés.

 Agriculture 
L̓ agriculture belge est spécialisée dans 

les cultures maraîchères et horticoles, les 
céréales, la pomme de terre, la betterave su-
crière, lʼélevage du bétail et la production de 
lait. La pêche représente une activité écono-
mique dʼun poids relativement faible. Bien 
que la surface agricole exploitée soit restée 
relativement stable, le nombre dʼexploita-
tions agricoles, de même que la population 
active dans ce secteur, ont continué de baisser 
sensiblement au cours des dernières années, 
poursuivant une tendance observée depuis la 
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Deuxième Guerre mondiale. À lʼheure ac-
tuelle, la population active dans lʼagriculture 
et la pêche représente à peine 1 % de la po-

compagne souvent dʼune augmentation de 
la consommation dʼélectricité, de sorte quʼil 
est généralement plus diffi cile de quantifi er 
son impact sur les émissions réelles.

Dans le secteur agricole, les émissions de 
CH

4
 et de N

2
O sont en diminution, refl étant 

la diminution du cheptel et certains chan-
gements au niveau des pratiques agricoles. 
L̓ autre grande source de N

2
O est le secteur 

de lʼindustrie chimique, où lʼamélioration 
des procédés a conduit à des émissions re-
lativement stables, malgré une importante 
augmentation de la production. Dans les 
centres dʼenfouissement technique, la récu-
pération et lʼutilisation du biogaz ont permis 
une nette réduction des émissions de CH

4
 au 

cours de ces dernières années.

Politiques et mesures

Dans le contexte fédéral belge, les 
politiques et mesures visant à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre sont éla-
borées à différents niveaux de pouvoir, en 
fonction de la répartition des compétences 
entre lʼÉtat fédéral et les Régions. Chacun 
de ces niveaux de pouvoir fi xe ses propres 
priorités en matière de politique clima-
tique et environnementale. Des organes 
de coordination ont été mis en place afi n 
dʼharmoniser les politiques menées par le 
gouvernement fédéral et par ceux des trois 
Régions et de créer des synergies entre 
elles. Parmi ces organes, la Commission 
nationale Climat est la plus importante. Le 
contexte général pour la préparation des 

politiques et mesures liées au changement 
climatique repose sur une série de plans 
dʼorientation établis par les autorités fédé-
rales et régionales, qui déterminent les ob-
jectifs des politiques et les stratégies. Ces 
plans sont présentés ci-dessous.

Dans le contexte de la «loi de coor-
dination de la politique fédérale de déve-
loppement durable» du 5 mai 1997, une 
nouvelle mouture du «plan fédéral de dé-
veloppement durable» (PFDD) 2004-2008 
a été adoptée par le gouvernement fédéral 
le 14 septembre 2004. Ce plan défi nit les 
mesures qui devront être prises au niveau 
fédéral pour atteindre les objectifs du dé-
veloppement durable. Un de ses six thèmes 
dʼaction est la limitation des changements 
climatiques et lʼusage plus intensif de 
lʼénergie propre. Une série dʼactions spéci-
fi ques du plan sont reprises sous ce thème; 
elles visent principalement à: renforcer la 
coordination fédérale, mettre en place en 
système de fi scalité verte, élaborer une 
stratégie de juste prix, développer la so-
lidarité grâce à des mécanismes fl exibles, 
promouvoir les énergies alternatives et des 
«bâtiments écoénergétiques», améliorer 
lʼoffre de transports en commun, dévelop-
per des technologies pour des véhicules 
moins polluants, etc. Ce plan se caractérise 
par son orientation à la fois prescriptive 
et indicative. Il prévoit également la pro-
motion dʼune mobilité compatible avec le 
développement durable, qui reposerait sur 
un contrôle de la croissance des besoins de 
mobilité, sur lʼamélioration de la sécurité 

1  Par rapport aux émissions de 1995
2  En vertu du protocole de Kyoto, lʼannée de ré-

férence est 1990 pour le CO
2
, le CH

4
 et le N

2
O, 

mais 1995 pour les gaz fl uorés.

pulation. Malgré ce déclin, lʼagriculture et la 
pêche nʼen demeurent pas moins des secteurs 
économiques importants.

Informations extraites des inventaires 
des émissions de gaz à effet de serre

En 2003, les émissions de gaz à ef-
fet de serre en Belgique (hors secteur du 
changement dʼaffectation des terres et de 
la foresterie – CATF) sʼélevaient au total 
à 147,7 millions de tonnes éq. CO

2
 (Mt 

éq. CO
2
), soit 1,4 % de plus quʼen 1990. Le 

principal gaz à effet de serre est le dioxyde 
de carbone (CO

2
), qui représentait 86 % 

des émissions totales en 2003. Les émis-
sions de CO

2
 ont augmenté de 6 % entre 

1990 et 2003, tandis que celles de N
2
O, de 

CH
4
 et de gaz fl uorés ont chuté respecti-

vement de 8 %, 21 % et 67 %1 durant la 
même période. Les principaux secteurs res-
ponsables de ces émissions sont le secteur 
de l  ̓énergie (21 %), lʼindustrie (31 %), les 
transports (18 %), le résidentiel et le ter-
tiaire (20 %) et lʼagriculture (8 %).

En vertu du protocole de Kyoto et de 
lʼaccord communautaire de «répartition 
de la charge», la Belgique sʼest engagée 
à réduire ses émissions de gaz à effet de 
serre de 7,5 %. Par rapport aux émissions 
de lʼannée de référence2, celles-ci ont aug-
menté de 0,6 % en 2003. Cette apparente 
stabilité cache en réalité des évolutions 
contrastées entre les différents secteurs.

L̓ augmentation des émissions en Belgi-
que résulte de la forte hausse enregistrée dans 
le transport routier, le résidentiel et le tertiaire. 

Depuis 1990, ces secteurs sont responsables 
dʼune hausse de 7,1 % des émissions totales. 
Cette tendance est contrebalancée par une 
baisse des émissions dans les autres secteurs 
(-6,5%), notamment lʼindustrie. La tendance 
globale est donc de +0,6 %.

Les émissions de CO
2
 dues au trans-

port routier ne cessent dʼaugmenter depuis 
1990, en raison du nombre croissant de 
voitures et de lʼintensifi cation du trafi c. Les 
émissions des secteurs résidentiel et tertiai-
re augmentent également en raison de di-
vers facteurs, comme la hausse du nombre 
de logements, celle du nombre dʼemployés 
dans le secteur tertiaire/institutionnel et le 
faible développement du gaz naturel dans 
les régions à faible densité de population.

On observe par contre un remplacement 
des combustibles solides (charbon) par les 
combustibles gazeux (gaz naturel) dans tous 
les secteurs consommateurs de combusti-
bles. Cette évolution, ajoutée au dévelop-
pement des combustibles provenant de la 
biomasse dans certains secteurs (comme ce-
lui des cimenteries), se traduit par une dimi-
nution des émissions de CO

2
 depuis 1990, 

en réduisant le facteur moyen dʼémission 
pour un niveau identique de consommation 
dʼénergie. L̓ utilisation plus rationnelle de 
lʼénergie se développe également, mais sʼac-
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en œuvre du système européen dʼéchange de 
droits dʼémission. Un deuxième plan de po-
litique climatique pour la période 2006-2012 
est en préparation et sera approuvé au prin-
temps 2006. Cette préparation sʼaccompagne 
dʼun vaste processus de consultation avec 
toutes les parties concernées et sera harmoni-
sée avec le deuxième plan dʼallocation 2008-
2012 au titre de la directive 2003/87/CE.

Le 19 juillet 2001, le gouvernement 
wallon a adopté le Plan dʼaction de la Ré-
gion wallonne en matière de changements 
climatiques. Parmi les nombreux résultats 
de ce plan, quelques politiques et mesures 
récentes méritent dʼêtre soulignées. Tout 
dʼabord, le système européen dʼéchange de 
droits dʼémission a été mis sur pied en 2004, 
en application de la directive 2003/87/CE. 
128 entreprises se sont vu octroyer un quota 
dʼémissions de gaz à effet de serre (GES) sur 
la base dʼaudits énergétiques effectués dans 
chacune dʼelles. Les incitations en vue de ré-
duire les émissions industrielles de GES ont 
été renforcées par des accords sectoriels vo-
lontaires qui engagent les principaux secteurs 
industriels à améliorer leur effi cacité énergé-
tique. Deuxièmement, le Plan wallon de ges-
tion durable de lʼénergie (18 décembre 2003) 
a défi ni une série dʼapproches en vue dʼinten-
sifi er la politique dʼutilisation rationnelle de 
lʼénergie (URE) et de développer des sour-
ces dʼénergie renouvelables (SER). L̓ URE 
est encouragée par des subventions diverses 
(audits énergétiques, etc.) ou par une déduc-
tion fi scale des investissements (isolation des 
maisons, remplacement des anciennes chau-
dières, etc.). Ce plan a également pour but de 
produire 8 % dʼélectricité et 12 % de chaleur 
à partir de SER dʼici 2010. À cette fi n, lʼélec-
tricité «verte» est encouragée à travers lʼat-
tribution dʼun quota minimum de certifi cats 

de SER à chaque fournisseur dʼénergie («cer-
tifi cats verts»). Troisièmement, des mesures 
structurelles ont récemment été prises dans 
le secteur des transports, telles que lʼamélio-
ration des transports publics ou le système 
multimodal de transport de marchandises. 
Enfi n, deux instruments législatifs sont entrés 
en vigueur dans les secteurs de lʼagriculture 
et de la sylviculture: les décrets appliquant le 
décret relatif au permis dʼenvironnement (11 
mars 1999) et lʼarrêté du gouvernement wal-
lon relatif à la gestion durable de lʼazote en 
agriculture (10 octobre 2002). Dans le sec-
teur des déchets, la mise en œuvre du plan 
sur les déchets a conduit à une diminution de 
la quantité totale de déchets mis en décharge 
et de leur contenu biogénétique. Le plan en-
courage également la récupération des bio-
gaz, laquelle a connu un développement si-
gnifi catif depuis 1993, avec pour résultat une 
diminution substantielle des émissions nettes 
de méthane émanant des décharges.

Le gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale a adopté le 13 novem-
bre 2002 un Plan Air-Climat de huit ans, le 
Plan dʼamélioration structurelle de la qua-
lité de lʼair et de lutte contre le réchauffe-
ment climatique 2002-2010. Ce plan a pour 
base légale lʼordonnance relative à lʼévalua-
tion et à lʼamélioration de la qualité de lʼair 
ambiant (25 mars 1999), qui transpose la 
directive européenne 1996/62/CE. Compte 
tenu du caractère urbain de la région (ville-
région), les principales sources dʼémissions 
de gaz à effet de serre (et dʼautres polluants 
atmosphériques) sont le chauffage des bâti-
ments (résidentiels et tertiaires) et le trans-
port. Cʼest la raison pour laquelle les plans 
Air et Climat ont été fusionnés. Le Plan 
Air-Climat est géré par lʼInstitut bruxellois 
pour la gestion de lʼenvironnement (IBGE) 

en collaboration avec les autres administra-
tions régionales, telles que lʼAdministration 
de lʼéquipement et des déplacements (AED) 
et lʼAdministration de lʼaménagement du 
territoire et du logement (AATL). Ce plan 
comprend 81 mesures ciblées sur des ac-
tions visant à réduire les principales sources 
de gaz à effet de serre et dʼautres polluants.

Il existe des synergies entre ces diffé-
rents plans et programmes nationaux et 
régionaux. L̓ ensemble des mesures sus-
mentionnées constituent le plan national 
Climat, en cours dʼactualisation. Les prin-
cipales actions mises en œuvre (ou adop-
tées) pour réduire les émissions de gaz à 
effet de serre dans les différents secteurs 
sont énumérées ci-dessous, par secteur.

 Énergie
- Certifi cats verts: ce système garantit la 

production dʼun pourcentage toujours 
plus grand dʼélectricité à partir de sour-
ces dʼénergie renouvelables; il va de 
pair avec une politique de prix garantis 
et avec la possibilité pour les produc-
teurs et les consommateurs dʼélectricité 
«verte» dʼaccéder au segment libéralisé 
du marché de lʼélectricité.

- Aides aux investissements: les investisse-
ments visant à améliorer lʼeffi cacité éner-
gétique, à accroître lʼutilisation de sources 
dʼénergie renouvelables ou la production 
combinée de chaleur et dʼélectricité et à 
promouvoir lʼutilisation rationnelle dʼéner-
gie sont encouragés grâce à des déductions 
fi scales ou à lʼoctroi de subventions aux 
entreprises et/ou aux particuliers.

- Accords volontaires: les pouvoirs publics 
ont instauré un système dʼaccords volon-
taires pour les entreprises à haute intensité 

des déplacements, sur les innovations tech-
nologiques et sur les transferts modaux. Le 
Conseil des ministres des 19 et 20 mars 
2004 a en outre approuvé un ensemble de 
mesures visant à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre. Ces mesures consti-
tuent le noyau de la politique climatique 
fédérale. Ensemble, elles devraient garan-
tir une réduction des émissions nationales 
de gaz à effet de serre de 4,8 millions de 
tonnes éq. CO

2
/an pour la période 2008-

2012. Elles sont en cours dʼévaluation et 
seront adaptées le cas échéant.

Le Plan fl amand de politique climati-
que, approuvé par le gouvernement fl amand 
le 28 février 2003, présente une vue dʼen-
semble de toutes les politiques et mesures 
en rapport avec le climat adoptées en Région 
fl amande. Ce plan est le premier résultat du 
travail dʼintégration des politiques réalisé par 
le groupe de travail Politique climatique pour 
la Flandre, constitué par le gouvernement en 
2001. Sa partie principale comprend 33 pro-
jets, répartis entre 3 catégories: les projets qui 
présentent un certain potentiel de réduction 
des émissions, les études orientées sur la re-
cherche et la politique, et les campagnes de 
communication. Le troisième Plan de politi-
que environnementale (plan MINA 3) 2003-
2007 a été entériné le 30 septembre 2003. Il 
suit la même approche que le Plan de poli-
tique climatique en promouvant 3 éléments 
stratégiques pour une politique climatique 
intégrée: le renforcement des bases au tra-
vers de la coordination et de lʼélaboration de 
rapports (groupe de travail, inventaires des 
émissions, projections et surveillance), une 
approche sectorielle assortie de mesures pour 
chacun des principaux secteurs dʼémission 
et une stratégie claire quant à lʼutilisation de 
mécanismes fl exibles, en ce compris la mise 
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énergétique afi n dʼoptimiser lʼeffi cacité 
énergétique dans les secteurs concernés.

Ces mesures sont complétées par une sé-
rie de dispositions portant plus particulière-
ment sur la tarifi cation de lʼénergie, les audits 
énergétiques, les normes en matière dʼisola-
tion des bâtiments, la promotion des sources 
dʼénergie renouvelables et les nouvelles in-
frastructures (notamment les éoliennes).

 Transport
Dans le secteur des transports, les actions 

entreprises par les autorités fédérales et ré-
gionales se concentrent essentiellement sur 
la limitation de la croissance du trafi c rou-
tier et sur lʼincitation au «transfert modal» 
(vers le transport ferroviaire et fl uvial):

- des services de transport public de 
meilleure qualité: améliorations de 
lʼinfrastructure, augmentation de la fré-
quence, connexions plus appropriées, 
intégration de la billetterie (train, tram, 
bus, métro), amélioration de la sécurité 
des personnes, systèmes dʼinformation 
des passagers, etc.;

- la promotion de moyens de transport 
alternatifs: série de mesures visant à 
encourager lʼutilisation des transports 
publics, covoiturage, vélo ou marche 
pour les trajets quotidiens; plans de 
mobilité pour les entreprises.

- la réduction de la pollution produite par 
les véhicules: adaptation de la fi scalité 
aux performances des véhicules en ter-
mes de pollution et conduite écologique.

 Industrie
Les mesures visant à réduire les émis-

sions industrielles de gaz à effet de serre 

non liées à lʼénergie sont intégrées dans les 
réglementations régissant les permis envi-
ronnementaux (restriction de lʼutilisation 
de gaz fl uorés, introduction des meilleures 
technologies disponibles, etc.) et dans les 
accords volontaires négociés entre les auto-
rités régionales et les fédérations dʼentrepri-
ses (sidérurgie, aciérie, chimie, papier).

 Agriculture et foresterie
Les actions menées dans le secteur agri-

cole se concentrent essentiellement sur la ré-
duction des facteurs de production (fi xation 
de nouvelles normes en matière dʼépandage 
du lisier, limitation de la croissance du bé-
tail) et sur lʼamélioration des pratiques agri-
coles (traitement, stockage et épandage du 
lisier, récupération des déchets, lutte contre 
la dégradation du sol, etc.). Le reboisement 
et la préservation des forêts sont encouragés 
par des lois spécifi ques.

 Déchets
Les politiques poursuivies en vue de 

réduire le volume des déchets et dʼoptimi-
ser leur traitement reposent sur une fi scalité 
environnementale (favorisant les emballa-
ges réutilisables), sur le renforcement des 
réglementations (interdiction de mise en dé-
charge, traitement obligatoire des gaz de dé-
charge, normes pour les incinérateurs) et sur 
le développement de canaux spécifi ques de 
traitement et de récupération des déchets.

 Plans d’allocation 
et mécanismes fl exibles

Dans le cadre de la mise en œuvre de la 
directive 2003/87/CE, les Régions sont char-
gées de délivrer des permis dʼémission de gaz 

à effet de serre et de gérer le plan dʼallocation 
des quotas pour les installations situées sur 
leur territoire respectif, à lʼexclusion des ins-
tallations de secours et de sécurité des centra-
les nucléaires, qui relèvent de la compétence 
du gouvernement fédéral. Le plan national 
belge dʼallocation des quotas est constitué 
des 3 plans régionaux et du plan fédéral.

La Belgique utilisera les mécanismes de 
Kyoto en vue de respecter ses engagements 
en matière de réduction des émissions. Cʼest 
la raison pour laquelle la Commission natio-
nale Climat a été choisie en tant quʼautorité 
nationale belge désignée (AND) et point fo-

cal. La priorité, tant pour le gouvernement 
fédéral que pour les Régions, est lʼutilisation 
des mécanismes dits «de projets» (CDM 
– mécanisme pour un développement pro-
pre – ou JI – mise en œuvre commune). 
Les gouvernements fédéral et fl amand ont 
lancé en 2005 leur premier appel à projets 
JI/CDM afi n dʼacheter des crédits dʼémis-
sions dans le cadre de projets de ce type. Les 
Régions wallonne et bruxelloise ont quant à 
elles investi dans le Fonds «Carbone» com-
munautaire de la Banque mondiale (projets 
CDM de petite envergure).

Projections et effet total des politiques et mesures

Le scénario «avec mesures» inclut tou-
tes les politiques et mesures adoptées ou en 
cours dʼadoption à la fi n avril 2004, dont le 
plan national dʼallocation. Dans le cadre de 
ces politiques, les émissions de gaz à effet de 
serre en Belgique (hors CATF – changement 
dʼaffectation des terres et foresterie) de-
vraient passer de 146,8 Mt éq. CO

2
 au cours 

de lʼannée de référence (voir la note sous le 
tableau 5.14 pour la défi nition de lʼannée de 
référence) à 154,0 Mt éq. CO

2
 en 2020, soit 

une hausse de 4,9 % (voir le tableau 5.14). 
Les émissions de CO

2
 produites par la con-

sommation énergétique des secteurs des 
transports, de la production dʼélectricité, du 
logement et des services contribuent le plus 
largement à cette augmentation.

L̓ impact de la modifi cation de quel-
ques hypothèses clés de ces projections 
a été étudié dans le cadre dʼanalyses de 
sensibilité. Les cas suivants ont été tes-

tés: réchauffement ou refroidissement du 
climat, accélération ou ralentissement de 
la croissance économique, augmentation 
des prix de lʼénergie, accroissement des 
importations dʼélectricité et diminution de 
la demande dʼélectricité. Dans les analyses 
effectuées aux fi ns de ce rapport, ces mo-
difi cations ne dépassent pas, pour chaque 
postulat, 3 Mt éq. CO

2
 en 2020, soit moins 

de 2 % des émissions totales. Il est donc 
probable que, même si certaines hypothè-
ses clés du scénario «avec mesures» devai-
ent changer dans le futur, les émissions de 
GES continueront dʼaugmenter entre 1990 
et 2020, même si lʼimportance de cette 
augmentation pourrait varier quelque peu.

Les mesures supplémentaires présen-
tées dans ce rapport devraient permettre 
dʼaboutir à de nouvelles réductions des 
émissions en 2020, de lʼordre de 8,4 Mt éq. 
CO

2
. La plupart portent sur la politique des 
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Figure 1.1. Projections des émissions totales de gaz à effet de serre en Belgique

1990

110

105

100

95

90

85

80
1995 2000 2005 2010 2015 2020

In
di

ce
, a

nn
ée

 d
e 

ré
fé

re
nc

e 
= 

10
0

Avec mesures Avec mesures supplémentaires Objectif de Kyoto

transports, sur la substitution des combus-
tibles fossiles par le bois et par des biocar-
burants, sur la réduction des émissions de 
gaz fl uorés et sur une nouvelle réduction 
des émissions N

2
O émanant de la produc-

tion dʼacide nitrique.

La fi gure ci-dessous illustre lʼensemble 
de ces projections pour le scénario «avec 
mesures », ainsi que lʼimpact des mesures 
supplémentaires. À ce stade, on sʼattend 

à ce que, pour la période 2008-2012, les 
émissions de GES de la Belgique restent 
supérieures à lʼobjectif de Kyoto. Le Plan 
national Climat fait actuellement lʼobjet 
dʼune révision afi n de prendre ces élé-
ments en considération et de proposer de 
nouvelles mesures, notamment lʼutilisation 
de mécanismes fl exibles, ce qui permettrait 
à notre pays de respecter les objectifs de 
Kyoto qui le concernent.

Sources: inventaire national (période de référence, 1990 à 2000) et projections nationales (2005-2020)

Note: les émissions de l’année de référence sont calculées en additionnant celles de 1990 pour le CO2, le CH4 et 
le N2O et celles de 1995 pour les gaz fl uorés.

Évaluation de la vulnérabilité, incidences des 
changements climatiques et mesures dʼadaptation

 Projections concernant 
le changement climatique

Les projections relatives à lʼévolution 
régionale du climat impliquent bien da-
vantage de détails, et donc de sources dʼin-
certitudes, que les projections mondiales 
ou continentales. La présente évaluation 
des incidences repose essentiellement sur 
deux scénarios dʼévolution pour lesquels 
plusieurs simulations climatiques sont dis-
ponibles, à savoir les scénarios représen-
tatifs A2 et B2 du Groupe intergouverne-
mental sur lʼévolution du climat (GIEC). 
Nous gardons cependant à lʼesprit que ces 
scénarios nʼenglobent pas lʼensemble des 
hypothèses socio-économiques ni les poli-
tiques de limitation des changements cli-
matiques. Nous utilisons les résultats des 
modèles généraux de circulation présentés 
dans le troisième rapport dʼévaluation du 
GIEC ainsi quʼun ensemble de simulations 
climatiques régionales pour lʼEurope is-
sues du projet européen Prudence.

Ces scénarios et ces modèles prévoient 
pour la Belgique:

- une hausse signifi cative des températu-
res, tant en hiver quʼen été, dʼici 2050;

- une hausse des températures moyennes 
de 1 à 5 °C en hiver et de 1,5 à 7 °C en été 
à la fi n du XXIe siècle par rapport à la fi n 
du XXe. Les principales modifi cations ne 
concernent que le scénario A2, qui repose 
sur les émissions les plus importantes;

- dʼaprès les projections sur lʼévolution 
des précipitations jusquʼà la fi n du 
XXIe siècle, une hausse de 3 à 30 % des 
précipitations en hiver (avec quelques 
résultats inférieurs à 10 %) et une évo-
lution estivale allant du statu quo à une 
chute atteignant jusquʼà 50 % environ.

La probabilité de fortes vagues de chaleur 
devrait croître de manière signifi cative. Les 
projections pour la fi n du XXIe siècle (scéna-
rio A2) indiquent quʼun été sur deux pourrait 
être aussi chaud ou plus chaud (et aussi sec 
ou plus sec) que lʼété 2003. Il est fort proba-
ble que nous subirons davantage dʼépisodes 
de fortes pluies, mais ce changement ne peut 
être quantifi é pour le moment. Le projet Pru-
dence prévoit également une augmentation 
des vents extrêmement violents.

L̓ élévation du niveau de la mer au 
cours du XXIe siècle devrait atteindre 14 
à 93 cm selon les estimations, auxquels 
sʼajoute une incertitude supplémentaire 
liée au manque de connaissances sur les 
effets régionaux. Elle pourrait toutefois at-
teindre 4 à 8 m après un millénaire, même 
dans un scénario dʼémissions modérées.

 Écosystèmes et biodiversité
En raison de la migration des espèces 

vers le nord, le nombre dʼespèces australes 
recensées par région est en hausse (ce qui a 
déjà été observé dans certains cas en Belgi-
que), tandis que le nombre dʼespèces néces-
sitant un climat plus froid aura tendance à 
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lʼeau. La disponibilité de lʼeau étant déjà 
limitée dans certaines parties du pays (en 
particulier en Flandre), lʼévolution future 
est une source croissante de préoccupa-
tions.

 Santé humaine
La hausse prévue de la fréquence ou de 

lʼintensité des vagues de chaleur augmen-
tera les taux de mortalité et de morbidité, 
mais la diminution du nombre de jours 
froids en hiver les réduira (ce sera notam-
ment le cas de la mortalité cardiovascu-
laire). La qualité de lʼair sera également 
affectée: la chaleur favorisera la formation 
dʼozone et étendra la période de circulation 
des pollens allergéniques, etc. On soupçon-
ne que le changement climatique a contri-
bué à lʼaugmentation de la prévalence de 
la maladie de Lyme observée dans le pays. 
Un plan fédéral de limitation des effets des 
vagues de chaleur et de la concentration 
dʼozone a été élaboré après la canicule de 
2003, qui a tué environ 1 300 personnes 
âgées. Les premières réglementations sur 
la protection structurelle des bâtiments 
sont également en cours dʼélaboration.

 Infrastructures, 
énergie et industrie

La hausse des températures réduira la 
demande dʼénergie en hiver mais augmen-
tera les besoins de conditionnement dʼair 
en été. Des diffi cultés pourraient survenir 
dans les entreprises et les secteurs qui ont 
besoin dʼun climat froid (notamment pour 
le refroidissement des centrales électriques 
par lʼeau des rivières), tandis que la multi-
plication probable des fortes tempêtes ac-
croîtra le risque de destructions.

 Tourisme 
Une hausse modérée des températures 

devrait avoir des répercussions essentielle-
ment positives sur le tourisme en Belgique. 
Cependant, la baisse du débit des cours dʼeau 
en été devrait avoir un impact négatif sur les 
sports de rivière et les activités connexes. La 
poursuite de la réduction des quantités de 
neige en hiver et lʼaugmentation des journées 
pluvieuses ou nuageuses contribueront à af-
faiblir lʼattrait des activités de plein air.

 Coopération 
en matière d’adaptation

Les priorités de la coopération belge au 
développement dans le domaine de lʼenvi-
ronnement incluent plusieurs aspects qui 
contribuent à lʼadaptation au changement 
climatique, en particulier dans le secteur 
de lʼapprovisionnement en eau et du trai-
tement de lʼeau. Les aides ciblées sur la 
réduction de la vulnérabilité des personnes 
défavorisées, en particulier dans les domai-
nes de lʼéducation, des soins de santé de 
base et des infrastructures, contribue éga-
lement à améliorer la capacité dʼadaptation 
des populations. Une évolution vers une 
meilleure intégration de lʼadaptation au 
changement climatique dans les program-
mes de coopération a été amorcée dans le 
cadre du Comité dʼaide au développement 
de lʼOrganisation de coopération et de dé-
veloppement économiques (CAD/OCDE), 
auquel la Belgique participe activement.

 Évaluation de la vulnérabilité 
et autres recherches

La vulnérabilité est la mesure dans la-
quelle un système est susceptible de pallier 

diminuer. L̓ arrivée dʼespèces adaptées à un 
climat plus chaud sera une source de concur-
rence avec les espèces locales préexistantes. 
Le changement climatique entraîne des per-
turbations complexes des écosystèmes, en 
raison par exemple de la rupture de certaines 
chaînes alimentaires à la suite dʼévolutions 
au sein des espèces. Des efforts ont été en-
trepris afi n dʼétablir une classifi cation (par-
tielle) des espèces répertoriées en Belgique 
en fonction de leurs besoins climatiques. Une 
certaine adaptation est envisageable sous la 
forme dʼune réduction des contraintes dʼor-
dre non climatique sur les écosystèmes, de 
la création de nouvelles zones protégées, et 
éventuellement dʼautres mesures. Ce proces-
sus a cependant ses limites. Davantage de re-
cherches et dʼobservations seront nécessaires 
pour pouvoir mieux évaluer la vulnérabilité 
potentiellement élevée du milieu naturel.

 Agriculture et sylviculture
Tant que la hausse des températures 

reste inférieure à 3 °C environ, les réper-
cussions prévues sur lʼagriculture sont 
limitées. Le réchauffement risque de di-
minuer le rendement dʼune série de cul-
tures existantes, mais lʼaugmentation de 
la concentration de dioxyde de carbone 
aurait des conséquences positives sur la 
plupart des récoltes. Par ailleurs, les choix 
agricoles actuels de la Belgique dépendent 
largement des mesures politiques, de sorte 
quʼune adaptation semble possible dans le 
futur. La sylviculture semble davantage 
menacée, notamment en raison de la du-
rée de la croissance des arbres. À lʼheure 
actuelle, la gestion des forêts met lʼaccent 
sur la plantation dʼespèces adaptées à des 
hivers pluvieux et doux, telles que le pin 
Douglas et les feuillus. Les deux secteurs 

devront faire face aux conséquences de 
lʼaugmentation de la fréquence des séche-
resses estivales et des vagues de chaleur 
et pourraient être touchés par la migration 
de parasites. Le réchauffement contribue 
quant à lui à la décomposition des matiè-
res organiques contenues dans le sol et, de 
ce fait, réduit leur fertilité. L̓ expansion de 
la production de biocarburants devrait par 
ailleurs avoir des conséquences sur lʼutili-
sation des sols et sur les paysages.

 Risques d’inondation
Les études réalisées dans plusieurs 

bassins hydrographiques en Belgique con-
cluent à une augmentation généralisée des 
risques dʼinondation au cours de ce siècle, 
en raison de lʼaccroissement des précipita-
tions hivernales. La fréquence des fortes 
pluies provoquera également une aggrava-
tion générale des risques dʼinondation. Les 
mesures actuelles dʼadaptation prévoient 
des interdictions de construire dans les zo-
nes inondables, lʼencouragement des prati-
ques qui permettent une meilleure infi ltra-
tion des eaux dans le sol et la construction 
de bassins dʼorage.

 Ressources en eau
En été, lʼintensifi cation de lʼévapora-

tion des eaux et la possible réduction des 
précipitations contribueront à réduire le ni-
veau des nappes phréatiques. En hiver, la 
hausse prévue des précipitations aura lʼef-
fet inverse. Toutefois, en raison des grandes 
incertitudes qui planent sur les projections 
de précipitations, lʼampleur de ces change-
ments nʼa guère été évaluée, mais il est cer-
tain que le réchauffement des températures 
entraînera une plus grande évaporation de 
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les effets négatifs du changement climatique. 
Elle est donc fonction de nombreux facteurs 
et en cumule les incertitudes. La maigre 
quantité des études dʼincidences disponibles 
et la couverture généralement insuffi sante 
des problèmes limitent la connaissance des 
répercussions du changement climatique 
en Belgique. Des études plus approfondies, 
portant notamment sur lʼobservation des 
modifi cations en cours, seront nécessaires 
pour disposer dʼune idée claire de la vulné-
rabilité du pays. Elles devraient intégrer tous 
les paramètres climatiques et non climatiques 
pertinents et se référer, si nécessaire, à un en-
semble de scénarios régionaux.

Les informations actuellement disponi-
bles laissent à penser que les écosystèmes et 
lʼexploitation forestière sont partiellement 
vulnérables, même dans le cas dʼune hausse 
de la température régionale moyenne infé-
rieure à 3 °C (en été, entre la fi n du XXe siè-
cle et celle du XXIe). Les zones côtières, les 

ressources en eau, les risques dʼinondations 
et la santé humaine pourraient également 
devenir des sources de préoccupation dans 
le cadre de ce scénario, bien quʼune plus 
grande incertitude règne en la matière. Avec 
une hausse des températures supérieure ou 
égale à 3 °C, les écosystèmes et les forêts 
seront vraisemblablement sujets à de sé-
rieuses menaces, tandis que les sécheresses 
et les vagues de chaleur seront une source 
de préoccupation majeure en matière de 
santé et de disponibilité des ressources en 
eau (notamment en Flandre). Les répercus-
sions négatives pourraient également affec-
ter lʼagriculture et les sols. En raison de la 
lenteur de lʼélévation du niveau de la mer, 
la vulnérabilité des zones côtières devrait 
être limitée au cours du XXIe siècle, mais 
des réductions rapides et considérables des 
émissions sont nécessaires pour éviter une 
élévation de plusieurs mètres du niveau des 
océans dans les siècles à venir.

de base; v) la prévention des confl its et la 
consolidation de la société.

L̓ aide publique belge au développe-
ment (APD) a sensiblement augmenté de-
puis 1999. En 2004, la Belgique se situait au 
neuvième rang des pays du CAD-OCDE en 
termes de pourcentage du RNB consacré à 
lʼAPD, avec un ratio supérieur à la moyenne 
du CAD (0,25 %) et quasiment égal à lʼef-
fort moyen par pays (0,42 %). Elle sʼinscrit 
donc dans lʼobjectif des États membres de 
lʼUnion européenne de consacrer 0,33 % de 
leur RNB à lʼAPD dʼici 2006.

Dʼaprès les statistiques pour la période 
2001-2004, lʼAPD belge spécifi quement 
destinée à la protection de lʼenvironnement 
sʼest élevée à 82 millions dʼeuros, tandis 
que les interventions qui inscrivent lʼenvi-
ronnement parmi leurs principaux objectifs 
ont représenté 162 millions dʼeuros (soit 
3,14 % et 6,17 % de lʼAPD totale, respec-
tivement). Il nʼexiste cependant, à lʼheure 
actuelle, aucun indicateur ou repère spéci-
fi que qui permette dʼidentifi er les contribu-
tions de la coopération au développement 
ciblées sur le soutien dʼefforts spécifi ques 
dans le domaine du changement climati-
que. On peut simplement supposer que les 
actions visant à diminuer la vulnérabilité 
des populations défavorisées dans les do-
maines de lʼéducation, de la santé et des 
infrastructures de base contribuent de ma-
nière partielle et implicite à lʼadaptation au 
changement climatique. L̓ amélioration de 
lʼintégration de cette problématique dans 
les programmes et les stratégies de coopé-
ration au développement est une priorité.

Depuis 2003, la contribution de la Bel-
gique au Fonds pour lʼenvironnement mon-
dial (FEM) a été majorée substantiellement 

et dépasse aujourdʼhui les 10 millions 
dʼeuros par an. Notre pays respecte donc 
ses obligations en vertu des traités envi-
ronnementaux internationaux. En 2003, il 
a contribué au budget central de la conven-
tion-cadre des Nations unies sur les chan-
gements climatiques (CCNUCC) et au pro-
tocole de Kyoto à raison de 273 371 euros. 
En 2004, sa contribution de 212 234 euros 
a été répartie entre les entités fédérales 
(30 % pour la Direction générale de la 
coopération au développement – DGCD) 
et les entités fédérées (70 %). Le transfert 
de technologies et le renforcement des ca-
pacités sont des éléments importants de la 
coopération bilatérale et multilatérale dans 
le domaine de lʼenvironnement et du chan-
gement climatique. La plupart des activités 
entreprises dans ces domaines sont menées 
par des acteurs multilatéraux et indirects.

Bien quʼil soit diffi cile dʼévaluer avec 
précision la part des programmes et des pro-
jets consacrée au changement climatique, 
on peut estimer que lʼapport fi nancier de la 
Belgique sʼélevait à 22,2 millions dʼeuros 
en 2002-2003 (dont 5,6 millions étaient con-
sacrés à des mesures dʼadaptation au chan-
gement climatique). La majeure partie des 
interventions étaient déployées dans les sec-
teurs de lʼagriculture, de lʼeau, de lʼénergie 
et de lʼenvironnement. L̓ agriculture durable, 
la gestion des terres, la gestion intégrée des 
ressources en eau, les projets dʼéducation à 
lʼenvironnement, les petits systèmes dʼap-
provisionnement en énergies renouvelables 
et lʼélectrifi cation durable sont quelques 
exemples de programmes et de projets que 
le gouvernement belge soutient dans le do-
maine du changement climatique.

Ressources fi nancières 
et transfert de technologies 

La politique de la Belgique en matière 
de coopération au développement repose 
sur la loi du 25 mai 1999 relative à la coo-
pération internationale belge. Son objectif 
prioritaire est le développement humain 
durable, qui doit être atteint à travers la lut-
te contre la pauvreté, sur la base du concept 
de partenariat et dans le respect des critères 
de pertinence pour le développement fi xés 
par le Comité dʼaide au développement de 
lʼOrganisation de coopération et de déve-
loppement économiques (CAD-OCDE).

La loi instaure le principe de la con-
centration géographique et sectorielle de 
lʼaide. L̓ aide publique bilatérale directe 
de la Belgique en faveur du développe-
ment est axée sur 18 pays, dont treize se 
situent sur le continent africain. Dix dʼen-
tre eux appartiennent au groupe des pays 
les moins avancés (PMA). La priorité a été 
donnée aux cinq secteurs suivants: i) les 
soins de santé de base; ii) lʼenseignement 
et la formation; iii) lʼagriculture et la sé-
curité alimentaire; iv) les infrastructures 
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La majorité des projets bilatéraux de 
la DGCD incluent des cours de formation, 
que ce soit dans le pays en développement 
lui-même, en Belgique ou dans les deux. La 
DGCD soutient également des programmes 
de cours internationaux et des programmes 
internationaux de formation dans des uni-
versités belges. En avril 2003, la Belgique a 
organisé un atelier régional sur la CNUCC 
consacré au transfert de technologies (réu-
nion EGTT) à Gand. L̓ université de Gand 
a profi té de cette occasion pour organiser 
cinq conférences sur les différents aspects 
du transfert de technologies dans le cadre 
de la CCNUCC et du protocole de Kyoto, 
destinées à de nombreux représentants du 
secteur public et privé.

Recherche et observa-
tion systématique

Les compétences en matière de scien-
ces, de technologies et dʼinnovation en 
Belgique se répartissent entre toutes les en-
tités fédérées et fédérales. La coopération 
et la consultation entre les entités fédérées 
est organisée au travers de la conférence 
interministérielle de la politique scientifi -
que. Les activités de recherche couvrent le 
système climatique et les effets du change-
ment climatique ainsi que les aspects socio-
économiques et technologiques (énergie).

Les scientifi ques belges participent 
activement aux programmes de recherche 
internationaux suivants:

- le sixième programme-cadre de la 
Communauté européenne de recherche 
et développement technologique;

- le Programme international géosphère-
biosphère (PIGB);

- le Programme dʼétude des change-
ments dans lʼutilisation et la couverture 
des sols (LUCC);

- le Programme mondial de recherches 
sur le climat (PMRC): en particulier 
lʼétude de la variabilité et de la prévi-
sibilité du climat (CLIVAR et EURO-
CLIVAR), lʼétude du système clima-
tique arctique (ACSYS), Climat et 
cryosphère (CLiC) et le projet Proces-
sus stratosphériques et leur rôle dans le 
climat (SPARC);

- lʼInitiative européenne de modélisation 
de la calotte glaciaire (EISMINT);

- le programme européen de carottages de 
la calotte glaciaire arctique (EPICA);

- le Consortium for Ocean Drilling 
(ECOD);

- le European Network of Earth system 
Modelling (ENES);

- les programmes spatiaux internationaux;
- le Network for the Detection of Stratos-

pheric Change (NDSC);
- lʼEnergy Technology Systems Analysis 

Programme (ETSAP – AIE et OCDE);
- lʼinitiative de surveillance mondiale 

de lʼenvironnement et de la sécurité 
(GMES).

La Belgique contribue aux efforts in-
ternationaux en faveur de lʼintégration 
et de lʼévaluation scientifi ques au travers 
de la participation dʼexperts belges à des 
groupes dʼexperts internationaux et à des 
activités dʼévaluation et dʼintégration, tels 
que le Groupe intergouvernemental sur 
lʼévolution du climat (GIEC), lʼOrgani-

sation météorologique mondiale (OMM), 
le Groupe dʼévaluation scientifi que de 
lʼappauvrissement de la couche dʼozone 
et lʼUnité européenne de coordination de 
recherche sur lʼozone (EORCU, European 
Ozone Research Co-ordination Unit).

La majeure partie des recherches du gou-
vernement fédéral sur le climat sʼinscrivent 
dans le plan dʼappui scientifi que à une poli-
tique de développement durable – PADD I 
(1996-2000) et PADD II (2000-2005) – et 
se poursuivront dans le cadre du programme 
«Sciences pour le développement durable», 
qui dispose dʼun budget total de 65,4 mil-
lions dʼeuros pour la période 2005-2009. 
Les autorités fédérales et régionales ont si-
gné un accord de partenariat en vue de fi xer 
les priorités de ces programmes.

Plusieurs appels dʼoffres, couvrant des 
périodes de 2 à 4 ans, sont ou ont été prépa-
rés par des réseaux interdisciplinaires de 2 à 
5 équipes. L̓ appel dʼoffres n° 1 (mi-2005) 
portait sur des projets de recherche sur le 
climat et lʼatmosphère. Les recherches vi-
sant à étayer les mesures de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre dans cer-
tains secteurs, tels que lʼénergie, les trans-
ports et lʼaffectation des sols, ainsi que les 
études sur les conséquences biologiques, 
physiques et chimiques du changement cli-
matique sur les écosystèmes et la biodiver-
sité seront traitées dans le cadre de lʼappel 
dʼoffres n° 2 (fi n 2005 - début 2006).

Au niveau fédéral, des programmes et 
des activités de recherche par télédétection 
contribuent fortement, eux aussi, aux re-
cherches sur le climat.

Le budget de la Région wallonne pour 
la recherche et le développement en matière 

dʼénergie atteint environ 10 millions dʼeuros 
par an. Il englobe des bourses destinées à des 
projets de recherche. Selon la classifi cation 
de lʼAIE, les principaux secteurs de recher-
che sont orientés vers les énergies renouve-
lables (45 %) et la conservation de lʼénergie 
(35 %), suivies par les technologies de pro-
duction et de stockage de lʼénergie (15 %).

La Région wallonne émet régulièrement 
des appels dʼoffres à lʼintention des entre-
prises et des universités concernant certai-
nes priorités de recherche thématiques. Elle 
participe à la mise en œuvre des accords de 
lʼAgence internationale de lʼénergie.

Plusieurs études sont également menées 
dans dʼautres secteurs (agriculture, aména-
gement du territoire, transport, etc.).

La politique fl amande en matière dʼin-
novation vise à étendre et à approfondir 
les bases du savoir-faire scientifi que et des 
compétences technologiques, en vue de 
renforcer les capacités intégrées dʼinnova-
tion de la Flandre et dʼatteindre dʼici 2010 
une position dominante dans lʼéconomie 
européenne de la connaissance. Dans le ca-
dre de sa mise en œuvre, le gouvernement 
fl amand dispose dʼinstruments spécifi ques 
de fi nancement horizontal ouverts à toutes 
les disciplines technologiques.

La politique fl amande de recherche et 
développement repose sur trois piliers:

- le soutien à la recherche à court et 
moyen termes (projets de R&D à des 
fi ns dʼactivités industrielles de recher-
che fondamentale, projets liés à des 
activités de développement industriel 
et projets de recherche stratégique fon-
damentale dʼintérêt industriel);
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La Région de Bruxelles-Capitale soutient 
entre autres des recherches sur la mobilité, 
lʼenvironnement et le développement dura-
ble. Plusieurs études relatives à politique cli-
matique de la région ont été fi nancées dans 
le cadre de la mise en œuvre de son plan 
Air-Climat. Des recherches liées au concept 
dʼécoconstruction et à sa mise en œuvre con-
crète ont également été effectuées.

Si la Belgique ne dispose pour lʼheu-
re dʼaucune politique relative au système 
mondial dʼobservation du climat (SMOC), 
elle participe à divers programmes de 
surveillance du climat, tant nationaux 
quʼeuropéens. Ces activités ne sont pas in-
cluses offi ciellement dans le SMOC, mais 
plusieurs procédures sont appliquées en 
vue de garantir la continuité et lʼhomogé-
néité à long terme des données.

des trois Communautés linguistiques. 
Dans lʼenseignement primaire et secon-
daire offi ciel, le thème du changement cli-
matique est généralement traité de manière 
transversale, intégré dans des programmes 
plus vastes dʼéducation à lʼenvironnement 
ou au développement durable. L̓ éducation 
à lʼenvironnement est aujourdʼhui ferme-
ment ancrée dans le système éducatif bel-
ge. Elle sʼaccompagne de toute une série 
dʼinitiatives de sensibilisation en dehors du 
cadre scolaire. Des activités dʼéducation au 
développement durable, à lʼintérieur com-
me à lʼextérieur de lʼécole, sont menées par 
un nombre croissant dʼacteurs de la société 
et se développeront durant la décennie des 
Nations unies pour lʼéducation au service 
du développement durable (2005-2014).

En plus de lʼéducation, le débat sur le 
changement climatique touche un grand 
nombre de secteurs politiques à différents 
niveaux de gouvernement, tels que lʼéner-
gie, la mobilité et les transports, les déchets, 
lʼaménagement du territoire, le logement, 
etc. L̓ objectif des divers acteurs gouverne-
mentaux dans ces matières a été de dévelop-
per des stratégies et des activités capables 
de sensibiliser la population à son propre 
mode de vie et de favoriser les changements 
de comportements lorsque ceux-ci sʼavèrent 
nécessaires. La plupart des initiatives por-
tent sur lʼutilisation rationnelle de lʼénergie 
et sur la promotion dʼun transfert modal au 
niveau des transports.

La sensibilisation de la population 
belge passe par le recours à toute une série 
dʼoutils et de méthodes. De vastes cam-
pagnes et diverses sources dʼinformation 
(sites internet et «guichets» dʼinformation) 
ont été prévues à lʼintention du grand pu-

blic. Ainsi, des activités liées à une jour-
née/un mois de lʼéconomie dʼénergie et à 
la semaine européenne de la mobilité sont 
organisées annuellement à travers le pays. 
Ces initiatives à grande échelle sont com-
plétées par des efforts de sensibilisation 
plus spécifi ques ou par des solutions pra-
tiques facilement applicables à destination 
de certains groupes cibles, tels que les jeu-
nes, les responsables de lʼénergie dans les 
entreprises ou certaines professions (archi-
tectes, enseignants, chauffagistes, gestion-
naires de mobilité, etc.). Parmi les outils 
et les méthodes de sensibilisation utilisés 
ces dernières années, citons des articles de 
presse, des magazines, la diffusion de bro-
chures, des expositions et des foires dʼin-
formation, des événements de marketing, 
des animations et des jeux, des mesures de 
formation, des audits énergétiques, des ate-
liers, des logiciels, lʼoctroi de labels, etc. 
Nombre de ces initiatives impliquent une 
collaboration entre les acteurs publics, les 
organisations non gouvernementales, les 
projets locaux et le secteur privé.

En conclusion, la nécessité de mainte-
nir les efforts dʼinformation et de sensibi-
lisation en matière de changement climati-
que est communément admise, et un grand 
nombre dʼacteurs différents contribuent à 
cet effort. L̓ objectif global est de permet-
tre au grand public dʼaccéder aux infor-
mations sur le changement climatique et 
dʼencourager chacun à modifi er son com-
portement en vue dʼune utilisation plus 
rationnelle de lʼénergie. 

- le soutien à la recherche à moyen et à 
long termes (projets de recherche stra-
tégique fondamentale assortis dʼune 
perspective de valorisation industrielle 
ou sociétale de 5 à 10 ans);

- lʼapport de capital à risque (création 
de spin-offs actives dans les hautes et 
moyennes technologies).

Le gouvernement fl amand accorde une 
grande attention à la stimulation de la coo-
pération internationale.

Sur le plan du contenu, les projets rela-
tifs à lʼénergie peuvent être répartis en trois 
catégories principales:

- les systèmes traditionnels de produc-
tion dʼénergie, le transport et la gestion 
(40 %);

- les sources dʼénergie nouvelles et/ou 
renouvelables (34 %);

- les économies dʼénergie et lʼutilisation 
rationnelle de lʼénergie (26 %).

Éducation, formation et sensibilisation du public

La population belge accorde une grande 
importance à la question du changement 
climatique, et celle-ci occupe une place de 
choix dans les débats publics. Selon un son-
dage réalisé en 2005, 45 % des personnes 
interrogées ont cité le changement climati-
que lorsquʼon leur a demandé dʼénumérer 
leurs cinq sources de préoccupation princi-
pales à partir dʼune liste de 15 thèmes envi-
ronnementaux. La population est de plus en 
plus consciente du rapport de cause à effet 
entre la combustion des combustibles fos-
siles à des fi ns de production dʼénergie et 

le phénomène du changement climatique. 
Afi n de maintenir le grand public informé, 
de garantir la transparence des politiques et 
de déclencher les modifi cations de compor-
tement nécessaires, les différents niveaux 
de pouvoir en Belgique poursuivent leurs 
efforts en matière dʼéducation, de formation 
et de sensibilisation du public concernant le 
changement climatique.

Tous les niveaux de pouvoir se parta-
gent cette responsabilité. Les politiques 
dʼéducation, par exemple, sont du ressort 
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2. Conditions 
propres au 
pays ayant des 
incidences sur 
les émissions et 
les absorptions 
de gaz à effet
de serre

La Belgique en bref [1]

Population (au 1er janvier 2004): 10 396 421 habitants

Superfi cie terrestre: 32 528 km²

Capitale fédérale: Bruxelles

Chef de lʼÉtat: le Roi Albert II

Premier ministre: Guy Verhofstadt

Langues nationales: néerlandais, français, allemand

Monnaie: lʼeuro (EUR)

PIB 2004 (prix courants): 283,472 milliards dʼeuros

Taux de croissance du PIB 
(prix constants 1995):

2,9% (2004)

Répartition de la population active par 
secteur (en milliers de personnes, 2004):
      agriculture:
      industrie:
      services:

96 300
856 600
3 214 000

Densité de la population: 341 habitants au km2 (2004)

Point culminant: le Signal de Botrange (694 m)

Température moyenne (Uccle, 2000-2004): 11,0º Celsius 

Précipitations (Uccle, 2000-2004): 921 mm

Ensoleillement (Uccle, 2000-2004): 1570 heures

La préparation de ce chapitre a été coordonnée par :

Etienne Hannon

Service Public Fédéral Santé publique, 
Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement

DG Environnement - Service Changements climatiques



12 2. Conditions propres au pays ayant des incidences sur les émissions et les absorptions de gaz à effet de serre

Structure 
institutionnelle

 Structure fédérale de l’État
La Belgique est un État fédéral qui se 

compose des Communautés et des Ré-
gions3. Elle a accédé à lʼindépendance 
en 1830 et a évolué graduellement dʼune 
structure unitaire vers une structure fédéra-
le. Cinq réformes successives de lʼÉtat ont 
été nécessaires (en 1970, 1980, 1988-89, 
1993 et 2001) afi n dʼaboutir à la structure 
actuelle [2].

La répartition des compétences au fi l 
de ces réformes a évolué selon deux axes 
principaux. Le premier se rattache à la lan-
gue et, de manière plus large, à la culture. 
Les Communautés en sont issues. Le con-
cept de «Communauté» renvoie aux per-
sonnes qui la composent et aux liens qui 
les réunissent, à savoir précisément la lan-
gue et la culture. La Belgique connaît trois 
langues offi cielles: le français, le néerlan-
dais et lʼallemand. La Belgique actuelle est 
donc composée de trois Communautés: la 
Communauté fl amande, la Communauté 
française et la Communauté germano-
phone. Elles correspondent à des groupes 
de population. La Communauté française 
exerce ses compétences dans les provinces 
wallonnes, à lʼexception des communes 
germanophones, et à Bruxelles; la Com-
munauté fl amande exerce ses compétences 

dans les provinces fl amandes et à Bruxel-
les; la Communauté germanophone exerce 
ses compétences dans les communes de la 
région de langue allemande, toutes situées 
dans la province de Liège (fi gure 2.1).

Le deuxième axe de la réforme de lʼÉtat 
trouve ses fondements dans lʼhistoire et, 
plus particulièrement, dans lʼaspiration de 
certains à plus dʼautonomie économique. 
Les Régions sont le fruit de ces aspira-
tions. La création de trois Régions en a été 
la conséquence. La dénomination des trois 
institutions régionales se rattache au nom 
donné à leur territoire. Cʼest pourquoi, du 
nord au sud, on parle de la Région fl aman-
de, de la Région de Bruxelles-Capitale et 
de la Région wallonne (fi gure 2.1). Leurs 
compétences ont été élargies au cours des 
différentes phases de la réforme de lʼÉtat. 
À lʼheure actuelle, chacune des trois Ré-
gions est pourvue dʼun organe législatif et 
dʼun organe exécutif: le Conseil régional et 
le gouvernement régional. En Flandre, les 
institutions de la Communauté et de la Ré-
gion étant fusionnées, il nʼy a donc quʼun 
Conseil fl amand et quʼun gouvernement 
fl amand.

La réforme de lʼÉtat a ainsi abouti à un 
système à trois étages. L̓ étage supérieur 
est occupé par lʼÉtat fédéral, les Com-
munautés et les Régions, tous trois étant 
égaux en droit. Ils interviennent donc sur 
un pied dʼégalité, mais dans des domaines 
différents.

L̓ étage immédiatement inférieur est 
occupé par les provinces (au nombre de 
10). Elles doivent agir dans le cadre des 
compétences fédérales, communautaires 
ou régionales en étant subordonnées à tou-
tes les autorités supérieures.

Source: SPF Chancellerie du Premier Ministre

Figuur 2.1. La Belgique, un Etat fédéral

LA BELGIQUE

L'ETAT FEDERAL LA COMMUNAUTE
FLAMANDE

LES COMMUNAUTES LES REGIONS

LA REGION 
FLAMANDE

LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE

LA REGION DE 
BRUXELLES-CAPITALE

LA COMMUNAUTE
GERMANOPHONE

LA REGION 
WALLONNE

3  Article premier de la Constitution belge
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À la base de lʼédifi ce, on trouve encore 
les communes (au nombre de 589), qui sont 
les lieux de pouvoir les plus proches du ci-
toyen. Elles aussi, comme les provinces, 
sont soumises aux autorités supérieures. 
Selon les compétences exercées, elles re-
lèvent donc soit de lʼÉtat fédéral, soit de la 
Communauté, soit de la Région. Elles sont 
fi nancées et contrôlées en ordre principal 
par les Régions.

 Répartition des compétences
L̓ État fédéral conserve des compéten-

ces dans des domaines clés comme, entre 
autres, les affaires étrangères, la défense 
nationale, la justice, les fi nances, la sécu-
rité sociale, ainsi quʼune partie importante 
de la santé publique et des affaires intérieu-
res. Les Communautés et les Régions sont 
cependant compétentes pour établir des 
relations avec lʼétranger dans le cadre des 
matières quʼelles gèrent.

Les compétences des Communautés 
concernent les «matières liées aux per-
sonnes»: la culture (théâtre, bibliothèques, 
audiovisuel, etc.), lʼenseignement, lʼem-
ploi des langues et les matières dites «per-
sonnalisables» qui comprennent, dʼune 
part, la politique de santé (médecine pré-
ventive et curative) et, dʼautre part, lʼaide 
aux personnes (la protection de la jeunesse, 
lʼaide sociale, lʼaide aux familles, lʼaccueil 
des immigrés, etc.). Les Communautés 
sont également compétentes en matière de 
recherche scientifi que et de relations inter-
nationales dans les domaines qui relèvent 
de leurs attributions.

Les Régions ont des compétences dans 
les domaines qui touchent à lʼoccupation du 

«territoire» au sens large du terme. Ainsi, la 
Région fl amande, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Région wallonne exercent 
leurs compétences en matière dʼécono-
mie, dʼemploi, dʼagriculture, de politique 
de lʼeau, de logement, de travaux publics, 
dʼénergie, de transport (à lʼexception de la 
SNCB), dʼenvironnement, dʼaménagement 
du territoire et dʼurbanisme, de rénovation 
rurale, de conservation de la nature, de cré-
dit, de commerce extérieur, et de tutelle sur 
les provinces, les communes et les inter-
communales. Elles sont également compé-
tentes en matière de recherche scientifi que 
et de relations internationales dans les do-
maines précités.

 Structure de coordination 
en rapport avec la politique 
climatique

La Conférence interministérielle 
de lʼenvironnement et le Comité 
de coordination de la politique 
internationale de lʼenvironnement

Compte tenu de la structure fédérale de 
la Belgique et de la répartition des compé-
tences entre les différents niveaux de pou-
voir, plusieurs structures ont été créées afi n 
de promouvoir la concertation et la coopé-
ration entre eux et dʼassurer la cohérence de 
lʼaction de lʼÉtat belge et de ses composan-
tes. Parmi ces structures, seize conférences 
interministérielles se rapportant chacune 
à un domaine politique particulier ont été 
instituées. Il sʼagit de comités spécialisés 
au sein desquels siègent les ministres con-
cernés des différents gouvernements.

L̓ une dʼelles, la Conférence intermi-
nistérielle de lʼenvironnement (CIE), re-
groupe en son sein le ministre fédéral com-
pétent pour lʼenvironnement, les ministres 
de lʼenvironnement de chacune des trois 
Régions (Bruxelles-Capitale, Flandre et 
Wallonie) et le ministre fédéral en charge 
de la politique scientifi que. Selon les ma-
tières traitées, et vu le caractère transversal 
de nombreux dossiers environnementaux, 
cette conférence peut être élargie à dʼautres 
ministres concernés. La CIE se consacre 
aux matières pour lesquelles la coopéra-
tion intergouvernementale est requise pour 
mettre en œuvre les politiques environne-
mentales. Elle a un rôle central à jouer dans 
la politique du climat. Ses décisions sont 
préparées et exécutées par différents grou-
pes de travail, qui dépendent du Comité de 
coordination de la politique internationale 
de lʼenvironnement (CCPIE) et au sein 
desquels siègent des représentants des di-
vers départements des administrations pu-
bliques fédérales et régionales concernées.

Le CCPIE est lʼorgane principal pour 
la coordination de la politique internatio-
nale de lʼenvironnement, à lʼexception des 
matières relatives à la politique environ-
nementale européenne, qui est sous la res-
ponsabilité de la Direction générale Coor-
dination et Affaires européennes (DGE) du 
Service public fédéral Affaires étrangères, 
Commerce extérieur et Coopération au 
développement. La DGE joue un rôle de 
pivot et de coordination dans le suivi de 
la politique européenne de la Belgique, 
en concertation et en collaboration avec 
les partenaires des entités fédérales et fé-
dérées. Elle approuve les positions belges 
pour les sessions du Conseil de lʼUnion 
européenne. La CIE et le CCPIE fonction-

nent selon le principe du consensus, qui 
exclut les décisions unilatérales.

Parmi les groupes de travail du CCPIE, 
lʼorgane principal relatif à la politique cli-
matique est le Groupe de coordination Effet 
de serre. Celui-ci est composé de représen-
tants de toutes les administrations et cellu-
les politiques fédérales et régionales ainsi 
que des cabinets fédéraux et régionaux 
concernés par la politique climatique belge 
et internationale. Sa principale mission 
consiste à participer, par la coordination de 
la position de la Belgique en la matière, à 
lʼélaboration des documents stratégiques, 
des décisions, des recommandations, des 
législations et des autres textes réglemen-
taires européens et multilatéraux portant 
sur les changements climatiques ou sur la 
politique au sens large lorsque les chan-
gements climatiques sont lʼun des thèmes 
traités. Le Groupe de coordination Effet de 
serre assure également les contacts avec les 
autres organes politiques, de concertation 
et dʼavis ad hoc en Belgique. Il organise 
aussi la concertation avec les différents ac-
teurs concernés par les sujets mentionnés 
ci-dessus. Son secrétariat est assuré par le 
Service Changements climatiques de la 
DG Environnement fédérale, qui assume 
également le rôle de point focal national de 
la convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC).

Le Groupe de travail Émissions du CC-
PIE est quant à lui chargé de réaliser les 
inventaires nationaux des émissions de 
polluants atmosphériques et de gaz à effet 
de serre, conformément aux obligations 
européennes et internationales. Cʼest lui 
qui réalise les travaux méthodologiques 
relatifs à lʼestimation des émissions au fi l 
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du temps, y compris lʼharmonisation des 
méthodologies appliquées par les trois Ré-
gions. Il contribue également aux travaux 
européens et multilatéraux concernant les 
inventaires et le recensement des émis-
sions. Enfi n, il participe aux efforts visant 
à la mise en œuvre des obligations relatives 
aux inventaires des émissions de polluants 
atmosphériques et de gaz à effet de serre.

La Commission nationale Climat

Instaurée par lʼaccord de coopération 
du 14 novembre 2002 entre lʼÉtat fédéral et 
les trois Régions, la Commission nationale 
Climat, mise en place à la fi n de lʼannée 
2003, assume une série de missions liées à 
lʼexécution nationale de la politique climati-
que. Ses missions centrales consistent dans 
la mise en œuvre et dans le suivi du Plan 
national Climat, dans le suivi et lʼadaptation 
des politiques et des mesures de ce plan, 
et dans la rédaction des rapports obligatoi-
res. La Commission nationale Climat peut 
également jouer un rôle de conseil vis-à-vis 
du CCPIE en matière de politique interna-
tionale dans les domaines des changements 
climatiques et des émissions de gaz à effet 
de serre. Elle est composée de quatre man-
dataires de chacune des parties contractan-
tes, désignés par leurs gouvernements.

Elle est assistée dʼun secrétariat perma-
nent et de groupes de travail thématiques 
quʼelle mandate pour traiter les différents 
dossiers en cours. Des groupes de travail 
ont notamment été constitués pour:

- assurer le suivi des politiques et des 
mesures du Plan national climat;

- harmoniser les bilans énergétiques élabo-
rés par les autorités régionales et fédérale;

- préparer la 4e communication nationale et 
le rapport sur les progrès démontrables;

- élaborer un accord de coopération pour 
la mise en place du registre national, en 
application de la directive européenne 
2003/87/CE établissant un système 
dʼéchange de quotas dʼémission de gaz 
à effet de serre dans la Communauté;

- élaborer un accord de coopération pour 
la mise en œuvre des mécanismes de 
fl exibilité;

- harmoniser les projections en matière 
dʼémissions de gaz à effet de serre éla-
borées par lʼÉtat fédéral et les trois Ré-
gions.

Groupe de travail 
« Klimaatbeleid Vlaanderen »

En Flandre, le groupe de travail Kli-
maatbeleid Vlaanderen (créé le 20 avril 
2001) est la plate-forme horizontale de 
concertation en ce qui concerne la politique 
climatique. Il traite de tous les enjeux poli-
tiques liés au climat et est lʼorgane princi-
pal dʼélaboration, dʼapplication et de suivi 
du Plan fl amand de politique climatique. 
Le plan 2002-2005 a été approuvé en 2003 
et a fait lʼobjet de deux rapports de suivi. 
Celui de la période 2006-2012 est pratique-
ment terminé et sʼaccompagne dʼune pro-
cédure de concertation élargie. Le groupe 
de travail est également chargé de préparer 
la position politique de la Flandre sur les 
politiques climatiques nationale et interna-
tionale. Plusieurs sous-groupes placés sous 
sa tutelle se consacrent à des dossiers tech-
niques spécifi ques. Cʼest notamment le cas 
des groupes de travail «émissions et prévi-
sions», «plan dʼallocation», «mécanismes 
de fl exibilité» et «post-2012».

Plate-forme «Kyoto» 
en Région de Bruxelles-Capitale

En 2005, le gouvernement de la Région 
de Bruxelles-Capitale a décidé de créer 
une Plate-forme «Kyoto», qui réunit des 
représentants de lʼensemble du gouverne-
ment régional et qui a pour but dʼaméliorer 
la mise en œuvre et le suivi des plans Air et 
Climat de la Région.

Profi l démographique

 Distribution de la population
À ce jour, la Belgique est un des pays les 

plus densément peuplés, avec une densité 
moyenne de 341 habitants par km² (chiffre 

de 2004), ce qui le situe à la 3e place au ni-
veau européen. Cette densité est toutefois 
très variable dʼun endroit à lʼautre. Les plus 
fortes densités sʼobservent dans le triangle 
central Anvers-Bruxelles-Gand. La Région 
de Bruxelles-Capitale affi che une densité 
de 5975 habitants/km². On rencontre éga-
lement de fortes densités dans dʼautres 
zones, notamment dans la région côtière 
et le long dʼun axe traversant la Wallonie, 
de Mons à Liège. À lʼinverse, une grande 
partie du sud du pays ne dépasse pas les 
50 habitants/km². La province du Luxem-
bourg est la moins densément peuplée.

Le territoire belge est très urbanisé. La 
Belgique compte 135 villes, dont les plus 
importantes sont Bruxelles (999 899 habi-
tants), Anvers (455 148 habitants), Gand 
(229 344 habitants), Charleroi (200 608 
habitants) et Liège (185 488 habitants). Les 
huit plus grandes villes du pays regroupent 
25 % de la population. Le principal proces-

Source: SPF Économie - INS, Statistiques démographiques

Tableau 2.1. Population au 1er janvier 2005 et évolution annuelle

  Population
Évolution annuelle 

(période 2000-2005)

 Belgique 10 445 852 0,4%

 Région fl amande 6 043 161 0,3%

 Région wallonne 3 395 942 0,3%

 Région de Bruxelles-Capitale 1 006 749 1,0%
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sus à lʼœuvre sur le plan démographique 
est la redistribution des populations urbai-
nes dans les nouvelles banlieues des villes, 
voire en milieu rural. Actuellement, le poids 
démographique de la Région fl amande est 
de 57,9 %; il est de 32,5 % pour la Région 
wallonne, et de 9,6 % pour la Région de 
Bruxelles-Capitale (tableau 2.1). La fécon-
dité est actuellement moindre en Flandre 
quʼen Wallonie.

 Croissance et composition de la 
population

La Belgique affi che un taux de crois-
sance annuel de sa population de 0,4 % (ta-
bleau 2.1). Cette croissance, plus soutenue 
en Région bruxelloise (1 %) quʼen Flandre 
et en Wallonie (0,3 %), résulte notamment 
de lʼimmigration (près de 10 % de la po-
pulation est dʼorigine étrangère). La ré-
duction du taux de natalité, la diminution 

 

Source: SPF Économie - INS, Statistiques démographiques

Figure 2.2 - Structure de la population au 1er janvier 2004 
(par classes d’âge de 5 ans et pour 1000 habitants)
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du solde de la balance migratoire, la nette 
amélioration des performances médicales 
et une politique plus sélective dans lʼac-
cueil des immigrants provoquent graduel-
lement une diminution de lʼaccroissement 
naturel de la population et son vieillisse-
ment (fi gure 2.2). Les étrangers, dont près 
des deux tiers sont originaires des pays de 
lʼUnion européenne, résident avant tout à 
Bruxelles (près de 30 % de la population 
de Bruxelles-Capitale) et dans les régions 
industrielles de lʼaxe Sambre et Meuse, en 
Lorraine belge, dans les communes miniè-
res du Limbourg et aux frontières.

Profi l géographique 
et climatique

 Situation géographique et relief
Petit pays par sa taille (sa superfi cie est 

de 30 528 km²), la Belgique est située en 
Europe du nord-ouest. Sa frontière, longue 
de 1444 km, borde les Pays-Bas, lʼAlle-
magne, le grand-duché de Luxembourg, la 
France et la mer du Nord (la frontière ma-
ritime sʼétend sur 65 km). La Région wal-
lonne occupe la plus grande partie du terri-
toire (55 %), suivie de la Région fl amande 
(44 %) et de la Région de Bruxelles-Capi-
tale (0,5 %). La Belgique comprend trois 
grandes zones de relief, orientées est-ouest 
et sud-ouest: les plaines, les bas plateaux 
et les hauts plateaux. Les sommets de ces 

hauts plateaux constituent une ligne de 
crêtes dont le point culminant, le Signal de 
Botrange, atteint 694 m.

 Climat
Sa latitude et la proximité de la mer 

réchauffée par le Gulf Stream valent à la 
Belgique un climat tempéré de type océa-
nique, caractérisé par de faibles écarts ther-
miques, des vents dominants souffl ant du 
secteur ouest, une forte nébulosité et des 
pluies fréquentes. Dans lʼintérieur du pays, 
les mois de juillet et août sont en moyenne 
les plus pluvieux, alors quʼà la côte, cʼest 
le cas des mois dʼautomne. Cʼest en Lor-
raine belge, dans la partie méridionale du 
pays, la plus continentale, et en Campine, 
à cause du type de sol, que la température 
présente la plus grande amplitude au cours 
de lʼannée [3].

Vent

Les vents de secteur sud à ouest, do-
minants, affectent lʼensemble du pays. Les 
vitesses moyennes sont relativement ho-
mogènes sur lʼensemble du territoire, sauf 
à la côte où elles sont plus importantes. 
Des épisodes de tempête peuvent se pro-
duire partout dans le pays entre novembre 
et mars; ils sont souvent les plus violents le 
long du littoral.

Température

Malgré sa superfi cie réduite, la Bel-
gique présente des variations thermiques 
selon ses zones géographiques. Le premier 
facteur responsable de ces variations est la 
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distance par rapport à la mer. Cʼest dans 
le sud-est du pays, en Lorraine belge, que 
le climat est le plus continental, caractérisé 
par une plus grande différence de tempé-
rature entre lʼété et lʼhiver. Le deuxième 
facteur est lié à lʼélévation du relief depuis 
la côte vers lʼArdenne. Les régions plus 
élevées connaissent en moyenne des tem-
pératures plus froides que les basses terres. 
La diversité du relief provoque également 
des différences locales entre les plateaux et 

les vallées. Les différents types de sol peu-
vent aussi expliquer des variations régio-
nales dans les températures extrêmes. Les 
écarts de température entre le nord et le sud 
de la Belgique sont peu marqués en été; en 
revanche, durant les mois dʼhiver, le con-
traste est légèrement plus prononcé entre la 
région côtière et lʼArdenne, cette dernière 
conjuguant les effets de lʼéloignement de 
la mer et de lʼaltitude.

L̓ évolution de la température annuelle 
moyenne au cours du XXe siècle a suivi à 
Uccle une courbe ascendante, parallèle au 
réchauffement planétaire (fi gure 2.3). Cet-
te évolution se caractérise par un premier 
réchauffement relativement abrupt dans la 
première moitié du siècle et par un second 
saut à partir des années 1980. La tempéra-
ture moyenne au cours de la période 2000-

2004 excède de 1,2 °C la valeur normale 
sur la période 1961-1990. Il est également 
remarquable que les onze années les plus 
chaudes depuis le début des enregistre-
ments météorologiques à Uccle se situent 
après 1989.

Source: Institut royal météorologique de Belgique

Tableau 2.2. Bilan climatologique: valeurs normales (1961-1990) et moyennes 
pour les cinq dernières années (2000-2004) (station d’Uccle, au centre du pays)

  
Valeurs 

normales
Moyennes  
2000-2004

 Durée de lʼensoleillement (en heures) 1.555 1.570

 Température moyenne réelle (0-24 h) (°C) 9,8 11,0

 Température maximale moyenne (°C) 13,5 14,6

 Température minimale moyenne (°C) 6,3 7,3

 Total des précipitations (en mm) 780 812

 Nombre de jours de précipitations (pluie >= 0,1 mm) 203 195

 Nombre de jours de gel (min < 0 °C) 52,6 41,2

 Nombre de jours dʼhiver (max < 0 °C) 9,9 3,6

 Nombre de jours dʼété (max >= 25 °C) 21,3 26,2

 Nombre de jours de forte chaleur (max >= 30 °C) 3,3 4,2

Source: calculs INS d’après les données de l’Institut royal météorologique de Belgique

Figure 2.3. Évolution de la température annuelle moyenne à Uccle (1833-2003) 
- Écarts par rapport aux conditions du milieu du XIXe siècle (1833-1862) (en rouge: 
moyenne mobile sur les 30 années écoulées)
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Précipitations

Dans le nord du pays, les précipitations 
augmentent dʼouest en est, jusquʼà lʼes-
tuaire de lʼEscaut. Cʼest la région des hauts 
reliefs, située dans lʼest de la Belgique, qui 
subit les plus fortes précipitations. La ré-
gion des Hautes Fagnes reçoit en moyenne 
1400 mm de précipitations par an, alors 
que dans le centre et le nord du pays, il 
tombe entre 700 et 900 mm de pluie. Sur 
les sommets ardennais, il pleut en moyen-
ne 220 jours par an, contre 180 à 200 jours 
ailleurs dans le reste du pays. Les caracté-
ristiques de la couche de neige en Belgique 
dépendent en premier lieu de lʼaltitude de 
lʼendroit où elle se forme, mais également 
des trajectoires des masses dʼair.

 Hydrographie
L̓ abondance des précipitations tout 

au long de lʼannée et la présence de sols 
souvent imperméables ont favorisé la créa-
tion dʼun important réseau de cours dʼeau. 
Ceux-ci, ainsi que de nombreuses nappes 
souterraines, assurent au territoire national 
une importante quantité dʼeau potable et 
industrielle, surtout en Wallonie.

Deux grands fl euves, lʼEscaut et la 
Meuse, tiennent une place majeure dans le 
réseau hydrographique belge. Ils drainent 
presque la totalité des cours dʼeau du terri-
toire, bien quʼils nʼy aient ni source, ni em-
bouchure. Le bassin de lʼYser, le troisième 
fl euve belge, est presque entièrement cô-
tier. De petites parties du territoire relèvent 
dʼautres bassins hydrographiques: celui du 
Rhin et celui de la Seine. Au nord-ouest, la 
mer du Nord borde la côte belge sur plus 
de 65 km.

La Flandre maritime est constituée 
dʼune région littorale, composée dʼun ru-
ban de plages et de dunes derrière lesquel-
les sʼétend la région des polders. Cette ban-
de de terre argileuse extrêmement fertile, 
dʼune largeur de 15 km environ et parallèle 
à la côte, se prolonge le long de lʼEscaut 
inférieur jusquʼà Anvers et a été gagnée 
sur la mer et les estuaires par assèchement. 
Cette zone est protégée par des digues et 
est sillonnée de canaux de drainage.

 Écosystèmes
En dépit de la petite taille du pays et 

de son faible gradient topographique, les 
conditions climatiques et géologiques ont 
généré plusieurs types dʼécosystèmes: les 
types atlantique (dunes, landes, marais, 
tourbières, prairies, forêts caduques), mé-
ridional (prairies calcaires, bosquets, fo-
rêts) et septentrional (tourbières, forêts de 
résineux) peuvent être distingués. Typique 
des zones tempérées, la fl ore belge est ca-
ractérisée par des forêts de feuillus et de 
résineux, et par une végétation de prairies 
et de landes. À lʼheure actuelle, 20 % seu-
lement du sol est encore boisé. Les forêts 
subsistent dans les régions où les sols sont 
les moins adaptés aux cultures et aux pâtu-
rages, principalement dans le sud du pays. 
La fl ore a connu une modifi cation impor-
tante qui a entraîné la raréfaction ou la dis-
parition de certaines espèces. Les principa-
les causes en sont lʼabandon des pratiques 
agropastorales traditionnelles, lʼintensifi -
cation de lʼagriculture, lʼaugmentation des 
surfaces bâties et des routes, la lutte contre 
les crues, la rectifi cation et la pollution des 
cours dʼeau ainsi que les pollutions atmos-
phériques.

La faune belge correspond à celle de 
lʼEurope tempérée. Parmi les petites espè-
ces les plus courantes à lʼheure actuelle, on 
note la belette, le furet, le lièvre, le lapin, 
le hérisson, le renard et lʼécureuil. Les fo-
rêts abritent sangliers, chevreuils et cerfs. 
Les oiseaux sauvages, parmi lesquels le 
faucon, le pinson, le rossignol, le hibou, le 
pigeon, le moineau et la grive, constituent 
une grande partie de la population animale. 
Parmi les poissons présents au large des 
côtes belges, la morue, le maquereau, le 
hareng et les poissons plats (raie, soles, 
plies, limandes) sont des espèces dʼune im-

portance capitale sur le plan commercial, 
car elles sont pêchées en mer pour leur 
chair.

 Utilisation du sol 
et voies de transport

Les terres agricoles occupent la majeu-
re partie du territoire national (tableau 2.3). 
Elles sont en diminution par rapport à 1990 
(-4,7 %), au profi t de la surface bâtie, qui a 
augmenté de près de 18 % dans le même 
temps. Les forêts occupent près de 20 % 
du territoire; elles sont en léger retrait 

Sources : I.N.S. et Service Public Fédéral Finances (cadastre). Calculs I.N.S. suivant les défi nitions OCDE/Eurostat

Tableau 2.3. Utilisation du sol - Chiffres relatifs 
(en pourcentage de la superfi cie totale, 2005) et évolution (1990-2005)

  % évolution 1990-2006

 Terres agricoles totales(1) 57,1% -4,7%

 Forêts et autres terrains boisés(1) 19,9% -0,6%

 Terrains bâtis et terrains connexes(2) 19,2% 17,8%

 Divers n.d.a.(3) 3,0% 1,4%

 Eaux(4) 0,8% 0,0%

1.  Y compris les surfaces non exploitées 
2.  Excepté les bâtiments agricoles dispersés
3.  Fagnes, landes, marais, terres vaines et vagues, rochers, plages, dunes
4.  Estimation de lʼOCDE
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par rapport à 1990 (-0,6 %). Le territoire 
belge est par ailleurs sillonné par un réseau 
très dense de voies de communication (ta-
bleau 2.4).

La Belgique possède le réseau ferro-
viaire le plus dense de lʼUnion européenne 
et occupe la deuxième place pour la densité 
de son réseau autoroutier. Par millier de ki-
lomètres carrés, la Belgique compte trois 
fois plus dʼautoroutes et plus du double de 
voies ferrées que la moyenne de lʼUnion 
européenne. Entre 1990 et 1999, la lon-
gueur du réseau autoroutier a augmenté de 
3,1 %, tandis que celle du réseau ferroviai-
re a diminué de 2 %.

Profi l économique

 Généralités
Jusquʼau milieu du XIXe siècle, lʼéco-

nomie belge est restée dominée par lʼagri-
culture. La Belgique a ensuite subi très 
rapidement lʼinfl uence de la révolution in-
dustrielle née en Angleterre. La construc-
tion dʼun réseau ferroviaire y a largement 
contribué, ainsi que la présence de charbon, 
qui a favorisé le développement de lʼindus-
trie lourde (surtout dans le sud du pays).

Aujourdʼhui, le poids de lʼindustrie 
manufacturière dans lʼéconomie belge est 
moindre: depuis une trentaine dʼannées, 
le secteur industriel sʼest largement fait 
dépasser par celui des services, qui repré-
sente à lʼheure actuelle plus de 60 % de 

Sources: INS & Service public fédéral Mobilité et Transports

Tableau 2.4. Le réseau des voies de transport (1999)

  
Longueur (en 

km)
Évolution 
1999/1990

Densité 
(en km pour 1.000 km2)

 routes  146 482  4 798,3

      dont autoroutes  1 682 3,10%  55,1

 voies ferrées  3 410 -2,00%  111,7

 voies navigables  1 532  50,2

la valeur ajoutée des différentes branches 
dʼactivité. Le marché de lʼemploi a suivi la 
même évolution. En 1970, les secteurs de 
lʼindustrie et des services offraient environ 
le même nombre dʼemplois. En 2003, les 
services employaient près de trois fois plus 
de personnes que lʼindustrie.

La Belgique est une économie très 
ouverte située au centre dʼune zone dʼacti-
vité économique intense. À cela sʼajoute le 
fait que le port dʼAnvers occupe la deuxiè-
me place en Europe (après Rotterdam) et 
compte parmi les dix premiers à lʼéchelle 
mondiale. Les exportations de biens et 
de services représentaient 81,5 % du PIB 
en 2003 et les importations près de 78 %. 
Même si la part des services dans les rela-
tions commerciales croît rapidement, 70 % 
environ des exportations et importations 
belges concernent toujours des marchan-
dises. Ce commerce est fortement orienté 
vers le marché européen. La moitié des 
biens exportés par la Belgique sont écoulés 
en Allemagne, en France et aux Pays-Bas et 
un quart est destiné aux autres États mem-
bres de IʼUE. Les importations suivent plus 
ou moins le même schéma. Cette situation 
refl ète le rôle de la Belgique comme plaque 
tournante au sein de IʼUnion européenne.

La Belgique bénéfi cie également de la 
présence de la Commission européenne 
dans sa capitale. Celle-ci sʼaccompagne 
en effet dʼune importante concentration 
dʼagences internationales et dʼentreprises 
prestataires de services. Dʼautres grandes 
organisations internationales y sont égale-
ment établies, comme lʼOTAN.

 Passage à l’euro
Depuis le 1er janvier 2002, lʼeuro a rem-

placé le franc belge. Le passage à lʼeuro 
sʼest effectué au cours dʼune courte pé-
riode de double circulation (2 mois), pen-
dant laquelle les pièces et billets en euros 
ont massivement été mis en circulation. Le 
cours légal du franc belge a été supprimé 
le 1er mars 2002. L̓ échange de billets reste 
possible auprès de la Banque nationale, 
sans limite de temps. Le passage à lʼeuro, 
simultané dans douze pays de lʼUnion 
européenne (Belgique, Allemagne, Grèce, 
Espagne, France, Irlande, Italie, Luxem-
bourg, Pays-Bas, Autriche, Portugal, Fin-
lande), a constitué une étape essentielle 
et hautement symbolique dans le proces-
sus dʼintégration européenne et a permis 
de renforcer la dynamique des échanges 
commerciaux. L̓ unifi cation monétaire a 
notamment permis dʼaccroître la mobilité 
du travail et du capital.

 Évolution récente
Sous lʼimpulsion de la conjoncture 

internationale, lʼéconomie belge a enre-
gistré une croissance relativement soute-
nue (2,9 %) en 2004 (tableau 2.5). Celle-
ci fait suite à trois années successives de 
faible croissance du PIB (moins de 1 % en 
2001 et 2002, et 1,3 % en 2003), sous la 
contrainte du ralentissement économique 
international, qui a pesé lourdement sur 
le dynamisme des exportations belges [4]. 
Progressivement, la relance des échanges 
industriels à lʼintérieur de lʼEurope a tou-
tefois profi té aux principaux marchés dʼex-
portation de la Belgique. Elle a ainsi enre-
gistré, pour la troisième année consécutive, 
une croissance égale (2002) ou supérieure 
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(2003 et 2004) à la moyenne de la zone 
euro. Le PIB à prix courants en 2004 sʼest 
élevé à 283,472 milliards dʼeuros, soit un 
PIB par habitant supérieur de 18,5 % à la 
moyenne de lʼUE (25 pays).

Cette croissance a été alimentée tant par 
la demande intérieure que par les exporta-
tions. Du côté des ménages, les conditions 
moroses du marché du travail ont toutefois 
maintenu les dépenses de consommation à 
un niveau relativement bas. Au cours de la 
période 2001-2004, la plus forte croissan-
ce a été enregistrée au niveau des services 
marchands (2,0 % sur une base annuelle, 

cf. tableau 2.6), dont le poids dans lʼécono-
mie belge continue de se renforcer (55 % 
du PIB en 2003, cf. fi gure 2.4), poursui-
vant une tendance de fond observée depuis 
plusieurs décennies.

Au cours des dix dernières années, la 
Belgique a connu en moyenne une crois-
sance économique réelle de 2,22 %. Au 
cours de cette même période, les prix nʼont 
augmenté que modérément, avec une in-
fl ation moyenne de 1,80 %. Depuis 1985, 
notre pays enregistre un compte courant 
excédentaire. En 2003, cet excédent a at-
teint 4,4 % du PIB, un des niveaux les plus 

1. Source: OECD Economic Outlook 77 database [5]
2. Source: Eurostat

Tableau 2.5. Taux de croissance du PIB à prix constants (1995) - 
Variation en pourcentage par rapport à l’année précédente

  2000 2001 2002 2003 2004

 OCDE(1) 3,9 1,1 1,6 2,1 3,4

 Union européenne (25)(2) 3,7 1,8 1,1 1,1 2,4

 Zone Euro(2) 3,6 1,8 0,9 0,7 2,1

 Belgique(2) 3,9 0,7 0,9 1,3 2,9

Source: BNB (Banque nationale de Belgique)

Tableau 2.6. Valeur ajoutée brute par branche d’activité aux prix de 2000 
(pourcentages moyens de variation sur base annuelle)

  1995-2000 2001-2004

 Produit intérieur brut (total) 2,7 1,5

    Agriculture, sylviculture et pêche 2,4 1,0

    Industrie 3,2 0,4

    Construction 2,2 1,1

    Services marchands 2,6 2,0

    Services non marchands 1,3 1,2(a)

a.  moyenne 2001-2003 

4  Eurostat defi nition
Source: BNB (Banque nationale de Belgique)

Figure 2.4. Composantes du PIB (2003)
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Source: INS

Tableau 2.7. Évolution de l’emploi sectoriel (en milliers de personnes)

  1973 2000 2004

 Agriculture 165,9 100,7 96,3

 Industrie 1 488,0 916,3 856,6

 Services marchands 1 450,9 2 241,3 2 348,4

 Services non marchands 658,5 829,7 865,6

Source: SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie

Tableau 2.8. Évolution de la consommation d’énergie primaire
Consommation apparente brute en 2003, en Ktep (PCI), et taux de croissance annuel moyen 
en %, calculé sur la période 1998-2003

  2003
Évolution 1998-2003

(% annuel)

 Combustibles solides 6 210 -5,2%

 Pétrole, produits pétroliers 24 153 +0,1%

 Gaz naturel 14 441 +2,4%

 Combustibles renouvelables 631 +9,1%

 Énergie nucléaire 12 345 +0,4%

 Autres (électricité primaire) 580 +24,7%

 TOTAL 58 361 +0,2%

également programmé la sortie du nucléaire 
et entrepris de développer le recours aux 
sources dʼénergie renouvelables.

La consommation dʼénergie primaire a 
augmenté en moyenne de 0,2 % par an au 
cours de la période 1998-2003 (tableau 2.8). 
Cette hausse générale sʼest répartie de manière 
très différenciée entre les différentes sources: 
les hausses les plus spectaculaires concernent 
les importations dʼélectricité (augmentation 
de 24,7 % par an du solde importateur dʼélec-
tricité) et les énergies renouvelables (+9,1 % 
par an); le gaz naturel a également accru sa 
part de marché (+2,4 % par an), en raison 
de lʼaccroissement de la demande des cen-

trales électriques et des secteurs résidentiel 
et tertiaire. La part du charbon a fortement 
régressé (-45,2 % par an), pour ne plus repré-
senter en 2003 que 10,6 % du bilan primaire 
(fi gure 2.5), du fait notamment de la diminu-
tion de la demande dans certains secteurs uti-
lisateurs (cokeries et centrales électriques). 
La consommation de pétrole et lʼapport du 
nucléaire sont restés relativement stables. Le 
taux de dépendance global (le rapport entre 
les importations nettes et la consommation 
intérieure brute dʼénergie primaire du pays) 
était de 89,6 % en 2003. Le taux de dépen-
dance relatif à lʼégard du pétrole et des pro-
duits pétroliers, qui était passé sous la barre 

élevés dans lʼUE. Par contre, les résultats 
sont moins favorables dans le domaine 
des fi nances publiques, avec un ratio dette 
publique/PIB qui reste élevé (95,6 % en 
2004), malgré une baisse constante depuis 
1995 (lorsque la dette représentait encore 
134 % du PIB).

La structure de lʼemploi en Belgique 
a été profondément modifi ée au cours 
des trente dernières années (tableau 2.7). 
Le nombre de personnes employées dans 
le secteur agricole a baissé de 42 % entre 
1973 et 2004. L̓ emploi dans lʼindustrie 
a aussi chuté (-42 % également), tandis 
que le taux dʼoccupation dans les services 
marchands a augmenté de 62 %. Le taux 
de chômage en Belgique était de 7,8 %4 en 
2004.

Profi l énergétique

 Consommation primaire
La Belgique dispose de ressources li-

mitées en matière énergétique et est donc 
fort dépendante de lʼétranger pour son ap-
provisionnement, en particulier depuis la 
fi n de lʼexploitation des charbonnages (la 
dernière mine a été fermée en 1992). La 
politique énergétique belge est dès lors gui-
dée par une volonté de diversifi cation tant 
de ses sources dʼapprovisionnement que de 
ses fournisseurs. À côté des importations de 
pétrole, le pays a fortement développé lʼuti-
lisation du gaz naturel. Le gouvernement a 

4  Défi nition Eurostat



21

Source: SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie Source: SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie

des 50 % en 1999 et 2000, est à nouveau 
au-dessus de cette barre et se situe à 53,8 % 
en 2003. L̓ intensité énergétique primaire (le 
rapport entre la consommation dʼénergie pri-
maire et le PIB) est en baisse continue depuis 
1996, mais a légèrement augmenté en 2003 
par rapport à 2002, marquant une rupture de 
cette tendance à long terme. Malgré ce relatif 
fl échissement en 2003, la tendance de fond 
est au découplage entre croissance économi-
que et consommation énergétique primaire.

 Consommation fi nale
En Belgique, ce sont les bâtiments (ré-

sidentiels et tertiaires) qui constituent les 
premiers consommateurs fi naux dʼéner-
gie primaire (35 %), suivis de lʼindustrie 

(30 %, dont un tiers pour la sidérurgie) et 
des transports (24 %). Les usages non éner-
gétiques, qui constituent lʼindicateur dʼac-
tivité de lʼindustrie pétrochimique (naphta, 
gaz naturel), représentent également un 
poste de consommation substantiel (fi -
gure 2.6). Globalement, la consommation 
fi nale dʼénergie sʼest accrue à un rythme 
annuel de 0,6 % (tableau 2.9) entre 1998 et 
2003. L̓ augmentation est surtout sensible 
dans le secteur des transports et dans les 
industries (autres que sidérurgiques). La si-
dérurgie voit sa consommation fi nale con-
tinuer de baisser, poursuivant une tendance 
de fond depuis 1979 (-33 %)

En ce qui concerne les parts de marché 
de la consommation fi nale totale, le pétrole 

 

Figure 2.5. Consommation d’énergie primaire - Parts de marché en % du total (2003)

Gaz naturel
24,7%

Combustibles 
renouvelables

1,1%

Energie nucléaire 
21,2%

Autres
1,0% Combustibles solides

10,6%

Pétrole, 
produits pétroliers
41,4%
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Tableau 2.9. Consommation fi nale d’énergie (consommation en 2003, en Ktep (PCI), 
et taux de croissance annuel moyen en %, calculé sur la période 1998-2003)

2003
évolution 1998-2003 

(% annuel)

 Sidérurgie 4 116 -2,2%

 Autres industries 8 592 1,3%

 Transport 10 194 1,2%

 Résidentiel et équivalents 15 047 0,7%

 Usages non énergétiques 5 040 0,3%

 TOTAL 42 989 0,6%

Figure 2.6. Consommation fi nale totale par secteur (2003)
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Source: SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie Source: SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie

reste lʼénergie dominante (51 % en 2003), 
immédiatement suivi par le gaz (26 %), 
lʼélectricité (16 %), les combustibles so-
lides (6 %) et la chaleur (1,1 %). Dans le 
secteur industriel, le pétrole (11,3 %) est 
désormais très nettement distancé par le 
gaz naturel (39,7 %), lʼélectricité (27,0 %), 
les combustibles solides (18,8 %) et la 
chaleur (3,2 %). Quant au secteur rési-
dentiel, le pétrole est redevenu en 2003 le 
premier combustible utilisé en termes de 
part de marché (41,5 %), suivi par le gaz 
naturel (35,1 %), lʼélectricité (21,8 %), les 

combustibles solides (1,2 %) et la chaleur 
(0,4 %). Le pétrole, dont la part reste pré-
pondérante dans la consommation fi nale 
totale du pays, assure principalement la 
couverture des besoins des secteurs du 
transport, du logement résidentiel et des 
usages non énergétiques (feedstocks). 
L̓ électricité et le gaz naturel jouent en re-
vanche un rôle majeur dans lʼindustrie et le 
résidentiel, alors que lʼusage des combus-
tibles solides reste essentiellement confi né 
à la sidérurgie.

Tableau 2.10. Production d’électricité: structure (2003) et évolution
(taux de croissance annuel moyen en %, calculé sur la période 1998-2003)

2003
(GWh)

évolution 1998-2003 
(% annuel)

 PRODUCTION PRIMAIRE 84 615 0,3%

     nucléaire 47 379 0,5%

     hydraulique 246 -8,8%

     centrales de pompage 1 068 -0,7%

     géothermique, solaire, éolienne, etc. 89 51,9%

     combust. renouvelable et récupération 1 609 -

     combustibles fossiles 34 224 -0,8%

 IMPORTATIONS 14 664 13,4%

 EXPORTATIONS  8 254 5,1%

 Libéralisation des marchés de 
l’électricité et du gaz

L̓ ouverture des marchés européens 
de lʼélectricité et du gaz est organisée par 
les directives 2003/54/CE et 2003/55/CE. 
La mise en œuvre de ces directives au ni-
veau fédéral et leur transposition dans la 
législation belge a nécessité lʼadoption 
de diverses dispositions réglementaires 
importantes en vue de lʼorganisation des 
marchés belges de lʼélectricité et du gaz: 
autorisations relatives aux installations de 
production dʼélectricité et aux lignes di-
rectes, dispositions régissant la gestion du 
réseau de transport dʼélectricité, autorisa-
tions de fourniture de gaz naturel, mesures 

organisant lʼéligibilité des consommateurs, 
défi nition des obligations de service pu-
blic, régime dʼautorisation applicable aux 
intermédiaires opérant dans le secteur de 
lʼélectricité, système dʼautorisation relatif 
aux installations de transport de gaz, etc. 
Par ailleurs, des mesures régionales ont 
également été adoptées en vue dʼune pleine 
transposition des directives susvisées dans 
le droit belge. Dans le cadre du processus 
de libéralisation du marché européen du 
gaz et de lʼélectricité, lʼouverture au mar-
ché libre devrait atteindre, en Belgique, 59 
% en 2003 et 90 % en 2007.

Figure 2.7. Structure de la production brute d’électricité (2003).
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Source: AIE – Renewables information (2005 Edition)

 Marché de l’électricité
En 2003, la production totale primaire 

dʼélectricité sʼélevait à 84615 GW. 

Elle sʼest accrue de 0,3 % par an en 
moyenne au cours de la période 1998-2003 
(tableau 2.10). En 2003, elle a été assurée 
à raison de 56,0 % par les centrales nu-
cléaires (fi gure 2.7) et de 40,4 % par les 
centrales thermiques classiques (combusti-
bles solides 11,4 %, combustibles gazeux 
27,9 %, dont gaz naturel 25,5 %, fuel li-
quide 1,2 %). Le solde de la production, 
soit 3,6 %, a été assuré par les centrales de 
pompage (1,3 %), lʼénergie hydraulique 
(0,3 %), les éoliennes (0,1 %) et les com-

bustibles renouvelables et de récupération 
raccordés au réseau électrique (1,9 %). La 
part des combustibles liquides dans la pro-
duction dʼélectricité présente une tendance 
à la baisse depuis de nombreuses années. 
Elle était de 52,7 % en 1971 et ne représen-
tait plus que 1,2 % en 2003. La consom-
mation fi nale dʼélectricité sʼest accrue à un 
rythme annuel de 1,5 % au cours de cette 
même période. La consommation se répar-
tit à parts presque égales entre le secteur 
industriel (50,2 %) et les secteurs résiden-
tiels et tertiaires (48 %). Le reste (1,9 %) 
est consommé par les transports.

 Énergies renouvelables
La principale source dʼénergie renouve-

lable exploitée en Belgique est la biomasse, 
ainsi que les combustibles renouvelables 
de récupération (fi gure 2.8). La part des 
énergies renouvelables dans la production 
primaire dʼénergie reste faible (inférieure à 
1 % au cours de la période 1990-2000, elle 
atteignait 1,5 % en 2004) [6]. Cette situa-
tion est liée à plusieurs facteurs, parmi les-
quels le potentiel relativement faible de ce 
type dʼénergie dans notre pays. L̓ exiguïté 
du territoire, la faible disponibilité des res-
sources hydrauliques, géothermiques et, 
dans une moindre mesure, solaires, cons-
tituent autant de limites au développement 
des énergies renouvelables.

Toutefois, pour répondre aux questions 
de sécurité de lʼapprovisionnement énergé-
tique, des émissions polluantes mais aussi 
de la valorisation des ressources locales et 
de la création dʼemploi, les pouvoirs publics 
ont entrepris de promouvoir le développe-
ment de ces énergies. À terme, les énergies 
renouvelables devraient constituer une part 
substantielle de la production énergétique 
primaire. La directive 2001/77/CE, relative 
à la promotion de lʼélectricité produite à 
partir de sources dʼénergie renouvelables, 
fi xe à ce sujet un objectif indicatif de 6 % 
dʼélectricité provenant de sources dʼéner-
gie renouvelables dans la consommation 
brute dʼélectricité, à atteindre pour 2010. 
L̓ énergie éolienne en particulier fait lʼob-
jet de nombreux projets dʼimplantations.

En 2003, les énergies renouvelables 
(hydraulique, éolienne, biomasse et com-
bustibles de récupération) intervenaient 
pour 2,3 % dans la production primaire 
dʼélectricité (dont 77 % de biomasse et 

Figure 2.8. Contribution des différentes sources à la production primaire d’énergie 
renouvelable (2003)
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17 % dʼhydroélectricité) [7]. La produc-
tion dʼélectricité à partir de sources re-
nouvelables représente environ 15 % de la 
production totale dʼénergie renouvelable. 
En Région wallonne, 2,6 % de la produc-
tion électrique provient de ces énergies. 
La capacité de production (2004) y atteint 
306 MW. Ces chiffres sont en constante 
évolution. La production dʼélectricité éo-
lienne en particulier connaît un développe-
ment important. En Région fl amande éga-
lement, la production dʼélectricité à partir 
de sources dʼénergies renouvelables est en 
croissance exponentielle depuis 1997 (elle 
atteignait 2 % de la production totale en 
2004) [8].
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Secteur des transports

 Description générale
Située au centre de lʼEurope et densé-

ment peuplée, la Belgique est un lieu de 
transit important. Son activité économi-
que, surtout tournée vers lʼexportation, 
nécessite un réseau routier et ferroviaire 
dense (lʼun des plus denses de lʼUnion 
européenne). L̓ expansion de lʼespace in-
tra-européen a encore renforcé le trafi c de 
transit. Il en résulte une croissance conti-
nue des transports, grands consommateurs 
de produits pétroliers. Cette croissance 
concerne en particulier le transport rou-
tier et le transport aérien, pour lequel on 

observe la plus forte croissance. Le trans-
port routier est, parmi les différents modes 
de transport, celui qui consomme le plus 
dʼénergie en Belgique. Il est également le 
mode de transport qui consomme le plus 
dʼénergie par unité transportée au km sur 
terre. Le parc automobile de voitures par-
ticulières a littéralement explosé et sʼavère 
peu dépendant de la conjoncture économi-
que (taux de motorisation belge: 1 voiture 
pour 2 habitants). La croissance du nombre 
de véhicules de transport routier de mar-
chandises a été encore beaucoup plus pro-
noncée que celle des voitures particulières. 
Le taux de motorisation de lʼéconomie est 
ainsi passé de 2,9 véhicules par millions 
dʼeuros de PIB en 1994 à 3,2 en 2002. On 
sʼattend, dans les prochaines années, à une 
poursuite de la croissance de la demande 
dʼénergie fossile dans ce secteur (cf. chapi-
tre 5 «Projections»).

Les tendances récentes tendent égale-
ment à montrer que la percée des nouvelles 
technologies concernant le rendement éner-
gétique des véhicules nʼest actuellement 
pas suffi samment rapide pour compenser 
les effets de lʼaugmentation du trafi c rou-
tier. Ces éléments plaident en faveur dʼune 
politique globale combinant la maîtrise de 
la demande de transports, le transfert mo-
dal et lʼamélioration technologique des vé-
hicules (cf. chapitre 4).

 Transport de personnes
Si lʼon exprime la mobilité des person-

nes en voyageurs-kilomètres, la voiture (ou 
la moto) reste le principal mode de trans-
port en Belgique (81 % du total des dépla-
cements motorisés en 2004). Le transport 
en commun ne constitue que 7,8 % du 
transport de passagers (tableau 2.11).

Les déplacements en voiture ont con-
tinué de sʼaccroître au cours de ces cinq 

 Sources: SPF Mobilité et Transports et SNCB

Tableau 2.11. Évolution de la mobilité: modes de transport privé et collectif

  
Mrd de 

voyageurs-
km (2004)

part 
relative

évolution
2000-2004

évolution
1990-2004

 Trafi c routier privé 112,7 80,7% 5,0% 25,8%

 Métro, tram, bus, cars agréés 10,9 7,8% 20,3% 21,3%

 Rail (SNCB) 8,7 6,2% 11,9% 32,7%

 Sociétés dʼautocars privées 7,3 5,2% 38,9% 112,0%

dernières années, quoique dans une moin-
dre mesure que les transports publics (bus, 
métro et chemin de fer). La persistance de 
cet accroissement du transport routier de 
personnes peut sʼexpliquer par les facteurs 
suivants:

- la «désurbanisation» et la dispersion de 
lʼhabitat;

- le développement du secteur des servi-
ces, combiné à une faible polarisation 
de lʼimplantation des commerces et des 
entreprises;

- lʼaugmentation des revenus disponibles 
et du temps de loisirs des ménages;

- une fi scalité qui est restée jusquʼà pré-
sent favorable à lʼacquisition de véhi-
cules de société et à lʼusage des véhicu-
les (parcourir des km);

- le développement de Bruxelles en tant 
que capitale nationale et siège des ins-
titutions européennes, qui génère de 
lʼemploi, mais également des navet-
teurs;

 Sources: SPF Mobilité et Transports et SNCB

Table 2.12. Évolution du transport de marchandises

  
millions tonnes 

km (2003)
part

relative
évolution

2000-2003
évolution

1990-2003

 Navigation intérieure 8 302 13,9% 13,5% 52,4%

 Chemin de fer 7 293 12,2% -5,0% -12,7%

 Transport routier 44 146 73,9% 5,0% 70,9%
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- les chaînes de déplacement qui se com-
plexifi ent et encouragent le recours de 
plus en plus fréquent à la voiture;

- les comportements en matière de mo-
bilité et le choix des ménages pour des 
véhicules confortables dont les taux 
dʼoccupation sont de plus en plus bas.

La conjugaison de ces différents fac-
teurs, qui vont tous dans le même sens, 
risque dʼavoir pour conséquence la pour-
suite de la croissance du trafi c routier pour 
le transport de personnes et des émissions 
qui en découlent. Par ailleurs, la saturation 
croissante du réseau routier induit une aug-
mentation de la consommation de carburant 
(et des émissions) plus forte que lʼaugmen-
tation des kilomètres parcourus. Enfi n, il 
faut noter que la pénétration croissante du 
diesel dans le parc automobile belge mar-
que également lʼévolution des émissions 
(vers le bas pour le CO

2
, mais vers le haut 

pour le NOX et les particules). La pénétra-
tion des équipements dʼair conditionné est 
également en forte croissance.

 Transport de marchandises
Le transport de marchandises est en 

constante augmentation en Belgique. Se-
lon les projections, cette augmentation 
se poursuivra dans les années à venir (cf. 
chapitre 5 «Projections»). Cette tendance 
nʼépargne pas le transport routier de mar-
chandises, qui a triplé au cours de ces 30 
dernières années, notamment à la suite de:

- lʼouverture des frontières dans lʼUnion 
européenne aux nouveaux États mem-
bres;

- lʼévolution dans les modes dʼorgani-
sation du travail et de la production, et 

le développement des livraisons à fl ux 
tendu (augmentation du nombre de ca-
mions).

Actuellement, le transport par route 
achemine environ 84 % des marchandises 
(tableau 2.12). Le tonnage acheminé par 
route est en augmentation (+5 % par rap-
port à 2000), de même que le transport fl u-
vial (+13,5 %), tandis que le tonnage trans-
porté par le rail est en régression (-5 %).

Secteur industriel

Par le passé, lʼacier, la construction mé-
canique, le textile et lʼindustrie chimique 
ont fait le succès de lʼindustrie belge, large-
ment exportée. Mais depuis 1960, en Bel-
gique comme ailleurs en Europe, le profi l 
de lʼindustrie a subi des mutations profon-
des. Son poids dans lʼactivité économique 
a diminué; les structures et les répartitions 
spatiales se sont transformées.

Métallurgie

Ce secteur en déclin inclut la sidérurgie, 
la transformation de lʼacier et les métaux 
non ferreux. Il est principalement constitué 
de grosses entreprises situées au cœur des 
anciens bassins industriels de Wallonie, 
mais également en Flandre, dans des espa-
ces plus dispersés. Dans les années 1970, 
la crise du secteur a provoqué dʼimportan-
tes restructurations.

sʼest essentiellement regroupée en Région 
fl amande, qui fournit 90 % de la produc-
tion nationale. Le secteur a souffert des 
plus faibles coûts salariaux pratiqués hors 
de lʼEurope.

Industrie chimique

La chimie représente plus dʼun cinquiè-
me du chiffre dʼaffaires du secteur indus-
triel belge et plus de 20 % des exportations 
totales du pays. La Belgique constitue, dans 
ce domaine, la dixième puissance commer-
ciale du monde, réalisant environ 4 % des 
échanges commerciaux de la planète. Les 
productions du secteur de la chimie belge 
couvrent un très large éventail de produits.

Industrie agro-alimentaire

L̓ industrie agro-alimentaire est, en va-
leur ajoutée, le troisième secteur industriel 
en Belgique. Elle est aussi le deuxième em-
ployeur et se caractérise par le très grand 
nombre de PME. Les exportations cons-
tituent la moitié du chiffre dʼaffaires. Les 
secteurs les plus importants sont lʼindustrie 
brassicole, les abattoirs et les viandes, le 
pain et la pâtisserie.

Industrie textile

Pendant plusieurs siècles, le textile a 
été une activité importante et renommée, 
tant dans le nord que dans le sud du pays. 
Ces dernières décennies, cette industrie 

 

Source : SPF Economie - INS (estimations)

Tableau 2.13. Production de déchets (2000) et évolution 1995-2000

  
2000

(milliers de tonnes)
évolution 

1995-2000 (%)

 Total 35 452 -7,8%

 Industrie 23 717 -13,0%

 Déchets municipaux 4 953 10,3%

 - dont ménages 3 875 6,3%

 Autres* 6 782 1,1%

* Y compris déchets inertes collectés par les municipalités 
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Source: enquête socio-économique générale 2001 - INS

Source: enquête socio-économique générale 2001 - INSSource : Fost plus

Tableau 2.14. Déchets d’emballages: Quantités recyclées (2004) 
et évolution 1995-2004

  
Quantités 

recyclées en 2004 
(tonnes/an)

Evolution 
1995-2004

 Verre 315 000 157%

 Papier/carton* 183 188 699%

 Emballages métalliques 94 507 307%

 Bouteilles et fl acons 79 600 2 282%

 TOTAL 679 295 291%

* Y compris les cartons à boissons  

Figure 2.9. Répartition des types de logements 

Appartement
24,1%

Autre 0,6%

Maison
unifamiliale
75,3%

Figure 2.10. Énergie ou combustible utilisé principalement pour le chauffage 

Gaz naturel
44%

Autre source
3%

Charbon 3%Electricité 7%

Mazout,
gasoil
43%

Secteur des déchets

Globalement, le volume de déchets 
produits en Belgique a diminué de 7,8 % 
entre 1995 et 2000, du fait de la diminution 
des déchets de lʼindustrie (-13 %). Dans le 
même temps, les déchets municipaux ont 
augmenté de 10,3 % (tableau 2.13). Des 
progrès remarquables ont pu être consta-
tés dans le domaine du recyclage des em-
ballages, grâce à lʼaccord de coopération 
concernant la prévention et la gestion des 
déchets dʼemballages conclu par les trois 
Régions en 1996. Cet accord (qui traduit 
la directive européenne 94/62/CE relative 
aux emballages et aux déchets dʼembal-
lages) vise à éviter et/ou à diminuer les 

Construction mécanique

L̓ industrie automobile en Belgique se 
limite à lʼassemblage. Celui-ci est prati-
qué en majorité dans les grandes unités de 
montage détenues par des entreprises mul-
tinationales. La construction ferroviaire est 
également bien implantée, de même que le 
secteur hautement technologique de lʼaéro-
nautique.
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effets des déchets dʼemballages sur lʼen-
vironnement. Il prévoit un taux minimum 
de valorisation (recyclage ou incinération 
avec récupération dʼénergie) de 80 %. En 
outre, il impose quʼau moins 50 % des em-
ballages industriels soient recyclés et que 
le taux minimum de recyclage par maté-
riau (plastique, carton, métal,…) atteigne 
au moins 15 %. Cet accord de coopération 
a également instauré une Commission in-
terrégionale de lʼemballage, chargée de 
certaines missions dʼadministration, de 
contrôle et dʼavis. Un organisme agréé 
par cette commission (FOST Plus) prend 
en charge lʼexécution de lʼobligation de 
reprise des responsables dʼemballages mé-
nagers, qui représentent 91,4 % du marché 
belge des emballages ménagers (2004) [9]. 
La collecte repose sur un système mixte: 
une collecte basée sur le porte-à-porte 
auprès des citoyens et une collecte basée 
sur lʼapport volontaire du citoyen, via les 
parcs à conteneurs et le réseau de bulles à 
verre. Grâce à ce système, la Belgique oc-
cupe une position de leader dans le secteur 
de la collecte sélective et du recyclage des 
emballages ménagers au sein de lʼUnion 
européenne: en 2004, le taux de recyclage 
et de valorisation était de 92,9 % (89,5 % 
de recyclage et 3,4 % dʼincinération avec 
récupération dʼénergie) (tableau 2.14). Ces 
taux de recyclage et de valorisation élevés 
sont en outre obtenus à un coût inférieur à 
10 euros par habitant et par an.

2,8 % en 2001. L̓ utilisation du gaz naturel 
comme principale source dʼénergie pour 
le chauffage est nettement plus importante 
dans les plus grandes villes que dans le 
reste du pays (en raison de la pénétration 
du réseau de distribution).

En matière dʼisolation, plus de 7 loge-
ments sur 10 disposent de double vitrage, 

environ 6 sur 10 ont un toit isolé, 4 sur 
10 ont les murs extérieurs isolés, et dans 
6 habitations sur 10, les tuyaux de chauf-
fage ont été isolés. Dans les grandes villes, 
ces chiffres sont plus bas, sauf en ce qui 
concerne lʼisolation du toit (données 2001) 
[10].

Parc immobilier

En Belgique, trois ménages sur quatre 
(75,3 %) habitent dans une maison unifa-
miliale et un sur quatre (24,1 %) dans un 
appartement (2001) (fi gure 2.9). La pro-
portion de ménages occupant une maison 
unifamiliale sʼest accrue de près de 10 % 
en 10 ans (1991-2001). Elle est toutefois 
nettement moindre en Région de Bruxel-
les-Capitale (28,2 % du total).

Le parc immobilier belge est caracté-
risé par une proportion importante dʼim-
meubles anciens. En 2001, une personne 
sur cinq seulement occupait un logement 
construit moins de 20 ans auparavant. Ce 
sont les grandes villes qui détiennent le pa-
trimoine construit le plus ancien. Cela vaut 
en particulier pour Bruxelles, Charleroi 
et Liège. Un logement sur dix a subi des 
transformations importantes au cours des 
dix années considérées.

Le taux dʼéquipement en chauffage 
central sʼélevait à 73 % en 2001. En lʼes-
pace de dix ans, plus de 600 000 logements 
supplémentaires ont été équipés du chauf-
fage central, soit une augmentation dʼun 
quart. En 1991, le mazout (fi oul domesti-
que) était le combustible le plus important 
utilisé pour le chauffage. Ce nʼétait plus le 
cas en 2001: le gaz naturel lʼavait dépassé 
en tant que principale source de chaleur (fi -
gure 2.10). Le chauffage électrique a éga-
lement connu une progression, dʼune am-
pleur similaire au gaz naturel. À lʼopposé, 
cʼest surtout le charbon qui subit un recul: 
si en 1991, 1 ménage sur 10 se chauffait 
encore au charbon, ils nʼétaient plus que Source: SPF Économie - INS, Statistiques agricoles.

Tableau 2.15. Recensement agricole et horticole (2005)

  2005
évolution 

2000-2005 (%)

 Nombre dʼexploitations agricoles et horticoles 51 540 -16,5%

 Superfi cie agricole utilisée (en ha) 1 385 582 -0,6%

Main-dʼœuvre totale
(permanente & non-permanente)

95 009 -11,5%

 Animaux (x 1.000)

Nombre de bovins 2 699 -11,3%

Porcins 6 318 -14,3%

Volailles 35 569 -10,5%

 Cultures (en ha)

Céréales (grain) 322 231 2,8%

Betteraves sucrières 85 527 -5,9%

Maïs (fourrage) 163 825 -1,5%

Pommes de terre 64 952 -1,4%
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Le tableau 2.16 indique la répartition 
des zones boisées en Belgique. La couver-
ture forestière en Flandre sʼélevait au total à 
146 381 ha en 2000, sur la base de la carto-
graphie régionale des forêts (Van de Walle 
et al., 2005), tandis que les forêts wallon-
nes recouvraient 544 800 ha (Perrin et al., 
2000). Par ailleurs, les zones non producti-

ves, telles que les espaces ouverts, les rou-
tes, les rivières, etc., des Régions fl amande 
et wallonne ont également été exclues de 
lʼanalyse. Au vu du très faible pourcentage 
de forêts en Région de Bruxelles-Capitale 
(0,3 % de la surface boisée totale), aucun 
inventaire des émissions nʼy a pour lʼheure 
été réalisé.
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Tableau 2.16: Couverture forestière en Belgique

  
Surface 
totale
(km2)

Surface 
boisée
(km2)

Couverture 
forestière

(%)

% de la 
surface 

boisée totale

 Wallonie 16 845 5 448 32,3 78,6

 Flandre 13 521 1 447 10,8 21,1

 Bruxelles-Capitale 162 20 12,3 0,3

 Belgique 30 528 6 931 22,7 100,0

Secteurs agricole 
et forestier

Favorisée par ses sols fertiles et son cli-
mat tempéré, lʼagriculture en Belgique est 
spécialisée dans les cultures maraîchères et 
horticoles, les céréales, la pomme de terre, 
la betterave sucrière, lʼélevage du bétail et 
la production de lait. Du fait de lʼétendue 
côtière réduite du pays, la pêche représente 
une activité économique dʼun poids relati-
vement faible.

En 2005, on comptait un total de 51 477 
exploitations agricoles et horticoles (ta-
bleau 2.15) [11]. La Wallonie dispose dʼune 
superfi cie agricole plus étendue que celle de 
la Flandre (55 % contre 45 %), mais génère 
la moitié de la valeur ajoutée de celle-ci 

(les deux tiers des exploitations agricoles 
intensives se situent en Flandre). La po-
pulation active occupée dans le secteur de 
lʼagriculture nʼa cessé de se réduire depuis 
la Deuxième Guerre mondiale. À lʼheure 
actuelle, la population active dans lʼagri-
culture et la pêche représente à peine 1 % 
de la population (contre 21,5 % en 1910). 
Au cours des dernières années, le nombre 
dʼexploitations agricoles a continué de bais-
ser sensiblement, tandis que la surface agri-
cole exploitée est restée relativement stable. 
Malgré le déclin observé, lʼagriculture et la 
pêche nʼen demeurent pas moins des sec-
teurs économiques importants. Au cours de 
ces quinze dernières années, les terres con-
sacrées à lʼagriculture biologique ont quant 
à elles vu leur surface multipliées par vingt; 
dans le même temps, le nombre dʼexploita-
tions agricoles «bio» a quasi décuplé.



29

3. Informations 
extraites 
des inventaires 
des émissions 
de gaz 
à effet de serre

Procédures et 
méthodologie

Dans le contexte fédéral belge, les prin-
cipales responsabilités en matière dʼenvi-
ronnement incombent aux Régions. La 
préparation des inventaires des émissions 
de gaz à effet de serre est lʼune dʼentre el-
les. Chaque Région applique les méthodes 
nécessaires pour dresser son propre inven-
taire dans le respect des lignes directrices 
du GIEC. Ces inventaires sont ensuite 
compilés en un inventaire national uni-
que des émissions de gaz à effet de serre. 
Depuis 1980, les trois Régions dévelop-
pent leurs propres méthodologies de réa-
lisation de leurs inventaires des émissions 
atmosphériques. En Flandre, lʼinventaire 
des émissions de gaz à effet de serre est 
réalisé par le département du contrôle et 
de la recherche de lʼAgence fl amande de 
lʼenvironnement (VMM). Les inventaires 
des émissions en Région wallonne sont 
effectués par la Direction générale des res-
sources naturelles et de lʼenvironnement 
(DGRNE), et ceux de la Région de Bruxel-
les-Capitale par lʼInstitut bruxellois pour la 
gestion de lʼenvironnement (IBGE).

Ces dernières années, de sérieux efforts 
ont été consentis pour harmoniser ces mé-
thodologies au niveau national, en particu-
lier pour les secteurs clés. Une coordination 
est nécessaire pour garantir la cohérence 
des données et lʼétablissement de lʼinven-
taire national. Cette coordination est lʼune 
des tâches permanentes du groupe de tra-
vail «Émissions» du Comité de coordina-
tion de la politique internationale de lʼen-

vironnement (CCPIE), au sein duquel les 
différents acteurs des échelons régional et 
fédéral coordonnent la préparation de lʼin-
ventaire national en tenant compte des ca-
ractéristiques et des intérêts spécifi ques de 
chaque Région, ainsi que des moyens dis-
ponibles. Le rapport national dʼinventaire 
est également préparé dans ce groupe de 
travail. La Cellule interrégionale de lʼen-
vironnement (CELINE - IRCEL) est char-
gée dʼintégrer les émissions et de compiler 
les données issues des inventaires des trois 
Régions en un inventaire national unique. 
Les données de cet inventaire (reprises 
dans un «format commun de rapportage» 
ou CRF) et le rapport national dʼinventaire 
sont soumis à lʼapprobation offi cielle la 
Commission nationale Climat avant dʼêtre 
transmis au secrétariat de la convention-
cadre des Nations unies sur les change-
ments climatiques (CCNUCC) ainsi quʼà 
la Communauté européenne, au titre de la 
décision 280/2004/CE du Conseil5.

De plus amples informations sur la mé-
thodologie peuvent être consultées dans 
le rapport national dʼinventaire, téléchar-
geable sur le site internet de la conven-
tion-cadre susmentionnée. Le système na-
tional dʼinventaire est en préparation aux 
niveaux régional et national; il doit être 
achevé dʼici la fi n 2005, comme stipulé à 
lʼarticle 4.4 de la décision 280/2004/CE du 
Conseil.

5  Décision 280/2004/CE du Conseil relative à un mé-
canisme pour surveiller les émissions de gaz à effet 
de serre dans la Communauté et mettre en œuvre le 
protocole de Kyoto.

La préparation de ce chapitre a été coordonnée par :

André Guns

Direction Générale des Ressources Naturelles 
et de lʼEnvironnement - Région wallonne 
DPA – Cellule Air
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En Belgique, le principal gaz à effet de 
serre est le dioxyde de carbone (CO

2
), qui 

représentait 85,5 % des émissions totales 
en 2003. Les émissions de CO

2
 ont aug-

menté de 6 % au cours de la période 1990-
2003, tandis que celles de N

2
O, de CH

4
 et 

de gaz fl uorés ont chuté respectivement de 
8 %, 21 % et 67 %7 au cours de la même 
période. La part des principaux secteurs est 
présentée à la fi gure 3.3.

La fi gure 3.4 résume lʼimpact des princi-
paux secteurs sur la tendance nationale. Elle 
indique clairement que la hausse des émis-
sions belges résulte de la forte augmentation 
du transport routier, dʼune part, et des émis-
sions liées aux bâtiments dans les secteurs ré-
sidentiel et tertiaire, de lʼautre. Depuis 1990, 

ces deux secteurs sont responsables dʼune 
hausse de 7,1 % des émissions totales.

Cette tendance est contrebalancée par 
la baisse des émissions dans dʼautres sec-
teurs, notamment lʼindustrie, ce qui a en-
traîné au total une baisse des émissions de 
6,5 %, soit une tendance globale de +0,6 % 
par rapport à 1990.

Les moteurs de ces tendances sont ana-
lysés et commentés dans les pages suivan-
tes, secteur par secteur.

Tableau 3.1. Aperçu des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre de 1990 à 2003 (en Gg éq. CO2)

  1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

 Émissions/absorptions nettes de CO
2
 115 906 119 246 117 111 116 048 119 430 120 700 124 736 119 172 124 505 119 165 120 679 118 944 119 004 122 971

 Émissions de CO
2
 (hors CATF) 119 010 122 064 120 242 119 109 122 519 123 618 127 707 122 165 127 382 121 985 123 815 123 355 122 984 126 331

 CH
4

10 788 10 799 10 758 10 608 10 729 10 777 10 587 10 526 10 397 10 078 9 798 9 231 8 792 8 530

 N
2
O 12 192 12 221 11 821 12 152 13 173 13 114 13 521 13 102 13 291 13 096 12 853 12 729 12 223 11 253

 HFCʼs 255 255 255 255 255 255 386 526 669 691 759 920 1 148 1 322

 PFCʼs 1 753 1 678 1 830 1 759 2 113 2 335 2 217 1 211 669 348 361 228 108 209

 SF
6

1 663 1 576 1 744 1 677 2 035 2 205 2 120 525 270 120 109 105 94 75

 Total (avec émissions/absorptions nettes de CO
2
) 142 557 145 775 143 518 142 498 147 736 149 386 153 568 145 062 149 801 143 498 144 558 142 157 141 368 144 360

Total (sans le CO
2
 issu du secteur CATF) 145 660 148 593 146 649 145 559 150 825 152 305 156 539 148 056 152 678 146 318 147 695 146 569 145 349 147 719

 

Aperçu

 Inventaire national
Les données issues de lʼinventaire qui 

sont présentées dans ce chapitre provien-
nent de la soumission 2005, conformément 
aux recommandations de lʼatelier de Du-
blin sur la préparation de la 4e communica-
tion nationale par les Parties de lʼAnnexe I 
(CCNUCC/SBI/2004/INF.14, paragra-
phe 13). Cet inventaire inclut les chiffres 
relatifs aux émissions pour les années 1990 
à 2002 ainsi que des estimations provisoi-
res pour lʼannée 2003. Les tableaux syn-

thétiques 10s1 à 10s4 (format commun de 
rapportage) de lʼinventaire national sur les 
émissions de gaz à effet de serre sont pré-
sentés à lʼannexe A de ce rapport.

Les émissions totales de gaz à effet de 
serre en Belgique (à lʼexception du secteur 
CATF) sʼélevaient à 147,7 Mt éq. CO

2
 en 

2003 – un niveau supérieur de 1,4 % à ce-
lui de 1990. Par rapport aux émissions de 
lʼannée de référence6, elles ont cependant 
augmenté de 0,6 % en 2003 (fi gure 3.1).

Dans le cadre du protocole de Kyoto et de 
lʼaccord européen de «répartition de la char-
ge», la Belgique sʼest engagée à réduire ses 
émissions de GES de 7,5 %. Si lʼon considère 
une évolution linéaire entre 1990 et 2010, elles 
étaient en 2003 5,5 % au-dessus de lʼobjectif.

6  En vertu du protocole de Kyoto, lʼannée de ré-
férence est 1990 pour le CO

2
, le CH

4
 et le N

2
O, 

mais 1995 pour les gaz fl uorés.
7  Par rapport aux émissions de 1995.



31

 Tendances régionales
Les tendances régionales en matière 

dʼémissions de gaz à effet de serre sont il-
lustrées dans la fi gure 3.5.

Flandre

En Flandre, les principales évolutions 
au niveau des émissions ont lieu dans le 
secteur résidentiel (augmentation de 17 % 
des émissions de CO

2
) et dans le secteur  

tertiaire (augmentation de 85 %). Le nom-

bre croissant dʼhabitations et la part – qui 
reste importante – de lʼutilisation de com-
bustibles liquides expliquent la hausse des 
émissions dans le secteur résidentiel. Dans 
le secteur commercial, une hausse de la 
consommation de combustibles par rapport 
à 1990 a été observée en 2003.

Le deuxième secteur le plus important 
est celui des transports. Dans ce secteur, les 
émissions de CO

2
 ont augmenté de 25 % 

en raison du nombre croissant de voitures 
en circulation, de lʼaugmentation de la dis-

tance moyenne parcourue et des augmenta-
tions de  cylindrée lié au passage des mo-
teurs à essence aux moteurs diesel.

Un troisième secteur important respon-
sable de cette hausse des émissions de gaz 
à effet de serre en Région fl amande est lʼin-
dustrie énergétique. L̓ augmentation de la 
production dʼélectricité et les fl uctuations 
sur le marché des produits de raffi nage du 
pétrole sont les principales causes de cette 
évolution.

Région de Bruxelles-Capitale

La Région de Bruxelles-Capitale est 
une agglomération dʼun million dʼhabi-
tants. Les entreprises sont principalement 
des PME et ne comptent que pour une part 
négligeable (2,5 % environ) des émissions 
régionales de gaz à effet de serre. Ces der-
nières sont essentiellement le fait du chauf-
fage dans les secteurs du résidentiel et du 
tertiaire (environ 70 %) et du trafi c routier 
(environ 20 %). Logiquement, le chauffage 
est fortement infl uencé par les conditions 

 

Table 3.2. Aperçu des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre dans les principaux domaines du FCN de 1990 à 2003 (en Gg éq. CO2)

  1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

 Énergie 113 130 117 162 115 586 114 633 116 797 116 886 121 659 115 866 120 995 115 702 116 987 117 135 116 207 119 562

Industries énergétiques 30 195 29 959 28 775 28 491 30 526 29 489 29 239 28 126 30 433 27 160 28 339 26 606 28 128 29 510

Industries manufacturières et construction 33 601 34 372 32 640 31 653 32 459 32 955 32 165 31 561 33 410 32 000 33 103 32 529 31 189 30 938

Transports 20 180 20 848 22 359 22 531 22 130 22 250 22 697 22 986 23 708 24 144 24 614 25 261 25 599 26 134

Résidentiel, tertiaire et agriculture 28 144 30 986 30 832 30 988 30 717 31 301 36 687 32 328 32 600 31 551 30 071 31 913 30 481 32 180

Autres combustions 168 168 168 166 168 108 92 100 94 97 91 99 98 98

Émissions fugitives des combustibles 842 829 812 805 797 782 781 765 750 749 771 727 712 702

 Procédés industriels 16 089 15 146 14 799 14 765 17 756 19 026 18 883 16 241 15 784 15 001 15 413 14 670 14 902 14 342

 Utilisation de solvants et dʼautres produits 253 249 249 247 241 242 238 238 238 238 256 256 253 253

 Agriculture 12 779 12 760 12 691 12 816 12 797 12 994 12 702 12 577 12 665 12 615 12 358 12 294 11 913 11 557

 Changements dʼaffectation des terres et foresterie -3 103 -2 817 -3 132 -3 061 -3 088 -2 918 -2 971 -2 993 -2 877 -2 820 -3 137 -4 412 -3 980 -3 359

 Déchets 3 409 3 276 3 324 3 098 3 234 3 157 3 057 3 134 2 996 2 762 2 681 2 214 2 074 2 005
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climatiques. Les grandes variations obser-
vées à la fi gure 3.5 suivent pratiquement la 
courbe des variations climatiques.

De fortes variations sont observées 
dans certains secteurs à faible émission. 
Ainsi en est-il de la réduction des émissions 
fugitives (-51 %) liée à lʼamélioration des 
réseaux de distribution du gaz (réduction 
des fuites) ou de la hausse des émissions 
de gaz fl uorés des activités de réfrigération 
et de climatisation, qui ont plus que décu-
plé (principalement du fait de la substitu-

tion des gaz fl uorés repris au protocole de 
Montréal par ceux repris au protocole de 
Kyoto). Il en résulte que les émissions de 
gaz fl uorés tournent à présent autour de 3 
% des émissions régionales.

Wallonie

En Wallonie, les émissions ont large-
ment diminué depuis 1990. La fermeture 
de sites tels que les hauts fourneaux dans 
les industries sidérurgiques et les aciéries 
ou des raffi neries de coke dans les indus-

Figure 3.1. Émissions de GES de la Belgique entre 1990 et 2003 (hors secteur CATF) 
par rapport à l’objectif de Kyoto. Pour les gaz fl uorés, l’année de référence utilisée est 
1995, de sorte que la valeur d’index 100 sur l’axe Y correspond aux émissions de CO2, 
CH4 et N20 en 1990 + les émissions de HFC, PFC et SF6 en 1995.
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du pétrole ont augmenté de 20 %, dans le 
sillage de la hausse de la production et de la 
situation économique générale.

Cependant, comme cela a été mention-
né ci-dessus, la principale source de ce sec-
teur est la production publique dʼélectricité 
et de chaleur. La production dʼélectricité à 
augmenté de 30 % depuis 1990 [1], mais 
les émissions sont restées stables en rai-
son du passage des combustibles solides 
(charbon) aux combustibles gazeux (gaz 
naturel) ainsi que des améliorations tech-
nologiques. Cette tendance est illustrée à la 
fi gure 3.6. Les émissions évitées peuvent 
être estimées à environ 7 000 Gg éq. CO

2
. 

Industrie  
manufacturière

Dans lʼindustrie  manufacturière, la 
valeur ajoutée [1] a augmenté de plus de 
25 % depuis 1990. Un cinquième de cette 
croissance est dû au secteur chimique, où 
la valeur ajoutée a augmenté de 65 % en 
2003 par rapport à 1990. Une croissance 
signifi cative a également été observée dans 
des secteurs comme lʼalimentation, le pa-
pier, la chaux et le ciment.

Comme on peut le constater sur la fi gu-
re 3.7, la consommation primaire dʼéner-

Figure 3.4. Impact des principaux secteurs sur la tendance globale 1990-2003
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tries énergétiques, associée au passage au 
gaz naturel au niveau des combustibles, 
expliquent lʼessentiel de cette baisse. Le 
développement de la récupération du bio-
gaz dans le secteur des déchets et le re-
cours accru aux combustibles issus de la 
biomasse dans les fours à ciment contri-
buent également aux  tendances observées 
ces dernières années.

Cependant, comme dans les autres Ré-
gions, les émissions issues du transport 
routier et du chauffage dans le secteur ter-
tiaire continuent de croître.

Secteurs énergétiques

La principale source dʼémission de ce 
secteur est la production publique dʼélec-
tricité et de chaleur, qui représentait 80 % 
de ses émissions en 2003. Le raffi nage 
du pétrole et la production de combusti-
bles solides représentaient respectivement 
19 % et 1 % des émissions.

Les émissions liées à la production de 
combustibles solides ont chuté de 80 % de-
puis 1990 (-1 700 Gg éq. CO

2
), en raison 

de la fermeture de quatre cokeries, respec-
tivement en 1993, 1994, 1997 et 2002. En-
tre-temps, les émissions issues du raffi nage 

Figure 3.5. Émissions régionales de gaz à effet de serre
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gie nʼa augmenté que de 4 % entre 1990 
et 2003. Cet apparent découplage de la 
valeur ajoutée et de la consommation 
dʼénergie est imputable à des facteurs dif-
férents selon les secteurs.

- Dans lʼindustrie métallurgique, de 
nombreux sites fonctionnent avec des 
fours électriques depuis 1990. En Bel-
gique, la consommation électrique du 
secteur a augmenté de 27,5 % entre 
1990 et 2002 [1]. Cʼest là la principale 
explication de la baisse apparente de la 
consommation dʼénergie, alors quʼon 

constate une valeur ajoutée stable dans 
le secteur. Ce dernier représente en-
tre 35 % et 42 % de la consommation 
dʼénergie des industries manufacturiè-
res, et a donc un impact important sur 
la tendance globale.

- Dans le secteur de la chimie, la con-
sommation dʼénergie a augmenté de 
50 % depuis 1990, tandis que la valeur 
ajoutée a grimpé de 65 % [1]. Ce dé-
couplage relatif sʼexplique par une uti-
lisation rationnelle de lʼénergie et par 
la conception de produits à forte valeur 

ajoutée. Ce secteur représente près de 
30 % de la consommation énergétique 
de lʼindustrie manufacturière.

- Le secteur de lʼalimentation et des bois-
sons représente de 7 % à 9 % de la con-
sommation énergétique des entreprises 
manufacturières et 13 à 14 % de leur va-
leur ajoutée [1]. Cʼest le secteur qui pré-
sente la plus forte croissance de valeur 
ajoutée par rapport à la consommation 
dʼénergie. La diversité des entreprises 
dans ce secteur ne permettant pas une 
analyse détaillée de la tendance, seuls 
quelques types dʼactivités seront abor-
dés ici. Dans les industries sucrières, par 
exemple, certains produits à forte valeur 

ajoutée, comme lʼinuline et le fructose, 
ont été développés récemment, mais le 
principal moteur du secteur reste le ren-
dement des betteraves sucrières (quan-
tité et teneur en sucre), qui est fortement 
tributaire des conditions climatiques.

- Les usines de production de ciment et 
de chaux représentent également de 8 
à 9 % de la consommation énergétique 
du secteur manufacturier. Depuis 1990, 
la production totale (ciment et chaux) 
a augmenté de 4 %, tandis que la con-
sommation énergétique diminuait de 
7 %. Cette évolution est liée au mode de 
production: la voie sèche, qui demande 
considérablement moins dʼénergie, rem-

Figure 3.6. Émissions de gaz à effet de serre issues du secteur de la production 
publique d’électricité et de chaleur, par rapport à la production électrique brute 
(hors nucléaire) [1]. 
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place graduellement la voie humide et 
est actuellement utilisé pour 73 % de la 
production, contre 61 % en 1990.

La fi gure 3.7 indique également une 
baisse des émissions de gaz à effet de ser-
re, à consommation énergétique égale. 
Cela sʼexplique notamment par le recours 
plus fréquent aux combustibles gazeux, as-
socié à la baisse des combustibles liquides 
et solides observée dans tous les secteurs. 
Cette évolution est illustrée à la fi gure 3.8.

L̓ utilisation grandissante des «autres 
combustibles» (voir la fi gure 3.8) refl ète 
dʼune part le nombre croissant de sites de 
craquage du pétrole et lʼextension des si-
tes existants. Dʼautre part, les cimenteries 

utilisent de plus en plus de combustibles 
de substitution depuis 1990, tels que les 
déchets de scierie imprégnés, les déchets 
animaux, les pneus, etc. Ces combusti-
bles représentent actuellement 34 % de 
leur consommation dʼénergie, contre 7 % 
en 1990. La part de ces combustibles ne 
provenant pas de la biomasse est incluse 
dans la catégorie des «autres combusti-
bles». Celle provenant de la biomasse est 
comprise dans la rubrique «biomasse» et 
nʼest pas comptabilisée dans les émissions 
nationales. Les cimenteries sont à lʼorigine 
dʼun doublement de lʼutilisation de com-
bustibles à base de biomasse depuis 1990, 
lʼaugmentation étant particulièrement mar-
quée depuis 2001, année de la «crise de la 

dioxine» en Belgique, où nombre de vo-
lailles et de farines animales ont été élimi-
nées dans les fours à ciment. L̓ autre moitié 
de la consommation de combustibles à base 
de biomasse en Belgique se situe dans les 
secteurs du papier et de la pâte à papier, qui 
utilisent depuis toujours une partie du bois 
brut comme combustible. Enfi n, bien que 
les effets ne sʼen fassent pas encore sentir 
sur le total national, il faut mentionner une 
récente évolution dans le secteur alimen-
taire, à savoir lʼutilisation du biogaz extrait 
des stations dʼépuration des eaux usées.

Procédés  industriels

Le secteur des «procédés industriels» 
désigne la part des émissions industrielles 
qui ne proviennent pas de lʼutilisation de 
combustibles fossiles. En 2003, les émis-
sions de gaz à effet de serre de ce secteur 
étaient essentiellement provoquées par les 
produits minéraux (production de ciment et 
de chaux, 38 % des émissions) et par lʼin-
dustrie chimique (production dʼacide nitri-
que et dʼammoniac, 36 % des émissions). 
La production de métaux et les gaz fl uo-
rés comptent respectivement pour 14 % et 
11 % des émissions totales du secteur.

Produits minéraux

Les émissions se produisent durant la 
production de ciment et de chaux et sont 
étroitement liées à cette production, qui est 
relativement stable.

Industrie chimique

Si deux sites de production dʼacide ni-
trique ont fermé ces dernières années (lʼun 
en 1995 et lʼautre en 2000), la production 
dʼacide nitrique des deux sites restants a 
été multipliée par un facteur de 4,6 entre 
1990 et 2003. Dans le même temps, ces 
usines ont pris des mesures pour réduire 
leurs émissions au cours du  processus de 
fabrication, et lʼune dʼelle teste encore  des 
catalyseurs en vue de diminuer davantage 
ses émissions. En conséquence, les émis-
sions sont restées relativement stables, 
bien que la production ait considérable-
ment augmenté.

Production de métaux

Dans le secteur métallurgique, les 
émissions de CO

2
 nʼont augmenté que de 

3 % en 2003 par rapport à 1990. Cette 
évolution correspond globalement à la pro-
duction de fonte brute, qui est restée plutôt 
stable durant cette période.

Gaz fl uorés

Les émissions de gaz fl uorés représen-
taient 1,1 % des émissions totales de gaz à 
effet de serre en 2003. Une distinction est 
opérée entre les «émissions de production», 
qui sont les émissions fugitives au cours du 
processus de production, et les «émissions 
de consommation», qui correspondent aux 
émissions observées lors de lʼutilisation ou 
du démantèlement des équipements et des 
produits existants.

La forte baisse des émissions liées à la 
production de HFC entre 1996 et 1999 (fi -

Figure 3.8. Types de combustibles utilisés dans les industries manufacturières
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gure 3.9) résulte de lʼinstallation dʼun in-
cinérateur à gaz avec récupération des HF 
(unité de récupération du fl uorure) dans la 
principale source identifi ée, à savoir une 
unité de synthèse électrochimique.

La consommation croissante de HFC 
(fi gure 3.9) est directement liée à la mise 
en oeuvre du protocole de Montréal et du 
règlement européen 2037/2000, qui inter-
dit lʼutilisation de substances destructrices 
dʼozone, telles que les CFC. Ces derniers, 
utilisés précédemment, sont à présent rem-
placés par les HFC dans la plupart des 
secteurs, tels que les installations de ré-
frigération et de conditionnement dʼair, la 
production de mousses isolantes et de cer-

tains aérosols. Les quantités de HFC sont 
cependant plus faibles que celles des CFC 
car, dans de nombreux cas, ceux-ci ont été 
remplacés par des gaz non fl uorés, tels que 
lʼammoniac pour la réfrigération, le pen-
tane et le CO

2
 pour les mousses isolantes, 

etc.

On constate une réduction des émis-
sions de SF

6
 générées par la production de 

double vitrage acoustique, pour laquelle on 
utilise aujourdʼhui des produits alternatifs. 
Les émissions de SF

6
 liées à la consomma-

tion devraient toutefois augmenter dans les 
années à venir, suite au démantèlement des 
installations existantes.

Résidentiel et tertiaire

Dans le secteur résidentiel, la con-
sommation de combustible a augmenté de 
12 % depuis 1990. Cette évolution résulte 
essentiellement de la multiplication des 
habitations. Les variations annuelles sont 
bien sûr liées au climat. Ceci est particuliè-
rement clair pour lʼannée 1996, une année 
froide assortie dʼune hausse marquée des 
émissions dues au chauffage [2]. Depuis 
1990, la consommation de combustibles 
gazeux est passée de 34 à 44 % de la con-
sommation totale dʼénergie. Parallèlement, 
la consommation de combustibles solides 
et liquides a diminué, même si les seconds 
représentent toujours 52 % du total. L̓ une 
des explications pourrait être le fait que le 
réseau de distribution du gaz ne couvre pas 
les zones à faible densité de population, ce 
qui freine le passage des combustibles li-
quides (mazout) aux combustibles gazeux 
(gaz naturel) tel quʼobservé dans dʼautres 
secteurs.

Dans le secteur tertiaire, la consom-
mation de combustible a augmenté de 
48 % depuis 1990. L̓ une des raisons en 
est le nombre croissant dʼemployés, qui 
a augmenté de 21 % depuis 1990 et qui 
représente actuellement jusquʼà 77 % de 
lʼemploi salarié total [3]. Un passage des 
combustibles liquides vers les combusti-
bles gazeux est clairement observé depuis 
1995, ces derniers représentant près de 
60 % de la consommation énergétique du 
secteur. Dans le même temps, la consom-
mation dʼélectricité a également augmenté, 
de 53 %. Cela sʼexplique essentiellement 
par le développement des technologies de 

lʼinformation, la multiplication des zones 
réfrigérées et le recours accru aux systè-
mes de conditionnement dʼair.

Pour les deux secteurs, les autres com-
bustibles et la biomasse restent relative-
ment négligeables actuellement. Dans le 
secteur du tertiaire, une légère tendance à 
la hausse est observée depuis 1999, même 
si la biomasse ne représente que 1,1 % de 
sa consommation énergétique.

Transport

Les émissions dues au transport repré-
sentaient 14 % des émissions totales de gaz 
à effet de serre en 1990 et 18 % en 2003. 
Cette proportion croissante est liée au 
transport routier, qui représente 98 % des 
émissions totales du secteur.

Les émissions dues à la navigation 
intérieure sont relativement stables et re-
présentent 1,5 % des émissions totales. 
Celles causées par le transport ferroviaire 
semblent décroître depuis 1990, mais cette 
évolution résulte en fait du passage des 
moteurs diesel aux moteurs électriques.

Dans le secteur du transport routier, la 
plupart des indicateurs sont à la hausse: le 
nombre de voitures a augmenté de 30 % 
depuis 1990, parallèlement au trafi c (véhi-
cule/km), qui a augmenté de 32 % durant 
cette même période [4].

On constate un regain très net de la po-
pularité des moteurs diesel, dont le nom-

Figure 3.9. Émissions de gaz à effet de serre dans le secteur des procédés industriels          
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bre a pratiquement doublé (+98 %) depuis 
1990, tandis que celui des moteurs à essen-
ce baissait légèrement (-2 %) au cours de 
la même période. Cette évolution se refl ète 
dans les émissions respectives de ces deux 
carburants (fi gure 3.10).

La cylindrée moyenne des moteurs a 
également augmenté depuis 1995. Elle 
refl ète dʼune part le passage au diesel et, 
de lʼautre, le succès croissant des véhicu-
les utilitaires et de loisirs [5]. L̓ âge moyen 
des véhicules a augmenté (amélioration de 
la protection antirouille et de la résistance 
globale), tout comme la distance moyenne 
parcourue.

Le nombre de voitures roulant au LPG 
a pratiquement doublé depuis 1990 et re-
présente 1,4 % du parc automobile privé, 
contre 0,8 % en 1990 [4]. Cette progres-
sion relative est cependant assez limitée vu 
le prix de ce carburant et des subventions 
disponibles.

Les émissions de N
2
O liées au transport 

ont plus que doublé entre 1990 et 2003. Ce 
phénomène résulte en partie de lʼintroduc-
tion des pots catalytiques (dont lʼusage sur 
tous les véhicules à essence est obligatoire 
en Belgique depuis 1993), mais aussi du 
vieillissement de la première génération 
de ces dispositifs, qui accroît leurs émis-
sions de N

2
O. À noter enfi n que, même si 

les incertitudes sont élevées, les émissions 
de N

2
O ne représentent que 3 % des émis-

sions totales de gaz à effet de serre dues au 
transport routier.

Le transport routier  est une source ma-
jeure dʼémission de gaz à effet de serre en 
Belgique et  constitue le premier facteur 
dʼévolution des émissions. La hausse abso-
lue des émissions de CO

2
 occasionnées par 

le transport routier entre 1990 et 2003 est 
la plus élevée de toutes les sources dʼémis-
sions (+5 543 Gg éq. CO

2
).

Transport aérien et maritime 
international

Conformément aux lignes directrices  
de la CCNUCC, les émissions issues du 
transport aérien et maritime international 
ne sont pas incluses dans les émissions 
nationales. En 2003, elles représentaient 
18 % des émissions nationales, le transport 
maritime étant la source la plus importante 
(87 % des émissions du transport interna-
tional). Les émissions liées au transport 
aérien international ont augmenté de 13 % 
depuis 1990, tandis que celles dues au 
transport maritime ont augmenté de 71 %.

Agriculture

Les émissions de gaz à effet de serre 
provoquées par lʼagriculture représentaient 
en 2003 7,8 % des émissions totales en 
Belgique. Dans lʼensemble, elles ont dimi-
nué de 9,6 % depuis 1990 (fi gure 3.11).

Un tiers de ces émissions sont des 
émissions de CH

4
 issues de la fermentation 

entérique, imputables à 95 % aux bovins. 
Elles ont diminué de 11 % depuis 1990, en 
raison principalement dʼune réduction gé-
nérale du cheptel [6], mais aussi du passage 
des vaches laitières  aux vaches allaitantes 
(une tendance générale au sein de lʼUE liée 
à la politique agricole commune), ces der-
nières produisant moins de méthane.

Près dʼun tiers (29 %) des émissions 
sont des émissions de CH

4
 liées à la ges-

tion des effl uents.  Elles proviennent des 
porcins à hauteur de 56 %, des bovins à 
hauteur de 40 % et des volailles à hauteur 
de 4 %. Ces émissions sont fonction du 
cheptel: le cheptel porcin a augmenté en-
tre 1990 et 1999 avant de diminuer ensuite, 
son impact en termes dʼémissions étant at-
ténué par lʼévolution du cheptel bovin ex-
pliquée ci-dessus.

Le troisième tiers des émissions agrico-
les provient des émissions de N

2
O à partir 

du sol. Celles-ci ont diminué de 12 % en 
raison, dʼune part, des plus petites quanti-
tés d  ̓engrais minéraux épandus et, dʼautre 
part,  de la diminution du cheptel (azote 
excrété lors du pâturage). Ces deux réduc-
tions ont également des répercussions sur 
les émissions indirectes de N

2
O.

Figure 3.10. Émissions liées au transport par route et volume du trafi c
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Pour la période 2000-2003, un modèle 
dynamique simulant lʼévolution de la bio-
masse de la forêt a été utilisé [7]. La des-
cription complète est fournie dans la réfé-
rence [8].

La différence entre la croissance de la 
biomasse et la récolte donne lʼabsorption 
nette de CO

2
, présentée à la fi gure 3.13.

Les modifi cations des sources de don-
née  et de la méthodologie mentionnées ci-
dessus expliquent lʼécart entre les années 
2000 et 2001. La tendance observée autour 
de lʼan 2000 refl ète également la pratique 
de conservation du peuplement forestier 
adulte observée récemment dans les forêts 

privées (qui représentent la moitié de la 
couverture forestière totale). En raison du 
modèle choisi, cette tendance apparaît plus 
abrupte que ce quʼelle nʼa été en réalité. 
Les autres fl uctuations annuelles refl ètent 
des évolutions des stocks de carbone dues 
à des facteurs externes, tels que la demande 
commerciale de bois, les parasites, etc.

Pour lʼheure, la Belgique nʼa fourni 
de chiffres sur les émissions/absorptions 
de CO

2
 que pour la catégorie 5A1. L̓ ab-

sorption nette de CO
2
 en 2003 a représenté 

2,3 % des émissions totales de CO
2
. Cepen-

dant, en raison des règles de comptabilité 
du protocole de Kyoto, la réduction nette 
qui pourrait être prise en considération du-

Une distinction a été opérée entre les prin-
cipales essences à feuilles caduques et les 
principaux conifères lors de lʼévaluation 
de la croissance annuelle du bois.

La récolte annuelle de bois est évaluée 
en procédant à une comparaison de lʼac-
croissement annuel du stock de carbone ( 
estimé sur la base de la croissance annuelle 
de la forêt) avec les variations annuelles 
effectives des stocks de carbone observées 
dans les inventaires (fi gure 3.12).

Figure 3.11. Émissions dans le secteur agricole
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Figure 3.12. Évolution des stocks de carbone de biomasse dans les forêts belges, 
exprimés en Gg (kilotonnes) de carbone
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Changements dʼaffectation des terres et foresterie

La méthodologie utilisée pour évaluer 
les émissions et les absorptions de carbone 
par les changements dʼaffectation des ter-
res et la foresterie est expliquée dans le 
rapport national dʼinventaire (RNI).

La fi gure 3.12 indique lʼévolution des 
stocks de carbone contenus dans les arbres. 
Pour la simulation 1990-2000, lʼhypothèse 
de travail dʼune tendance linéaire dʼac-
croissement des zones forestières et de la 
biomasse dans son ensemble a été retenue. 
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ou valorisé dans des moteurs a gaz– sʼest 
largement développée depuis 1990 et cons-
titue le principal moteur de la tendance ob-
servée dans le secteur. Les émissions dudit 
secteur ont ainsi baissé de 41,2 %.

Les 55 % restants dʼémissions de gaz 
à effet de serre se répartissent à parts plus 
ou moins égales entre trois sources diffé-
rentes: lʼincinération des déchets, le trai-
tement des eaux usées et le compostage. 
Les émissions de CH

4
 issues du compos-

tage sont une source importante dans ce 
secteur en Belgique et refl ètent en réalité 

le développement des pratiques de tri et 
de récupération. Il est cependant probable 
que cette source soit surestimée en raison 
du manque dʼétudes disponibles. Les émis-
sions du compostage seront révisées lors de 
la prochaine soumission de lʼinventaire en 
2006. Les émissions liées à lʼincinération 
des déchets et au traitement des eaux usées 
augmentent graduellement, parallèlement 
à la mise en œuvre des politiques en ma-
tière dʼeau et de déchets.

Figure 3.13. Absorption nette de CO2 à partir des changements d’affectation des terres 
et de la foresterie en Belgique (Gg CO2)
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rant la période dʼengagement 2008-2012 
est nettement plus faible. Des études sont 
en cours en vue de déterminer les stocks de 
carbone dans les sols agricoles et forestiers 
ainsi que lʼimpact de la conversion des fo-
rêts et des prairies. Ces données fi gureront 
dans la soumission 2006 de lʼinventaire et 
pourraient avoir un impact important sur la 
tendance observée dans ce secteur.

Déchets

Les émissions de gaz à effet de serre 
issues des déchets représentaient 1,4 % des 
émissions nationales en 2003, contre 2,3 % 
en 1990. Cette baisse est due aux émis-
sions de CH

4
 en provenance des centres 

dʼenfouissement technique, qui représen-
tent 45 % de lʼensemble des émissions du 
secteur. Dans les centres dʼenfouissement 
technique, la récupération du biogaz - -qui 
selon sa richesse est éliminé en torchère 

Figure 3.14. Émissions dans le secteur des déchets
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Modifi cations par rapport 
à la 3e Communication Nationale

Références

1. SPF Economie – Institut National de 
Statistiques

2. Belgostat (Banque nationale de Belgi-
que)

3. Institut Royal Météorologique http://
www.kmi.be

4. Offi ce National de la Sécurité Sociale

 (ONSS - Belgique) http://www.onssr-
szlss.fgov.be/Onssrsz/UK/Home.htm

5. Institut National de Statistiques http://
www.statbel.fgov.be/

6. FEBIAC, dans   ICEDD (Institut de 
Conseil et dʼEtudes en Développement 
Durable), Bilan énergétique de la Ré-
gion wallonne, 2002, pour le compte 
du Ministère de la Région wallonne, 
Direction Générale de laTechnologie, 
de la Recherche et de lʼEnergie.

(disponibilité de données pertinentes), sur la 
révision des facteurs dʼémission dans les cen-
trales électriques sur la base de lʼanalyse des 
combustibles, sur la révision des émissions 
de CO

2
 dues à des utilisations à des fi ns non-

énergétiques dans lʼindustrie chimique, et sur 
une couverture nationale complète des puits 
de carbone forestiers (ajout de la Flandre).

Conclusion

En Belgique, les émissions de gaz à ef-
fet de serre ont augmenté de moins de 1 % 
en 2003 par rapport à lʼannée de référence. 
Cette apparente stabilité cache en réalité 
des évolutions contrastées entre les diffé-
rents secteurs.

Dʼune part les émissions occasionnées 
par le transport routier augmentent conti-
nuellement depuis 1990 en raison du nom-
bre croissant de voitures, et de lʼintensifi -
cation du trafi c. Les émissions des secteurs 
résidentiel et tertiaire augmentent égale-
ment en fonction de différents facteurs, 
tels que le nombre croissant de logements, 
lʼaugmentation du nombre dʼemployés 
dans les secteurs tertiaire et institutionnel, 
le passage limité au gaz naturel dans les ré-
gions à faible densité de population, etc.

7. Laitat, E., D. Perrin, M. Sheridan, C. 
Lebègue & G. Pissart (2004). “EFO-
BEL un modèle de calcul de la seques-
tration du carbone par les forêts, selon 
les termes des Accords de Marrakech 
et les engagements de rapportage de 
la Belgique au Protocole de Kyoto.” 
Biotechnology, Agronomy, Society & 
Environment (BASE) 8: 27-40.

8. Perrin D. (2005). Flux de respiration 
de sols forestiers: analyse et modéli-
sation à différentes échelles spatiales 
et temporelles. Thèse de doctorat. 
Gembloux. Faculté Universitaire des 
Sciences Agronomiques, 222 p., 35 
tab., 62 fi g.

Dʼautre part, on observe un remplace-
ment  des combustibles solides (charbon ) 
par les combustibles gazeux (gaz naturel) 
dans tous les secteurs de la combustion. 
Cette évolution, ajoutée au développe-
ment des combustibles provenant de la 
biomasse dans certains secteurs (comme 
celui des cimenteries),  a permis de réduire 
les émissions dʼenviron 7 % par rapport à 
1990 en réduisant le facteur dʼémission de 
CO

2
 pour un niveau identique de consom-

mation dʼénergie. L̓ utilisation plus ration-
nelle de lʼénergie se développe également, 
mais mais sʼaccompagne souvent dʼune 

augmentation de la consommation dʼélec-
tricité, de sorte quʼil est généralement plus 
diffi cile de quantifi er son impact sur les 
émissions réelles. 

Dans le secteur agricole, les émissions 
de CH

4
 et de N

2
O sont en baisse, refl étant 

la diminution du cheptel ainsi que certai-
nes modifi cations des pratiques agricoles. 
Dans les centres dʼenfouissement tech-
nique, la récupération et lʼutilisation du 
biogaz ont permis une nette réduction des 
émissions de CH

4
.

Depuis la publication de la 3e commu-
nication nationale en 2001, plusieurs  ré-
visions et améliorations ont été apportées 
à la réalisation de lʼinventaire. En 2002, 
la Belgique a présenté son premier rapport 
national dʼinventaire, qui comprenait une 
analyse des sources principales dʼémissions 
(key sources au sens des lignes directrices du 
GIEC)et une série chronologique complète 
depuis 1990. En 2003 et 2004, les tables 
sectorielles détaillées y ont été ajoutés et 
ont permis une analyse plus détaillée et une 
meilleure harmonisation des méthodologies 
entre les Régions. En 2005, une analyse 
dʼincertitude de niveau 1 (au sens des lignes 
directrices du GIEC) y a été intégrée.

En outre, les émissions ont été recalculées 
pour lʼensemble de la série temporelle depuis 
1990, et ce pour différentes raisons, telles que 
la révision des facteurs dʼémission, lʼharmo-
nisation des méthodologies utilisées par les 
Régions et la cohérence de la série temporelle. 
Les révisions introduites dans la soumission 
2004 étaient les suivantes: lʼharmonisation de 
lʼallocation, dans le format commun de rap-
portage,  de certaines entreprises entre 1990 
et aujourdʼhui (répercussions majeures sur 
lʼanalyse des sources principales –key sour-
ces) ainsi que la découverte et lʼajout dʼune 
nouvelle et importante source dʼémissions de 
gaz fl uorés depuis 1990. Dans la soumission 
2005, les révisions  portaient principalement 
sur la prise en compte des combustibles pro-
venant de la biomasse dans les fours à ciment 
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4. Pol it iques
et mesures

Tableau 4 1. Mise en œuvre des politiques et mesures: nomenclature des types 
d’instrument et stades de mise en œuvre

 Type dʼinstrument

FIN Financier / 
Économique

Tous les instruments destinés à pousser les groupes cibles à lʼaction au 
moyen dʼune incitation fi nancière positive ou négative 
(à lʼexception des programmes de R&D)

REG Réglementations Tous les instruments de nature restrictive, cʼest-à-dire qui visent à inciter les 
groupes cibles à modifi er leur comportement par une contrainte juridique, 
réglementaire ou administrative

R&D Recherche et 
développement

Tous les instruments visant à promouvoir la recherche 
et le développement dans les secteurs concernés

INF Infrastructure Toutes les modifi cations dʼordre infrastructurel

PLA Planifi cation Procédures de planifi cation des politiques

ORG Organisation (Ré)organisation des structures ou du mode dʼaction des pouvoirs publics

EDU Information, 
éducation, 
formation

Toutes les mesures visant à sensibiliser les groupes cibles 
par des campagnes dʼinformation ou des formations

VOL Accords 
volontaires / 
négociés

Toutes les initiatives prises par les autorités politiques pour obtenir 
lʼengagement volontaire des groupes cibles envers les objectifs 
de la politique poursuivie

MIX Mixte Mise en œuvre intégrée dʼune série dʼinstruments relevant 
de différentes catégories

Stade de mise en œuvre

IMP Mesure exécutée Mesure à laquelle lʼune des conditions suivantes est applicable: 
a) la législation nationale est en vigueur; b) un ou plusieurs accords 
volontaires ont été conclus; c) des moyens fi nanciers ont été dégagés; 
d) des ressources humaines ont été mobilisées

ADO Mesure adoptée Mesure pour laquelle un gouvernement a pris une décision offi cielle 
et sʼest expressément engagé à entreprendre sa mise en œuvre

PLA Mesure planifi ée Mesure en cours dʼexamen pour laquelle il existe un consensus politique 
favorable quant à sa mise en œuvre future 

Gaz à effet de serre concernés

CO
2

Dioxyde de carbone

CH
4

Méthane

N
2
O Oxyde nitreux

FLG Gaz fl uorés

ALL Tous les gaz à effet de serre

 

La préparation de ce chapitre a été coordonnée par :

Dominique Perrin

Direction Générale des Ressources Naturelles 
et de lʼEnvironnement - Région Wallonne
DPA – Cellule Air
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Avant-propos

Ce chapitre présente les politiques et 
mesures introduites par lʼÉtat fédéral et les 
régions dans le cadre de la politique sur le 
changement climatique. Le processus dé-
cisionnel qui a conduit à leur adoption est 
exposé dans la partie 4.2. Les diverses po-
litiques et mesures sont ensuite décrites par 
secteur dʼactivité (parties 4.3 à 4.8). Elles 
sont classées par catégories, selon lʼobjectif 
poursuivi et le niveau de pouvoir concerné. 
Les liens entre les politiques et mesures 
mises en œuvre par les différentes auto-
rités ainsi que leur rapport avec les plans 
régionaux sont également mentionnés, le 
cas échéant. Un numéro dʼordre, précédé 
par une lettre indiquant le secteur concerné 
(E: énergie; T: transports; I: industrie; A: 
agriculture et sylviculture; D: déchets; M: 
mécanisme de fl exibilité), identifi e chaque 
action. Figure également pour chaque po-
litique ou mesure, le type dʼinstrument, 
le stade de mise en œuvre et lʼinstitution 
responsable. Pour la plupart des politiques 
et mesures prises séparément, il nʼexiste 
pas dʼestimation quantitative du potentiel 
de réduction des émissions. Par contre, 
une estimation quantitative du potentiel de 
réduction pour lʼensemble des politiques 
et mesures est fournie dans le chapitre 5 
(projections des émissions de gaz à effet 
de serre). Les codes utilisés pour indiquer 
le type dʼinstrument et le stade de mise en 
œuvre sont détaillés dans le tableau 4-1.

Processus décisionnel

Dans le contexte fédéral de la Belgique, 
les politiques et mesures visant à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre sont 
défi nies à différents niveaux, conformé-
ment à la répartition des compétences en-
tre lʼÉtat fédéral et les Régions. Chacun de 
ces niveaux de pouvoir établit ses priorités 
en matière de politique environnementale 
et climatique. Des organismes de coordi-
nation ont été créés afi n dʼharmoniser et 
de créer des synergies entre les politiques 
menées par les gouvernements de lʼÉtat fé-
déral et des trois Régions. Le principal est 
la Commission nationale Climat. Le cadre 
général de préparation des politiques et des 
mesures dans le domaine du changement 
climatique est par conséquent défi ni dans 
une série de plans directeurs, élaborés par 
les autorités fédérale et régionales, où sont 
fi xés les objectifs politiques et les straté-
gies. Ces plans sont présentés ci-dessous.

 La politique climatique nationale
Par sa décision du 6 mars 2002, la Con-

férence interministérielle de lʼenvironne-
ment a approuvé le «Plan national Climat 
2002-2012» élaboré conjointement par 
lʼÉtat fédéral et les Régions. Ce plan doit 
permettre à la Belgique de remplir les en-
gagements quʼelle a pris dans le cadre de 
la CCNUCC et du protocole de Kyoto. Ce 
plan intègre les politiques et les mesures 
mises en œuvre par les différents niveaux 
de pouvoir, selon leurs compétences res-
pectives, dans le cadre fédéral de la Bel-
gique.

Le 14 novembre 2002, lʼÉtat fédéral, la 
Région wallonne, la Région fl amande et la 
Région de Bruxelles-Capitale ont conclu un 
accord relatif à lʼélaboration, à lʼexécution et 
au suivi du Plan national Climat et à la ré-
daction de rapports, dans le cadre de la con-
vention-cadre des Nations unies sur les chan-
gements climatiques, du protocole de Kyoto 
et de la décision relative à un mécanisme de 
surveillance des émissions de gaz à effet de 
serre (décision n° 280/2004/CE), dans le but 
ultime de réduire les émissions de CO

2
 et 

dʼautres gaz à effet de serre. Une première 
évaluation du Plan national Climat, fondée 
sur des critères environnementaux, sociaux 
et économiques, est prévue en 2006 et doit 
donner lieu à une mise à jour de ce plan.

La «Commission nationale Climat» 
(CNC) a été créée offi ciellement le 5 dé-
cembre 2003 en vue dʼexécuter cet accord 
de coopération. Elle est un instrument es-
sentiel de la mise en œuvre du protocole 
de Kyoto en Belgique. Composée de re-
présentants des gouvernements fédéral et 
régionaux, est investie dʼune importante 
mission dʼévaluation et de contrôle de la 
politique climatique nationale ainsi que de 
lʼorganisation institutionnelle des mécanis-
mes de fl exibilité. .

Dans le cadre de cet accord de coopé-
ration, un accord de «partage de la charge» 
a été conclu le 8 mars 2004 entre lʼÉtat 
fédéral et les trois Régions, sous les aus-
pices de la Commission nationale Climat. 
Cet accord clarifi e les responsabilités res-
pectives des différents niveaux de pouvoir 
en matière de respect des engagements 
internationaux. Il défi nit des objectifs dif-
férenciés pour les trois Régions ainsi que 
lʼéventuelle contribution de lʼÉtat fédéral à 

lʼeffort national, que ce soit par la mise en 
œuvre de mesures nationales ou par lʼachat 
de droits dʼémission sur le marché interna-
tional (voir ci-dessous).

Par ailleurs, en application de la direc-
tive européenne 2003/87/CE (relative à un 
système dʼéchange de droits dʼémission de 
GES dans lʼUE), la Belgique a adopté son 
Plan national dʼallocation 2005-2007 (PNA), 
qui a été approuvé par la Commission euro-
péenne le 20 octobre 2004. L̓ allocation de 
quotas relève de la compétence des autorités 
régionales pour ce qui concerne la quasi-to-
talité des installations visées par la directive. 
Seules les installations de secours et de sé-
curité des centrales nucléaires relèvent de la 
compétence de lʼautorité fédérale.

Un accord de coopération relatif à lʼor-
ganisation et à la gestion administrative 
du registre national a été négocié avec la 
Commission nationale Climat et adopté en 
septembre 2005.

Enfi n, un accord de coopération con-
cernant la mise en œuvre des mécanismes 
de fl exibilité est en cours de négociation et 
devrait être adopté en 2006.

  Gouvernement fédéral (FED)
Dans le cadre de la loi du 5 mai 1997 re-

lative à la coordination de la politique fédé-
rale de développement durable, le gouverne-
ment fédéral a adopté, le 24 septembre 2004, 
le deuxième plan fédéral de développement 
durable 2004-2008 (PFDD). Ce plan déter-
mine les mesures à prendre au niveau fédéral 
en vue dʼatteindre les objectifs du développe-
ment durable. Parmi les six thèmes abordés 
dans ce plan fi gure «la limitation des change-
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ments climatiques et lʼusage plus intensif de 
lʼénergie propre». Dans ce contexte, le plan 
énumère une série dʼactions spécifi ques qui 
visent notamment à renforcer la coordination 
fédérale, à mettre en œuvre un système de fi s-
calité «verte», à élaborer une stratégie du jus-
te prix, à développer une meilleure solidarité 
en recourant aux mécanismes de fl exibilité, à 
promouvoir les sources dʼénergie alternatives 
ainsi que les «bâtiments écoénergétiques», à 
améliorer lʼoffre des transports en commun, 
à développer des technologies automobiles 
propres, etc. Ce plan se caractérise par sa 
planifi cation tant normative quʼindicative. Il 
prévoit également la promotion dʼune mobi-
lité compatible avec le développement du-
rable, basée sur un contrôle de la demande 
croissante de mobilité, sur une augmentation 
de la sécurité des déplacements, sur lʼinnova-
tion technologique et sur le transfert modal.

Bien que fi xé par arrêté royal, ce plan 
nʼa pas force réglementaire. Les mesures 
quʼil contient seront élaborées et mises en 
œuvre selon les procédures décisionnelles 
ordinaires et seront, le cas échéant, soumi-
ses à lʼapprobation du Parlement. Le gou-
vernement fédéral est tenu de présenter un 
rapport annuel sur les progrès réalisés par 
rapport aux objectifs du plan. Un nouveau 
plan fédéral de développement durable 
doit être élaboré tous les quatre ans.

En outre, le Conseil des ministres des 
19 et 20 mars 2004 a approuvé une série de 
mesures (voir la partie 2) devant aboutir à 
une réduction des émissions de gaz à effet 
de serre. Ces mesures constituent le noyau 
de la politique climatique fédérale. Elles 
doivent mener à une réduction globale des 
émissions nationales de gaz à effet de serre 
de 4,8 millions de tonnes éq. CO

2
 par an 

au cours de la période 2008-2012. Ces me-
sures sont en cours dʼévaluation et feront 
lʼobjet dʼadaptations si nécessaire.

Le gouvernement fédéral entend éga-
lement recourir aux mécanismes de fl exi-
bilité (environ 2,5 millions de tonnes éq. 
CO

2
 par an au cours de la période 2008-

2012), qui seront fi nancés par le Fonds 
Kyoto (doté de 25 millions dʼeuros par an 
et opérationnel depuis 2003). Dans ce con-
texte, un premier appel à projets JI et CDM 
a été lancé au printemps 2005. Par ailleurs, 
dans le cadre de lʼaccord de coopération de 
septembre 2005, le gouvernement fédéral 
a convenu avec les Régions de créer un 
registre national des droits dʼémission. Ce 
registre a été approuvé par la Commission 
européenne en juin 2005 et devra être relié 
au journal des transactions communautaire 
indépendant. Il devrait être pleinement 
opérationnel à la fi n 2005.

 La Région fl amande (RF)
Le Plan fl amand de politique climati-

que, approuvé par le gouvernement fl a-
mand le 28 février 2003, rassemble toutes 
les politiques et mesures relatives au cli-
mat mises en œuvre à lʼéchelle régionale. 
Ce plan est le premier résultat du travail 
dʼintégration effectué par le groupe de tra-
vail «Politique climatique» créé en 2001 
et contient 33 projets répartis en 3 catégo-
ries: les projets présentant un potentiel de 
réduction des émissions, les recherches et 
études relatives à la politique climatique et 
les campagnes de communication. Le troi-
sième Plan fl amand de politique environne-
mentale (plan MINA 3), qui couvre la pé-
riode 2003-2007, a été approuvé le 30 sep-

tembre 2003. Il suit la même approche que 
le Plan Climat en soutenant 3 éléments 
stratégiques pour une politique climatique 
fl amande intégrée, à savoir lʼoptimisation 
de la coordination des acteurs impliqués et 
des obligations de rapportage (groupe de 
travail, inventaires des émissions, projec-
tions et surveillance), une approche sec-
torielle des actions par secteur source clé 
et une stratégie claire dʼutilisation des mé-
canismes de fl exibilité, y compris la mise 
en œuvre du système dʼéchange des droits 
dʼémission dans lʼUnion européenne.

Le Plan fl amand de politique climatique 
applique une approche fondée sur lʼappren-
tissage par la pratique et fait lʼobjet dʼune 
évaluation annuelle. Le 5 septembre 2003, 
le groupe de travail «Politique climatique» 
a présenté son premier rapport dʼavance-
ment (VORA 03) au gouvernement, et le 
deuxième (VORA 04) a été approuvé le 
11 juin 2004. Chaque rapport rend compte 
des progrès accomplis dans la mise en œu-
vre de lʼensemble des mesures, de lʼévo-
lution des émissions, des nouveaux projets 
(6 dans chaque rapport), et calcule lʼécart 
par rapport à lʼobjectif de Kyoto pour la 
Flandre. Ces documents contiennent éga-
lement les avis des conseils consultatifs et 
du Parlement.

Le premier Plan Climat était centré sur 
lʼobjectif fl amand de stabilisation à lʼhori-
zon 2005, condition nécessaire à la mise en 
œuvre de certaines actions au niveau fédé-
ral. Le 1er octobre 2004, le gouvernement 
fl amand a chargé le groupe de travail «Po-
litique climatique» dʼélaborer un nouveau 
plan pour la période 2006-2012. Celui-ci 
reposera sur une évaluation du premier Plan 
fl amand de politique climatique, ainsi que 

sur des rapports intermédiaires. Il sera éga-
lement accompagné dʼun large processus de 
consultation, dénommé Conférence fl aman-
de sur le climat. Cette conférence a débuté 
en juin 2005. Lors de la première évaluation 
du 18 octobre, les recommandations des 
parties concernées ont été présentées aux 
ministres fl amands des travaux publics, de 
lʼénergie et de lʼenvironnement.

Depuis 2001, le groupe de travail «Poli-
tique climatique» a constitué plusieurs sous-
groupes qui ont été chargés de questions plus 
techniques, telles que le Plan fl amand dʼallo-
cation des quotas dʼémission, la mise en œu-
vre de la directive européenne 2004/280/EC 
sur les inventaires de GES et lʼapplication du 
protocole de Kyoto, et lʼélaboration dʼune 
stratégie fl amande pour lʼaprès-2012.

 La Région wallonne (RW)
Le 19 juillet 2001, le gouvernement wal-

lon a adopté le «Plan dʼaction de la Région 
wallonne en matière de changements climati-
ques». Les actions à court, moyen et long ter-
me envisagées dans ce plan ont pour objectif 
la mise en œuvre des recommandations du 
Parlement wallon (résolution du 9 mai 2001 
relative à lʼadoption des objectifs du proto-
cole de Kyoto). Parmi les multiples corollai-
res de ce plan, quelques politiques et mesures 
récentes doivent être soulignées.

Premièrement, le décret du 10 novem-
bre 2004 a instauré un système dʼéchange 
de quotas dʼémission de gaz à effet de 
serre dans le cadre de la directive euro-
péenne 2003/87/CE. En vertu de ce décret, 
le gouvernement wallon a adopté un Plan 
régional wallon dʼallocation des quotas 
dʼémission de GES le 27 janvier 2005. Un 
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quota dʼémission de gaz à effet de serre a 
été alloué à 128 implantations industrielles 
sur la base dʼaudits énergétiques réalisés 
sur chaque site. Les incitations à réduire 
les émissions industrielles de GES ont été 
renforcées par des accords volontaires de 
branche, en vertu desquels les principaux 
secteurs industriels se sont engagés à amé-
liorer leur effi cacité énergétique.

Deuxièmement, le Plan pour la maîtrise 
durable de lʼénergie en Wallonie (18 dé-
cembre 2003) propose diverses approches 
pour intensifi er la politique dʼutilisation ra-
tionnelle de lʼénergie (URE) et utiliser plus 
amplement les sources dʼénergie renouve-
lables (SER). Diverses subventions (pour 
la réalisation dʼaudits énergétiques, etc.) 
ou primes sur les investissements (isolation 
thermique des bâtiments, remplacement 
des anciennes chaudières,...) ont été mises 
en place pour encourager lʼURE. Ce plan 
vise lʼobjectif dʼatteindre une production 
dʼélectricité de 8 % et une production de 
chaleur de 12 % à partir de SER à lʼhorizon 
2010. À cette fi n, la production dʼélectrici-
té «verte» est soutenue par des mécanismes 
tels que lʼimposition aux fournisseurs visés 
dans le décret régional du 4 juillet 2002 
dʼun quota minimum dʼélectricité produite 
par des sources dʼénergie renouvelables 
(«certifi cats verts») ou lʼinstauration dʼun 
système dʼaide à la production (décret du 
6 novembre 2004).

Troisièmement, les mesures récentes 
adoptées dans le secteur des transports 
sont essentiellement de type structurel, par 
exemple, lʼamélioration des transports en 
commun ou du transport multimodal de 
marchandises. L̓ an dernier, des Plans de 
mobilité ont été élaborés pour 52 commu-

nes afi n dʼaméliorer lʼutilisation rationnel-
le des différents modes de transport.

Enfi n, deux instruments législatifs 
sont entrés en vigueur dans les secteurs de 
lʼagriculture et de la sylviculture: les mesu-
res dʼexécution du décret relatif au permis 
dʼenvironnement (11 mars 1999) et lʼarrêté 
relatif à la gestion durable de lʼazote en agri-
culture (10 octobre 2002). L̓ application du 
décret du 6 décembre 2001 relatif à la pré-
servation des sites Natura 2000 (protection 
de la faune et de la fl ore en danger) a conduit 
à la protection de 148 000 hectares de forêts 
(27 % de lʼensemble de la forêt wallonne) 
et, ainsi, à la préservation des stocks de car-
bone dans ces écosystèmes. Dans le secteur 
des déchets, la mise en œuvre du Plan wal-
lon des déchets a entraîné une diminution 
de la quantité mise en décharge et de leur 
contenu en matière organique. Le plan en-
courage également la récupération du bio-
gaz. Celle-ci a considérablement augmenté 
depuis 1993, entraînant une diminution si-
gnifi cative des émissions nettes de méthane 
provenant des décharges. 

 La Région de Bruxelles-Capitale 
(RBC)

Le 13 novembre 2002, le gouverne-
ment de la Région de Bruxelles-Capitale 
a adopté (décision n° G-31.55.0) un plan 
dʼamélioration structurelle de la qualité 
de lʼair et de lutte contre le réchauffement 
climatique, le Plan Air-Climat, étendu sur 
huit ans (2002-2010). La base juridique de 
ce plan est lʼordonnance du 25 mars 1999 
relative à lʼévaluation et à lʼamélioration 
de la qualité de lʼair ambiant, qui transpose 
la directive européenne 1996/62/CE.

La Région étant une ville, les principa-
les sources de la majorité des polluants at-
mosphériques sont identiques aux sources 
dʼémission de gaz à effet de serre : le chauf-
fage des bâtiments (secteurs résidentiel et ter-
tiaire) et les déplacements. Le Plan Air a dès 
lors été fusionné à un Plan Climat. Le Plan 
Air-Climat est géré par lʼInstitut Bruxellois 
pour la Gestion de lʼEnvironnement (IBGE) 
en collaboration avec dʼautres administra-
tions régionales, telles que lʼAdministration 
de lʼEquipement et des Déplacements (AED) 
et lʼAdministration de lʼAménagement du 
Territoire et du Logement (AATL).

Il contient 81 prescriptions visant à ré-
duire les principaux polluants et les princi-
pales sources de gaz à effet de serre. Parmi 
ces recommandations, les plus effi caces 
pour lutter contre les émissions de gaz à 
effet de serre sont les suivantes :

- transport routier : actions en matière de 
gestion du trafi c et du stationnement, 
plans de mobilité obligatoires pour les 
entreprises, promotion des transports 
en commun et utilisation de véhicules 
propres dans toutes les fl ottes de lʼad-
ministration publique ;

- consommation dʼénergie pour le chauf-
fage des bâtiments : actions en matière 
de régulation thermique, contrôle sys-
tématique du bon fonctionnement des 
chaudières, certifi cation énergétique et 
écoconstruction ;

- secteur des entreprises : régulation et con-
trôle des équipements de réfrigération.

Le plan stipule également que dans le 
cadre de lʼutilisation des mécanismes de 
fl exibilité, la Région privilégiera les méca-
nismes pour un développement propre.

Comme le système dʼéchange de droits 
dʼémission dans lʼUnion européenne ne 
couvre que 2 % des émissions régionales 
de GES, le Plan dʼallocation de la Région 
de Bruxelles-Capitale adopté en octobre 
2004 nʼest malheureusement pas un outil 
effi cace de réduction des émissions.

Énergie

 Contexte de la politique 
énergetique

Principaux objectifs politiques

En Belgique, la politique de lʼénergie re-
lève des compétences fédérale et régionales. 
Le gouvernement fédéral est compétent pour 
les «matières dont lʼindivisibilité technique 
et économique requiert une mise en œuvre 
homogène sur le plan national», à savoir les 
tarifs du gaz et de lʼélectricité, lʼorganisation 
du marché pour les grandes infrastructures 
de stockage, le transport et la production de 
lʼénergie, le cycle du combustible nucléaire 
ainsi que la recherche et le développement en 
matière de fusion et de fi ssion nucléaire.

Les principales compétences des gou-
vernements régionaux (Flandre, Wallonie 
et Bruxelles-Capitale) sont lʼélaboration et 
la mise en œuvre de politiques en matière 
dʼeffi cacité énergétique, la recherche et le 
développement sur les sources nouvelles, 
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non nucléaires, dʼénergie et lʼorganisation 
du marché de la distribution et du transport 
dʼélectricité et de gaz au moyen de réseaux.

FÉD: depuis le début des années 1970, 
les objectifs généraux de la politique de 
lʼénergie en Belgique sont concentrés sur la 
sécurité dʼapprovisionnement, basée sur la 
diversifi cation des sources géographiques 
et des combustibles, sur la libéralisation du 
marché de lʼélectricité et du gaz, sur lʼeffi -
cacité énergétique, sur la tarifi cation trans-
parente et compétitive de lʼénergie et sur la 
protection de lʼenvironnement.

Plus récemment, le Plan fédéral de dé-
veloppement durable (2004-2008) a défi ni 
les stratégies clés, en matière de politique 
énergétique, pour une limitation des chan-
gements climatiques et un usage plus in-
tensif de lʼénergie propre :

- le renforcement de la coordination fé-
dérale, notamment le développement 
dʼun système de fi scalité «verte» pour 
les bâtiments, les entreprises et les sec-
teurs du transport et de lʼélectricité ;

- une politique du juste prix, notamment 
la suppression progressive des avan-
tages existants sur certains produits 
et activités, ainsi quʼune réforme du 
système dʼimposition (déplacement de 
lʼimpôt sur le travail vers un impôt sur 
la consommation des ressources natu-
relles) ;

- le recours à des mécanismes de fl exi-
bilité, notamment lʼinstauration dʼun 
dialogue proactif avec les pays en dé-
veloppement, le renforcement de lʼas-
sistance fi nancière et technique ainsi 
que le développement des capacités ;

- la promotion des sources alternatives 
dʼénergie, notamment au moyen dʼin-

citants fi scaux, de lʼintensifi cation de 
la recherche au niveau régional et de la 
promotion des biocarburants ;

- la promotion de bâtiments écoénergé-
tiques, notamment par la simplifi cation 
des investissements pour lʼamélioration 
de lʼeffi cacité énergétique, en particu-
lier par le soutien du système du tiers 
investisseur.

RF: la Flandre entend mettre en œuvre 
une politique durable de lʼénergie qui con-
cilie les notions économiques et sociales de 
lʼénergie, du caractère limité des réserves 
de combustibles fossiles et de la nécessaire 
protection de lʼenvironnement. Par sa poli-
tique, la Région fl amande veut, dʼune part, 
garantir les meilleurs services énergétiques 
possibles pour un prix correct et sociale-
ment acceptable par toutes les catégories 
sociales. Dʼautre part, elle entend, par cette 
même politique, promouvoir lʼutilisation 
rationnelle de lʼénergie et atteindre lʼob-
jectif de Kyoto. Le décret sur lʼutilisation 
rationnelle de lʼénergie, approuvé le 2 avril 
2004, est à la base de la politique fl amande 
dans ce domaine et dans celui des sources 
dʼénergie renouvelables, ainsi que de la 
mise en œuvre des mécanismes de fl exibi-
lité en Flandre. Le gouvernement fl amand 
souhaite, dʼici 2010, réduire la consomma-
tion dʼénergie dans le secteur résidentiel de 
7,5 % par rapport à la consommation de 
1999 et accroître lʼeffi cacité énergétique 
dans les secteurs de lʼindustrie et des ser-
vices par rapport à 2004. En 2010, 25 % de 
la fourniture dʼélectricité devraient provenir 
dʼinstallations de PCCE (Production Com-
binée Chaleur-Electricité) et dʼinstallations 
utilisant des sources dʼénergie renouvela-
bles (accord gouvernemental fl amand pour 
2004-2009). La Région a fi xé un objectif de 

6 % pour la contribution minimale des sour-
ces dʼénergie renouvelables dans la produc-
tion totale dʼélectricité dʼici fi n 2010.

RW: le Gouvernement wallon met en 
place des efforts supplémentaires dans les 
domaines de lʼeffi cacité énergétique, de la 
cogénération et des sources dʼénergie re-
nouvelables. Le Plan pour la maîtrise dura-
ble de lʼénergie sʼarticule autour de 5 axes 
: modifi er les comportements individuels 
(objectif : réduire la consommation globale 
dʼici 2010 par rapport à 2000), intensifi er la 
politique dʼutilisation rationnelle de lʼéner-
gie, utiliser plus amplement les Sources 
dʼEnergie Renouvelables (SER), soutenir 
la recherche, assurer la régulation des mar-
chés de lʼénergie (ce plan nʼintègre pas la 
dimension du transport et de la mobilité, qui 
constitue une politique spécifi que et qui est 
traitée séparément). La Région wallonne 
souhaite réduire, dʼici 2010, la consomma-
tion fi nale dʼénergie de 8 % par rapport à 
2000 (-11 % dans le secteur industriel, -5 % 
dans le secteur résidentiel, -11 % dans le 
secteur tertiaire et -6 % dans le secteur des 
transports).

À lʼhorizon 2010, les objectifs de la 
Région wallonne en matière dʼénergie 
«verte» sont de :

- produire 8 % de lʼélectricité à partir de 
SER (contre 1,8 % en 2000);

- produire 12 % de la consommation fi na-
le thermique basse température (chauf-
fage, eau chaude sanitaire, applications 
à basse température dans lʼindustrie) à 
partir de SER (contre 5 % en 2000);

- produire 20 % de lʼélectricité à partir de 
cogénération (PCCE) de qualité (contre 
3,5 % en 2000).

RBC: lʼaccord gouvernemental de la 
Région de Bruxelles-Capitale mentionne la 
nécessité dʼune politique de lʼénergie co-
hérente pour améliorer la qualité de lʼair à 
Bruxelles, la poursuite de politiques favo-
risant lʼutilisation rationnelle de lʼénergie8 
et la promotion de lʼutilisation de lʼénergie 
solaire. Les nouvelles mesures en matière 
énergétique se concentreront sur lʼutilisa-
tion rationnelle de lʼénergie en proposant 
des actions dʼamélioration de lʼeffi cacité 
énergétique dans les bâtiments, les trans-
ports, etc. En 2006, les actions dans le 
domaine énergétique seront considérable-
ment renforcées dans le cadre du Plan Air-
Climat.

Contexte juridique de la libéralisa-
tion du marché de lʼélectricité

FÉD: la loi du 29 avril 1999 relative 
à lʼorganisation du marché de lʼélectricité 
établit les bases de la transposition de la di-
rective européenne9 au niveau fédéral. Elle 
réglemente la production et la distribution 
dʼélectricité, la structure tarifaire, la pla-
nifi cation à long terme et la concurrence. 
Afi n de soutenir les politiques régionales 

8 Vu les possibilités réduites de production 
dʼélectricité dans la Région de Bruxelles-Capitale, 
aucun objectif chiffré nʼa été fi xé quant à la pro-
portion des sources dʼénergie renouvelables dans 
cette production (à lʼexception de lʼutilisation de 
systèmes de chauffage solaire)

9 Directive 96/92/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 19 décembre 1996 concernant des 
règles communes pour le marché intérieur de 
lʼélectricité
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en faveur dʼune utilisation rationnelle de 
lʼénergie et des sources dʼénergie renouve-
lables, la loi fédérale contient plusieurs ar-
ticles sur les obligations de service public, 
sur le marché des «certifi cats verts» pour 
lʼélectricité produite à partir de sources 
dʼénergie renouvelables (article 7), ainsi 
que sur la construction dʼinstallations éo-
liennes off-shore le long de la côte belge 
(article 6). Le programme indicatif des 
moyens de production dʼélectricité10 défi -
nit les orientations en matière de choix des 
sources primaires dʼénergie. Lors de lʼap-
plication de ce programme, une attention 
particulière doit être accordée aux sources 
dʼénergie renouvelables. La loi défi nit, en-
tre autres, les conditions dʼaccès de tiers au 
réseau de distribution ainsi que les aspects 
réglementaires. Dans ce contexte, la Com-
mission de régulation de lʼélectricité et du 
gaz (CREG) a été créée en 2000 pour sur-
veiller et contrôler ces marchés. Elle est in-
vestie dʼune mission de conseil auprès des 
pouvoirs publics en ce qui concerne lʼorga-
nisation et le fonctionnement des marchés 
libéralisés de lʼélectricité et du gaz. Par 
ailleurs, elle surveille et contrôle lʼapplica-
tion des lois et règlements applicables.

La loi-cadre fédérale et les décisions re-
latives à son exécution adoptées au niveau 
fédéral sont complétées par des décrets ré-
gionaux pour ce qui concerne les aspects 
de la directive européenne qui relèvent des 
compétences des autorités régionales.

Ces compétences régionales portent sur:

• le réseau électrique de distribution 
(dʼune tension inférieure à 70 kV) ;

• les obligations de service public liées à 
lʼURE ;

• les obligations de service public relati-
ves à la promotion des sources dʼéner-
gie renouvelables ;

• les aspects sociaux.

En Flandre, les marchés de lʼélectricité 
et du gaz naturel sont totalement libéralisés 
depuis le 1er juillet 2003. La directive euro-
péenne relative à cette libéralisation a été 
transposée dans les décrets de la Région 
fl amande du 17 juillet 2000 et du 6 juillet 
2001. En Région wallonne et en Région 
de Bruxelles-Capitale, le processus de li-
béralisation totale est en cours et devrait 
sʼachever dʼici fi n 2006.

Administrations et organismes com-
pétents en matière dʼénergie

FÉD: au niveau fédéral, la Direction 
générale de lʼénergie du Service public 
fédéral (SPF) Économie, PME, classes 
moyennes et énergie est chargée de la po-
litique énergétique. Sous lʼactuelle législa-
ture, la politique de lʼénergie relève de la 
responsabilité du ministre de lʼéconomie, 
de lʼénergie, du commerce extérieur et de 
la politique scientifi que.

La Commission de régulation de lʼélec-
tricité et du gaz, qui supervise le segment 
libéralisé des marchés du gaz et de lʼélec-
tricité, a deux rôles essentiels :

- une mission de conseil auprès des pou-
voirs publics ;

- une mission de surveillance et de con-
trôle de lʼapplication des lois et règle-
ments.

RF: en Région fl amande, la politique 
énergétique est régie par la Division des res-
sources naturelles et de lʼénergie (ANRE), 
future la future agence fl amande de lʼéner-
gie. L̓ instance fl amande de régulation du 
marché de lʼélectricité et du gaz naturel 
(VREG) veille à lʼeffi cacité de lʼorganisa-
tion et du fonctionnement des marchés fl a-
mands de lʼélectricité et du gaz naturel.

Par ailleurs, lʼInstitut fl amand de re-
cherche technologique (VITO) et lʼInstitut 
de promotion de lʼinnovation par la recher-
che scientifi que et technologique en Flan-
dre (IWT) jouent un rôle important dans la 
recherche et le développement de techno-
logies énergétiques.

RW: en Région wallonne, la Direction 
générale de lʼénergie  est responsable de 
la politique de lʼénergie, y compris de la 
recherche dans ce domaine. La CWaPE 

(Commission Wallonne Pour lʼEnergie) 
est lʼorganisme offi ciel de régulation du 
marché de lʼélectricité et du gaz, pour les 
matières qui relèvent des compétences de 
la Région wallonne.

RBC: en Région de Bruxelles-Capitale, 
cʼest lʼInstitut Bruxellois pour la Gestion 
de lʼEnvironnement (IBGE) qui est res-
ponsable des dossiers relatifs à la politique 
énergétique.

La coopération entre le niveau fédé-
ral et les niveaux régionaux

La cellule CONCERE/ENOVER (Con-
certation État-Régions pour lʼénergie/ener-
gie-overleg) est un organisme offi ciel de dis-
cussion qui traite de toutes les matières relati-
ves à lʼénergie. Elle est opérationnelle depuis 
1992 et est chargée des missions suivantes :

Tableau 4.2. Répartition des compétences en matière de politique énergétique

Gouvernement fédéral Gouvernements régionaux

- Programme national dʼéquipement 
dans le secteur de lʼélectricité

- Cycle des combustibles nucléaires, 
programmes de R&D et recherche 
en matière de fusion nucléaire

- Grandes infrastructures de stockage, 
de transport et de production 
dʼénergie

- Tarifs
- Production dʼénergie off-shore

- Distribution et approvisionnement dʼélectricité 
via des réseaux dont la tension nominale est 
inférieure ou égale à 70 kV

- Distribution publique de gaz
- Utilisation de méthane et de gaz de hauts 

fourneaux
- Systèmes et réseaux de chauffage urbain
- Valorisation des terrils
- Sources dʼénergie nouvelles et renouvelables
- Récupération de lʼénergie par lʼindustrie et les 

autres utilisateurs
- Utilisation rationnelle de lʼénergie

10 Article 3 de la loi du 29 avril 1999
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- recueillir des informations et promou-
voir les échanges dʼinformations entre 
les Régions et le gouvernement fédéral 
concernant des enjeux nationaux et in-
ternationaux ;

- soutenir toutes les mesures politiques, 
y compris celles qui impliquent les 
autorités fédérale et régionales, dans un 
esprit de cohésion interne et de respect 
des responsabilités mutuelles ;

- contribuer à lʼélaboration de positions 
communes entre lʼÉtat fédéral et les 
Régions sur des dossiers internationaux 
et/ou communautaires relatifs à lʼéner-
gie et concernant toutes les parties ;

- sélectionner les représentants des délé-
gations belges auprès des organisations 
internationales.

Cette cellule transmet des avis et for-
mule des recommandations, mais qui nʼont 
aucun effet contraignant. Elle se réunit en 
session plénière tous les mois et a constitué 
plusieurs groupes de travail chargés de di-
verses matières. La Direction générale de 
lʼénergie du SPF Économie, PME, classes 
moyennes et énergie assure le secrétariat 
de cette cellule, qui nʼa ni budget propre ni 
effectif permanent.

 Production d’énergie

E01 – Les certifi cats verts 
FIN/REG  IMP  CO2-CH4

Un nouveau mécanisme de marché, 
le système des Certifi cats Verts (CV), a 
été créé. Ces certifi cats sont octroyés aux 
producteurs dʼélectricité «verte». En outre, 
des procédures garantissant un accès prio-
ritaire au réseau sont mises en œuvre pour 
lʼélectricité produite à partir de SER ou de 
PCCE de qualité. Les fournisseurs dʼélec-
tricité sont tenus dʼacheter un minimum 
dʼélectricité «verte» (cʼest-à-dire produite 

à partir de sources dʼénergie renouvela-
bles: énergie éolienne, énergie hydrauli-
que, énergie solaire, biomasse, cogénéra-
tion). Des différences sont observées entre 
les systèmes (non cumulatifs) de CV mis 
en œuvre dans les différentes entités. Elles 
sont résumées dans le tableau 4.3.

FÉD: au niveau fédéral12, un mécanis-
me de CV a été mis en place pour lʼélec-
tricité produite à partir dʼinstallations utili-
sant des SER. Ces CV sont attribués par la 
Commission de régulation de lʼélectricité 
et du gaz aux producteurs titulaires dʼune 
concession et disposant dʼun certifi cat de 
garantie dʼorigine.

En outre, afi n de garantir la vente sur le 
marché dʼun volume minimal dʼélectricité 
«verte», un système de prix de rachat mini-
mal des CV a été instauré par lʼarrêté royal 
du 16 juillet 2002. Le gestionnaire du ré-
seau a lʼobligation dʼacheter à un prix fi xe 
minimum les certifi cats verts aux produc-
teurs dʼélectricité «verte» produite dans les 
installations situées sur le territoire belge 
et dans les eaux territoriales belges.

Le gestionnaire doit vendre ces certifi -
cats pour récupérer les coûts engagés. Le 
solde net résultant de la différence entre le 
prix dʼachat du CV par le gestionnaire et 
le prix de vente de ce certifi cat sur le mar-
ché est fi nancé au moyen dʼune surcharge 
sur les tarifs de raccordement au réseau de 
transport de lʼélectricité.

Tableau 4.3. Différences entre les systèmes de certifi cats verts mis en œuvre dans les différentes entités

Critères Fédéral Flandre Wallonie Bruxelles-Capitale

Quota minimum 2 % en 2004, augmentant 
jusquʼà 6 % en 2010

2 % en 2004, 5 % en 2005, 6 % 
en 2006 et 7 % en 2007

2 % en 2004, 2,25 % en 2005 
et 2,5 % en 2006

Base de calcul 2 % de lʼélectricité fournie Comparaison avec les meilleurs 
processus traditionnels de 
production par conversion 

Comparaison avec les meilleurs 
processus traditionnels de 
production par conversion 

 Prix dʼachat minimum:

Éolien off-shore 90 euros/MWh ou 
107 euros/MWh11 80 euros/MWh 65 euros/CV

Éolien terrestre 50 euros/MWh 80 euros/MWh 65 euros/CV

Hydraulique 50 euros/MWh 95 euros/MWh 65 euros/CV

Solaire 150 euros/MWh 450 euros/MWh 65 euros/CV

Biomasse 20 euros/MWh 80 euros/MWh 65 euros/CV

Prix en cas de 
non-respect

100 euros/CV 75 euros jusquʼen 2006 et 
100 euros à partir de 2007

11 Le gestionnaire du réseau est tenu dʼacheter des 
certifi cats verts provenant des premiers 216 MW 
des installations éoliennes off-shore.

12  Arrêté royal du 16 juillet 2002
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RF: depuis le 1er janvier 2002, un certifi -
cat est délivré aux producteurs de la Région 
fl amande par tranche 1000 kWh générés à 
partir dʼune source dʼénergie renouvelable.

Les fournisseurs qui ne peuvent pré-
senter un quota suffi sant de CV se voient 
frappés dʼune amende administrative de 
125 euros à compter de 2004. Le mon-
tant de ces amendes est versé au Fonds 
pour les sources dʼénergie renouvelables, 
un mécanisme destiné à renforcer le sou-
tien de la société en faveur de ces sources 
énergétiques, à fi nancer des mesures dʼac-
compagnement sectorielles, à monter des 
projets de démonstration et de promotion 
commerciale et à encourager la production 
de chaleur «verte».

Le 5 mars 2004, le gouvernement fl a-
mand a approuvé défi nitivement un nouvel 
arrêté relatif à la promotion de la production 
dʼélectricité à partir de sources dʼénergie re-
nouvelables. Ce texte permet dʼoctroyer ces 
certifi cats verts aux producteurs dʼélectricité 
qui exploitent les composantes organiques 
et biologiques des déchets résiduels.

Le décret fl amand du 7 mai 2004 mo-
difi ant le décret du 17 juillet 2000 relatif 
à lʼorganisation du marché de lʼélectri-
cité a introduit une exemption progressive 
des gros utilisateurs vis-à-vis du système 
de certifi cats verts afi n de ne pas porter 
préjudice à leur position concurrentielle. 
Pour chaque client fi nal, une exemption 
de 25 % est appliquée pour les niveaux de 
consommation situés entre 20 et 100 GWh. 
L̓ exemption est de 50 % pour un niveau de 
consommation supérieur à 100 GWh.

RW: les fournisseurs dʼélectricité sont 
tenus dʼacheter un certain quota de certifi -

cats verts, sous peine dʼamende13. Ce mar-
ché est supervisé par la CWaPE.

En 2003, la CWaPE a octroyé 
612 180 CV (52 % à lʼhydraulique, 12 % 
à la biomasse, 23 % à la cogénération + 
biomasse, 11 % à la cogénération et 2 % à 
lʼéolien). Le prix moyen dʼun CV était de 
85,24 euros.

La CWaPE a estimé que 1 100 000 CV 
seraient octroyés en 2005 (dont 40 % à la 
biomasse, 24 % à lʼhydraulique, 19 % à la 
cogénération + biomasse, 12 % à lʼéolien 
et 5 % à la cogénération).

Pour les installations mises en servi-
ce après le 1er juillet 2003, le producteur 
dʼélectricité «verte» peut choisir de ne pas 
vendre ses certifi cats à des fournisseurs et 
décider de les échanger contre une aide à la 
production fi nancée par le Fonds Énergie.

L̓ arrêté instaure également un autre 
mécanisme basé sur lʼadmissibilité afi n 
dʼencourager la production dʼélectricité 
«verte». Un client non admissible sur la 
base de son volume de consommation le 
devient sʼil est approvisionné par un four-
nisseur dʼélectricité «verte». Ces fournis-
seurs achètent la moitié de lʼélectricité 
fournie en Région wallonne à des produc-
teurs de ce type dʼélectricité.

RBC: la Région de Bruxelles-Capitale, 
comme les deux autres Régions, a instauré 
un système de certifi cats verts (CV). Les 
fournisseurs dʼélectricité sont soumis à 
deux types dʼobligation : Premièrement, 
la présentation annuelle de certifi cats verts 
(dont le nombre est fi xé par le gouverne-
ment régional) et, deuxièmement, lʼachat 
du surplus dʼélectricité issue de la cogéné-

ration et produite par des producteurs auto-
nomes. Ces CV sont compatibles et échan-
geables avec ceux de la Région wallonne.

E02 – Lʼaide fi nancière à la production 
dʼélectricité à partir de SER

FIN  IMP  CO2-CH4

Outre le système de certifi cats verts, les 
autorités belges ont mis en œuvre plusieurs 
mesures pour promouvoir la production 
dʼénergie à partir de SER. Les producteurs 
dʼélectricité issue de SER et de la cogéné-
ration bénéfi cient dans chaque Région dʼun 
accès prioritaire au réseau.

FÉD: le ministre fédéral de lʼénergie 
peut octroyer des concessions domania-
les pour la construction et lʼexploitation 
dʼinstallations de production dʼélectricité à 
partir de lʼeau, des courants ou des vents, 
dans les eaux territoriales et dans la zone 
économique exclusive de la Belgique14. Un 
arrêté détermine les zones où les installa-
tions peuvent être construites et spécifi e 
les conditions et la procédure dʼoctroi des 
concessions domaniales.

Le chapitre Énergie de la loi du 
20 juillet 2005 portant dispositions diver-
ses prévoit que le gestionnaire du réseau 
contribue à hauteur dʼun tiers, et ce pour un 
montant maximal de 25 millions dʼeuros, 
au fi nancement du câblage pour les projets 
dʼun volume égal ou supérieur à 216 MW. 
Ce fi nancement est réduit proportionnelle-
ment lorsque le projet porte sur une puis-
sance inférieure à 216 MW. L̓ arrêté royal 
du 5 octobre 2005 modifi ant lʼarrêté royal 
du 16 juillet 2002 relatif à lʼétablissement 
de mécanismes visant la promotion de 

lʼélectricité produite à partir des sources 
dʼénergie renouvelables fi xe :

- le prix des certifi cats verts pour les 216 
premiers MWh produits à partir dʼins-
tallations éoliennes off-shore: porté de 
90 à 107 euros/MWh ;

- lʼobligation dʼachat pour le gestionnai-
re du réseau des certifi cats verts relatifs 
à lʼénergie éolienne off-shore à 20 ans 
au lieu de 10.

RF: les principales aides fi nancières à 
la production dʼélectricité à partir de SER 
sont les suivantes :

- une aide pour les investissements éco-
logiques (décret-cadre sur la politique 
de soutien économique et arrêté dʼexé-
cution sur les nouveaux investisse-
ments écologiques): le taux de lʼaide 
varie, selon la taille de lʼentreprise et 
de lʼinstallation, de 10 à 14 % pour la 
production dʼélectricité par cogénéra-
tion ou biomasse (bio-huile), de 17,5 
à 24,5 % pour les installations hydroé-
lectriques ou solaires et de 2,5 à 10,5 % 
pour les installations éoliennes ;

- un abattement fi scal: 13,5 % des inves-
tissements dans les SER peuvent être 
déduits du revenu imposable des entre-
prises.
Ces aides sont cumulables.

13 Arrêté du gouvernement wallon 4 juillet 2002 relatif 
à la promotion de lʼélectricité « verte », modifi é par 
lʼarrêté du gouvernement wallon du 4 mars 2004

14 Arrêté royal du 20 décembre 2000, modifi é par 
lʼarrêté du 17 mai 2004
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- Plusieurs barrières juridiques ont été 
supprimées pour promouvoir les sour-
ces dʼénergie renouvelables. Cʼest ainsi 
que les règles sur lʼimplantation dʼéo-
liennes et dʼinstallations de fermenta-
tion en zone agricole ont été adaptées.

RW: les investissements dans les SER 
peuvent également bénéfi cier de subventions 
en vertu dʼun décret instaurant une nouvelle 
base juridique15 pour les incitants destinés 
à favoriser lʼutilisation durable de lʼénergie 
(investissements permettant une réduction 
de la consommation de lʼénergie au cours 
du processus de production, développement 
dʼénergies issues de sources dʼénergie renou-
velables et développement dʼinstallations de 
cogénération). Cette nouvelle législation a 
été adoptée dans le respect de lʼencadrement 
communautaire des aides dʼÉtat pour la pro-
tection de lʼenvironnement.

RBC: en Région de Bruxelles-Capi-
tale, des mesures dʼaide fi nancière ont été 
mises en place pour le secteur public et les 
organismes non commerciaux. La subven-
tion accordée est de 20 % de la valeur des 
investissements réalisés dans la cogénéra-
tion ou de 30 % pour ceux réalisés dans 
lʼutilisation dʼautres sources dʼénergie 
renouvelables, sous réserve du respect de 
certains critères de performance. Ces étu-
des de faisabilité peuvent également béné-
fi cier dʼune subvention de 50 %.

E03 – Lʼaide à la production 
dʼélectricité issue de la cogénération 

MIX  IMP  CO2

Ces mesures viennent sʼajouter au sys-
tème de certifi cats verts (cf. E01).

FÉD: la production dʼélectricité issue 
de la cogénération est encouragée par des 
déductions fi scales (cf. E05 et E08). Par, 
ailleurs la loi-programme du 27 décembre 
2004, en son chapitre XVIII, instaure une 
exonération de la taxation des produits 
énergétiques pour les combustibles ali-
mentant une installation de PCCE.

RF: en application de la directive euro-
péenne 2004/8/CE concernant la promotion 
de la cogénération sur la base de la demande 
de chaleur utile dans le marché intérieur de 
lʼénergie, la Région fl amande a lʼintention 
de réaliser le potentiel économique de cogé-
nération de qualité à hauteur de 1 198 MW 
en 2005 et de 1 832 MW en 2012. À la fi n 
2004, la capacité de cogénération installée 
était de 1 091 MW et, à lʼheure actuelle, des 
installations équivalant à une capacité de 
plus de 500 MW sont en construction.

Le 2 juillet 2003, le Parlement fl amand 
a approuvé lʼintroduction dʼun système de 
certifi cats de cogénération: par tranche de 
1 000 kWh dʼéconomie dans la production 
de chaleur réalisée dans de la cogénération 
de qualité, le producteur reçoit un certifi -
cat. Parallèlement, les fournisseurs dʼélec-
tricité sont tenus de présenter des certifi -
cats de cogénération.

En vertu de lʼarrêté dʼexécution corres-
pondant, du 5 mars 2004, les fournisseurs 
dʼélectricité devront, en 2006, présenter des 
certifi cats de cogénération pour un pour-

centage équivalant à 1,19 % de lʼélectricité 
fournie au cours de lʼannée précédente. Ce 
pourcentage augmentera annuellement, pour 
atteindre 5,23 % en 2013 et restera ensuite 
maintenu à ce niveau. L̓ acceptation de cer-
tifi cats dans le cadre de cette obligation évo-
luera dʼune manière dégressive en fonction 
de la durée de vie de lʼinstallation (accepta-
tion complète pendant les quatre premières 
années, puis diminution progressive jusquʼà 
lʼextinction après environ dix ans). Ce sys-
tème est entré en vigueur le 1er janvier 2005.

Parallèlement, les activités de promo-
tion et dʼinformation autour de la cogéné-
ration seront intensifi ées.

RW: en août 2004, la Région wallonne 
comptait 19 installations de cogénération 
dʼune capacité totale de 132 242 kWe et 10 
installations de biomasse dʼune capacité 
totale de 35 225 kWe.

L̓ objectif est dʼatteindre une produc-
tion de 15 % de la consommation dʼélectri-
cité par cogénération en 2010.

Cet objectif repose, pour les secteurs 
industriel et tertiaire, sur des études éva-
luant le potentiel par entreprise en Wallo-
nie. En ce qui concerne le secteur résiden-
tiel, lʼobjectif tient compte, entre autres, du 
développement de la microcogénération et 
des piles à combustible après 2005.

Outre les certifi cats verts, différents ins-
truments ont été mis en place par la Région 
wallonne en vue de favoriser la PCCE :

- des séminaires et rencontres visant à 
démontrer lʼeffi cacité et la pertinence 
de cette technologie ;

- un système de subvention publique de 
fi nancement de cette technologie : aide 

fi nancière aux installations de cogéné-
ration pour la réalisation dʼétudes de 
faisabilité ou dʼinvestissements ;

- un CD-ROM gratuit contenant des in-
formations techniques et administrati-
ves ainsi que les services dʼun facilita-
teur en cogénération.

RBC: en 2005, la Région de Bruxelles-
Capitale a instauré un nouveau système de 
fi nancement, qui prévoit une aide (jusquʼà 
20 % de lʼinvestissement) à la cogénéra-
tion pour diverses institutions publiques et 
organismes non commerciaux. En outre, 
Sibelga (le gestionnaire du réseau de dis-
tribution dʼélectricité et de gaz naturel) 
fournit, dans le cadre de ses missions de 
service public en faveur dʼune utilisation 
rationnelle de lʼénergie, une aide fi nancière 
pour le développement de diverses techni-
ques, y compris la cogénération, ainsi que 
pour la réalisation dʼétudes de faisabilité.

E04 – Projets de démonstration, actions 
de sensibilisation et mise en place dʼun 
réseau de facilitateurs pour promouvoir 
les SER et la PCCE

EDU  IMP  CO2-CH4

RF: afi n de développer lʼutilisation et le 
savoir-faire en matière de SER et de PCCE, 
des facilitateurs ont été nommés. Les grou-
pes cibles sont, par exemple, lʼindustrie, les 
promoteurs de projets, les autorités locales 
et les établissements dʼenseignement.

15 Décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants desti-
nés à favoriser la protection de lʼenvironnement et 
lʼutilisation durable de lʼénergie
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RF: en application de lʼencadrement 
communautaire sur les aides dʼÉtat pour la 
protection de lʼenvironnement (JO 2001/
C 037/03), le décret relatif à la politique de 
soutien économique a été approuvé le 31 
janvier 2003. Les dispositions de ce décret 
ont été concrétisées par les arrêtés du gou-
vernement fl amand du 1er octobre 2004 et 
du 29 octobre 2004 sur lʼoctroi dʼaides aux 
investissements écologiques des entreprises 
et par lʼarrêté ministériel. La prime écologi-
que consiste en une intervention fi nancière 
accordée aux entreprises qui réalisent des 
investissements respectueux de lʼenviron-
nement en Région fl amande. Il peut sʼagir 
dʼinvestissements dans des procédés éco-
logiques, dans le domaine de lʼénergie ou 
nécessités par un déménagement de lʼen-
treprise pour des raisons écologiques. La 
prime écologique présente trois grandes 
caractéristiques :

1) elle stimule un climat dʼinvestissement 
axé sur le développement durable et sur 
la fabrication de produits durables ;

2) elle abaisse le seuil dʼaccès pour les 
PME ;

3) elle implique une obligation de résultat 
pour les investissements dans le domai-
ne énergétique.

En ce qui concerne les entreprises très 
énergivores, lʼoctroi de la prime écologique 
est conditionné par lʼadhésion à lʼaccord de 
branche («benchmarking covenant») sur 
lʼeffi cacité énergétique dans lʼindustrie.

RW: une subvention (jusquʼà 100 % 
des dépenses admissibles) est octroyée aux 
fédérations dʼentreprises pour lʼaméliora-
tion de lʼeffi cacité énergétique dans lʼen-
semble du secteur industriel concerné17.

Au total, 21 subventions sont accessi-
bles aux personnes morales et aux indé-
pendants.

RBC: une aide fi nancière (20 % des in-
vestissements) est accordée par la Région 
de Bruxelles-Capitale pour les investisse-
ments réalisés par les entreprises en vue 
dʼaméliorer lʼeffi cacité énergétique. En 
outre, dans le cadre de ses missions de ser-
vice public en faveur dʼune utilisation ra-
tionnelle de lʼénergie, Sibelga (le gestion-
naire du réseau de distribution dʼélectricité 
et de gaz naturel) fournit une aide fi nan-
cière pour le développement de techniques 
spécifi ques, telles que les variateurs de fré-
quence sur les compresseurs, les systèmes 
de ventilation et les pompes.

E06 – Audits énergétiques
MIX  IMP  CO2

RF : - Le gouvernement fl amand a recru-
té des consultants en énergie pour la réalisa-
tion dʼaudits préliminaires gratuits. En 2006, 
il octroiera également aux fédérations indus-
trielles des primes à lʼemploi de consultants 
en énergie. L̓ objectif est de fournir des infor-
mations et des conseils directs à la multitude 
de petites entreprises dont la consommation 
dʼénergie est inférieure à 0,1 PJ.

chauffe-eau solaires ont été fi nancés au 
cours de la période 2003-2004.

 Consommation d’énergie

Secteur industriel

Remarque préliminaire

Les politiques et mesures visant à 
améliorer lʼeffi cacité énergétique par des 
accords de branche ou des accords vo-
lontaires dans le secteur industriel sont 
présentées au point 4.4 («Industrie»). Les 
actions de formation ou de sensibilisation 
sont détaillées au chapitre 9 «Éducation, 
formation et sensibilisation du public». 

E05 – Incitants fi nanciers pour lʼamé-
lioration de lʼeffi cacité énergétique

FIN  IMP  CO2

FÉD: depuis 1992, 13,5 % du coût 
des investissements destinés à améliorer 
lʼeffi cacité énergétique dans le secteur in-
dustriel (y compris lʼutilisation de sources 
dʼénergie renouvelables) sont déductibles 
du revenu imposable des entreprises.

La législation prévoit que les investis-
sements donnant droit à une déduction fi s-
cale doivent concerner un bien immobilier 
inclus dans la liste des catégories fi gurant 
à lʼannexe II de lʼarrêté royal/CIR9216. Ces 
immobilisations doivent se rapporter à une 
utilisation plus rationnelle de lʼénergie, à 
lʼamélioration des processus industriels au 
point de vue énergétique ou à la récupéra-
tion dʼénergie dans lʼindustrie.

Les projets de démonstration relatifs 
aux SER bénéfi cient du soutien fi nancier 
du ministère de la Communauté fl amande. 
Chaque projet peut bénéfi cier dʼune sub-
vention couvrant jusquʼà 35 % du coût to-
tal. Pour être admissibles, les projets de dé-
monstration doivent présenter un caractère 
innovant et des débouchés économiques 
pour la région.

RW: plusieurs facilitateurs ont été 
choisis pour leurs compétences. Ces faci-
litateurs sont des opérateurs privés, sub-
ventionnés par la Région wallonne. Leur 
rôle consiste à informer et conseiller les 
investisseurs potentiels. Le développement 
de projets ne fi gure pas dans leurs attribu-
tions. Ils ont également pour mission dʼat-
tirer lʼattention de la Région wallonne sur 
les obstacles au développement dans leur 
domaine de compétences.

Les fi lières couvertes sont les suivantes:

- lʼénergie éolienne ;
- lʼhydroélectricité ;
- la biométhanisation ;
- le bois-énergie (secteurs public et pri-

vé) ;
- les biocarburants ;
- la cogénération.

RBC: depuis 2005, la Région de 
Bruxelles-Capitale a mis en place un systè-
me similaire de facilitateurs. Deux facilita-
teurs ont été nommés, respectivement pour 
les sources dʼénergie renouvelables et pour 
la cogénération. Dans le cadre de ses mis-
sions publiques en faveur dʼune utilisation 
rationnelle de lʼénergie, Sibelga fournit 
en outre un soutien technique en matière 
de cogénération. À Bruxelles, plusieurs 
projets de démonstration dʼutilisation de 

16 Arrêté royal dʼexécution du Code des impôts sur les 
revenus, du 27 août 1993, version 1992

17  Arrêté du gouvernement wallon du 30 mai 2002 
relatif à lʼoctroi de subventions pour lʼamélioration 
de lʼeffi cacité énergétique et la promotion dʼune 
utilisation plus rationnelle de lʼénergie dans le 
secteur privé (AMURE)
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-  Par son décret du 29 mars 2002 (mo-
difi é le 26 septembre 2003), le gouver-
nement fl amand a imposé aux gestion-
naires du réseau de distribution dʼélec-
tricité des obligations de service public 
en matière dʼURE (cf. E 07). L̓ octroi 
de primes pour la réalisation dʼaudits 
énergétiques est intégré dans les plans 
dʼactions URE.

RW: un service gratuit de consultation 
(«courtier URE») a été mis en place pour 
les petites et moyennes entreprises dans le 
but de promouvoir lʼutilisation rationnelle 
de lʼénergie. Le courtier analyse le bilan 
énergétique de lʼentreprise, détecte les pro-
blèmes majeurs, suggère des solutions et 
fournit des conseils en matière de fi nance-
ment, notamment sur lʼutilisation des sub-
ventions et des autres incitants proposés par 
la Région. En outre, des subventions sont 
octroyées pour couvrir jusquʼà 50 ou 75 % 
des coûts des audits énergétiques externes 
et internes réalisés par les entreprises.

RBC: la réalisation dʼaudits énergéti-
ques est subventionnée à hauteur de 50 % 
des coûts (75 % pour les entreprises qui 
participent au système européen dʼéchan-
ge de droits dʼémission). Par ailleurs, les 
audits spécifi ques des installations HVAC 
et des systèmes dʼéclairage sont fi nancés 
jusquʼà 50 % par Sibelga dans le cadre de 
ses missions publiques en faveur de lʼutili-
sation rationnelle de lʼénergie.

E07 – Lʼobligation de service public 
REG  IMP  CO2

RF: afi n de garantir que les entreprises 
du secteur de lʼénergie poursuivent leurs 
actions URE dans un marché libéralisé, le 
gouvernement fl amand a adopté un décret 
(décret du 29 mars 2002, modifi é le 26 sep-
tembre 2003) qui impose, aux gestionnai-
res du réseau de distribution dʼélectricité, 
des obligations de service public en ma-
tière dʼURE. Ceux-ci sont obligés de réa-
liser chaque année une économie dʼénergie 
primaire pour leurs clients fi naux. L̓ éco-
nomie à atteindre pour les clients «haute 
tension» est fi xée à 1 %.

Chaque année, les gestionnaires du ré-
seau de distribution doivent soumettre avant 
le 1er juin un plan dʼactions URE pour lʼan-
née suivante. Les actions de soutien fi nancier 
aux clients pour lʼutilisation de technologies 
URE doivent être accompagnées de campa-
gnes de sensibilisation et dʼinformation. Le 
gestionnaire est également tenu de présenter 
chaque année un rapport dʼévaluation sur 
lʼexécution des actions menées lʼannée pré-
cédente. Des amendes sont appliquées si les 
objectifs nʼont pas été atteints (10 centimes 
dʼeuro par kWh dʼénergie primaire non éco-
nomisé par rapport à lʼobjectif fi xé). Une 
évaluation des obligations de service public 
en matière dʼURE est prévue en 2005.

RW: une obligation de service public est 
imposée aux fournisseurs dʼélectricité et de 
gaz. Une fois par an, le fournisseur établit un 
bilan récapitulatif contenant des informations 
détaillées sur la consommation et les sources 
dʼénergie primaire. Ce bilan doit mentionner 
la consommation annuelle, lʼévolution de la 
consommation sur les trois dernières années 

ainsi que la consommation moyenne dʼun 
client-type. Les fournisseurs sont également 
tenus de diffuser, avec la facture annuelle, 
tout document déterminé par le ministre re-
latif à lʼutilisation rationnelle de lʼénergie. Ils 
doivent en outre octroyer les primes spéci-
fi ées par le gouvernement qui visent à favori-
ser lʼutilisation rationnelle de lʼénergie ou le 
recours aux énergies renouvelables.

Le remboursement de ces primes est pris 
en charge par le Fonds Énergie.18

LʼURE et les SER dans les bâtiments

a) Bâtiments résidentiels

E08 – Incitants fi nanciers pour 
lʼutilisation rationnelle de lʼénergie 
(URE) et le recours aux SER  

FIN  IMP  CO2

FÉD: la loi du 10 août 2001 portant ré-
forme de lʼimpôt des personnes physiques 
précise que les investissements visant une 
meilleure utilisation de lʼénergie donnent 
droit à des réductions dʼimpôt sur les re-
venus de lʼannée 2003 et de lʼannée sui-
vante.

Le taux de réduction est de 15 % pour 
le remplacement dʼune ancienne chaudière 
(de plus de 20 ans) par une nouvelle chau-
dière à condensation ainsi que par des sys-
tèmes recourant à lʼénergie solaire et géo-
thermique. Ce taux est porté à 40 % pour 
lʼinstallation de double vitrage, lʼisolation 
du toit, le placement dʼune régulation du 
chauffage central et lʼaudit énergétique de 

lʼhabitation. La réduction fi scale annuelle 
ne peut excéder 500 euros (montant de 
base, avant indexation ; 610 euros pour 
les revenus 2004). Ces déductions fi scales 
sont applicables depuis lʼadoption de lʼar-
rêté royal du 1er janvier 2003.

Comme prévu par la loi du 10 août 
2001, une extension de la déduction fi scale 
pour investissements économiseurs dʼéner-
gie entrera en vigueur pour les ménages à 
partir de 2006 (revenus 2005) :

1. les réductions dʼimpôts seront portées 
à 40 % des investissements, avec un 
plafond de 620 euros pour les nouvel-
les habitations et de 750 euros pour les 
rénovations (pour les 8 types de dépen-
ses) ;

2. les locataires pourront également béné-
fi cier de ces réductions dʼimpôt.

Le gouvernement fédéral a aussi pris di-
verses mesures destinées à limiter lʼimpact 
de la hausse des prix pétroliers. Parmi ces 
mesures fi gure notamment le doublement 
du plafond de la déduction fi scale annuelle 
accordée pour des investissements visant une 
utilisation plus rationnelle de lʼénergie dans 
les habitations. Par ailleurs, il est prévu de 
créer un fonds pour lʼoctroi de prêts à 0 % 
dʼintérêt destinés à la réalisation de mesures 
privées dʼutilisation rationnelle de lʼénergie.

18 Arrêté du gouvernement wallon du 10 avril 2003 
relatif aux obligations de service public dans le 
marché de lʼélectricité, modifi é par les arrêtés du 
gouvernement wallon du 4 décembre 2003 et du 9 
décembre 2004
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RF: les autorités fl amandes octroient 
une subvention couvrant 50 % des dépen-
ses liées à lʼinstallation de panneaux pho-
tovoltaïques. En 2006, cette subvention 
sera remplacée par une aide minimale dans 
le cadre du système des certifi cats verts 
(450 euros/MWh, cf. E02).

Dans le cadre de leurs obligations de 
service public en matière dʼURE, les ges-
tionnaires du réseau de distribution dʼélec-
tricité fournissent des chauffe-eau solaires. 
Le gouvernement fl amand, les gestion-
naires du réseau et le secteur de lʼénergie 
solaire ont par ailleurs conclu un accord 
portant sur lʼorganisation de campagnes de 
sensibilisation, la mise en œuvre dʼun sys-
tème de garantie de la qualité et la garantie 
dʼune subvention par les gestionnaires du 
réseau de distribution (625 euros).

RW: le programme Soltherm19 a pour 
objectif lʼinstallation de 200 000 m² de 
panneaux solaires dʼici 2010 au moyen de 
campagnes dʼinformation et dʼincitation. 
Pour les ménages, la subvention sʼélève à 
1 500 euros pour 4 m2, plus 100 euros par 
m2 supplémentaire. Les incitants fi nanciers 
proposés par les provinces et les commu-
nes peuvent sʼajouter à ce montant. Les 
subventions octroyées au niveau provincial 
varient de 500 à 750 euros. Les subven-
tions des communes varient quant à elles 
de 124 à 750 euros.

RBC: une subvention est octroyée 
pour lʼinstallation dʼun chauffe-eau solaire 
dans lʼhabitation (35 % du coût ; maxi-
mum 991,57 euros par ménage). Dans le 
cadre de ses missions publiques en faveur 
de lʼutilisation rationnelle de lʼénergie, 
Sibelga accorde en outre une aide supplé-
mentaire (jusquʼà 625 euros pour 8 m² et 

75 euros par m² supplémentaire, avec pla-
fond de 9 625 euros).

Outre les primes régionales à la rénova-
tion et les déductions fi scales pour investis-
sements économiseurs dʼénergie, des sub-
ventions sont octroyées aux ménages pour 
lʼachat dʼéquipements améliorant lʼeffi cacité 
énergétique : équipements électriques (frigo, 
lessiveuse, etc.) et équipements de chauffage 
(chaudière au gaz à basse température, sys-
tème de régulation thermique, etc.).

E09 – Performance énergétique 
et certifi cation des bâtiments

MIX  IMP  CO2

FÉD: le gouvernement fédéral et les Ré-
gions ont cofi nancé et cofi nancent plusieurs 
projets dans les domaines de lʼURE et des 
sources dʼénergie renouvelables. Un logiciel 
permettant dʼévaluer la performance énergé-
tique des bâtiments existants est en phase de 
test. Dʼautres projets (par exemple, en matiè-
re de certifi cation énergétique des bâtiments) 
sont également cofi nancés dans le cadre de la 
structure CONCERE-ENOVER.

Par ailleurs, sous la houlette du Centre 
Scientifi que et Technique de la Construc-
tion (CSTC), une coopération existe entre 
les régions relativement aux inspections 
de lʼisolation et de la ventilation des bâ-
timents. Diverses actions sont entreprises 
dans le but de défi nir, dʼharmoniser et 
dʼaméliorer lʼapplication des normes en 
matière de performance énergétique :

- la création dʼun site internet dʼinforma-
tion sur les réglementations relatives à 
la ventilation et à lʼisolation des bâti-
ments dans les trois Régions ;

- la rédaction dʼun manuel de procédu-
res dʼinspection uniformes dans tout le 
pays ;

- lʼélaboration dʼune législation plus ap-
propriée ;

- lʼharmonisation des normes ;
- le renforcement du contrôle de lʼappli-

cation des réglementations (augmenta-
tion du nombre dʼinspections).

RF: le décret de la Communauté fl a-
mande fi xant des critères et mesures de 
mise en œuvre en matière de performance 
énergétique et de climat intérieur des bâ-
timents a été approuvé le 7 mai 2004. Il 
constitue la base pour la mise en place de 
critères en matière de performance éner-
gétique des bâtiments ainsi quʼun cadre 
strict de mesures dʼexécution et de mise 
en œuvre (obligation de déclaration des 
travaux exécutés et application dʼamen-
des administratives égales à environ trois 
fois le coût des investissements non réali-
sés). L̓ arrêté du gouvernement fl amand du 
11 mars 2005 détermine les critères (et les 
méthodes de calcul) applicables aux nou-
veaux bâtiments et aux transformations 
de bâtiments existants pour lesquels une 
demande de permis dʼurbanisme doit être 
introduite. L̓ arrêté fi xe notamment les cri-
tères suivants :

- pour les nouveaux bâtiments de type 
résidentiel, administratif et scolaire : 
isolation thermique, consommation 
dʼénergie primaire («niveau E») et ven-
tilation ;

- pour les nouveaux bâtiments industriels 
et les autres types de bâtiments : isola-
tion thermique et ventilation ;

- en cas de transformation ou de change-
ment dʼaffectation de bâtiments exis-

tants : isolation thermique et ventilation 
des parties nouvellement construites.

Le décret sur les normes de performan-
ce énergétique prévoit également lʼinstau-
ration dʼun système de certifi cats énergéti-
ques. Ces certifi cats contiennent des infor-
mations sur les performances énergétiques 
des bâtiments (label énergétique) ainsi que 
la liste des mesures dʼéconomie dʼénergie 
qui peuvent être amorties à court terme. Ils 
doivent être disponibles à la construction, 
à la location et à la vente des bâtiments. 
Ils sont censés exercer une infl uence sur le 
loyer et la valeur des bâtiments et inciter 
ainsi leurs propriétaires à investir dans des 
mesures dʼéconomies dʼénergie.

La directive européenne sur la perfor-
mance énergétique des bâtiments prévoit 
quʼà partir de 2006, ces certifi cats devront 
être rédigés par un expert qualifi é ou agréé. 
Étant donné que la Flandre ne pourra pas 
disposer dʼun nombre suffi sant dʼexperts 
agréés pour cette échéance, elle invoquera 
le délai supplémentaire de trois ans prévu 
par la directive afi n dʼintroduire graduel-
lement ces certifi cats. Pour les nouveaux 
bâtiments, ceux-ci seront obligatoires, 
parallèlement à lʼapplication des critères 
en matière de performance énergétique (à 
partir du 1er janvier 2006). Les exigences 
supplémentaires imposées aux nouveaux 
bâtiments seront ramenées à un minimum. 
L̓ introduction dʼun certifi cat pour la vente 
et la location de bâtiments existants est pré-

19 Soltherm : arrêté du gouvernement wallon du 27 
novembre 2003 visant à octroyer une prime pour 
lʼinstallation dʼun chauffe-eau solaire (modifi é par 
lʼarrêté du gouvernement wallon du 13 mai 2004)
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vue dès 2008. Dans lʼintervalle, une mé-
thode de mesure de la performance énergé-
tique des bâtiments sera élaborée, de même 
quʼune procédure de certifi cation.

À la suite de la directive européenne 
2002/91/CE sur la performance énergétique 
des bâtiments, la réglementation sur lʼentre-
tien et le contrôle des appareils de chauffage 
et de production dʼeau chaude dans les bâti-
ments sera actualisée. Elle prévoira notam-
ment un contrôle annuel des installations de 
chauffage et des normes plus strictes sur le 
plan technique et en matière dʼémissions. 
Un nouveau système de contrôle, qui en-
globe lʼagrément des experts techniques, est 
également en voie dʼélaboration.

RW: la directive européenne 2002/91/
CE est en cours de transposition en Région 
Wallonne.

Cette directive fi xe les critères dʼadop-
tion dʼune méthode de calcul de la perfor-
mance énergétique des bâtiments. Cette 
méthode est adaptée à lʼévolution des sys-
tèmes de régulation thermique.

La directive fi xe également de nouvel-
les exigences en matière de performance 
énergétique des nouvelles constructions et 
des bâtiments rénovés.

En ce qui concerne les certifi cats éner-
gétiques, la Région wallonne sʼefforce de 
mettre en place des outils et des méthodes 
qui garantiront la certifi cation énergétique 
des bâtiments.

En ce qui concerne les logements neufs, 
lʼaction «Construire avec lʼénergie» cons-
titue une phase transitoire. Elle permet en 
effet aux architectes et aux entreprises de 
construction dʼanticiper la transposition de 

la directive 2002/91/CE sur la performance 
énergétique des bâtiments et encourage les 
futurs propriétaires à opter volontairement 
pour des logements neufs à haute perfor-
mance énergétique. Une charte énumère 
les conditions techniques à satisfaire pour 
réduire la consommation dʼénergie. Les lo-
gements conçus et réalisés dans ce cadre et 
respectant ces critères recevront une attes-
tation qui mentionnera les caractéristiques 
énergétiques du logement et qui pourra être 
considérée comme la «carte dʼidentité» du 
bâtiment.

En ce qui concerne les logements exis-
tants, une procédure dʼavis énergétique 
(PAE) est destinée à réaliser, sur une base 
volontaire, un audit énergétique des bâti-
ments en vue de la certifi cation de leur per-
formance énergétique.

Sʼagissant des bâtiments du secteur 
tertiaire (et des autres types de bâtiments), 
la certifi cation énergétique des nouvelles 
constructions sera émise sur la base dʼune 
déclaration de performance énergétique ef-
fectuée au plus tard 2 mois après le com-
mencement des travaux. Les cahiers des 
charges énergétiques ainsi que différents 
instruments dʼaide sont à la disposition des 
promoteurs immobiliers et des entreprises 
de construction (CD-ROM Énergie+).

Pour les bâtiments existants du secteur 
tertiaire, la Région wallonne a conçu une 
procédure dʼaudit simplifi ée, qui a été large-
ment diffusée via le CD-ROM Énergie+ (cf. 
actions de sensibilisation). Un document 
de certifi cation est attendu prochainement, 
après quelques adaptations de la procédure. 
Un réseau de consultants agréés sera en me-
sure, après une formation adéquate, dʼassu-
rer cette mission supplémentaire.

La législation (arrêté royal de 1978) re-
lative aux installations de chauffage (chau-
dière ou générateur à air pulsé alimenté en 
combustible solide ou liquide) est en cours 
de révision.Le champ dʼapplication de cette 
législation a été élargi afi n de tenir compte 
dʼautres exigences imposées par la direc-
tive sur la performance énergétique des 
bâtiments.L̓ objectif était dʼadopter, pour 
la fi n 2005, un décret fi xant les procédures 
dʼagrément et de formation des chauffagis-
tes. L̓ organisation des formations devait 
débuter en 2006.

RBC: en ce qui concerne les loge-
ments existants, il existe une procédure 
dʼavis énergétique destinée à réaliser, sur 
une base volontaire, un audit énergétique 
des bâtiments en vue de la certifi cation de 
leur performance énergétique. L̓ Agence 
Bruxelloise de lʼÉnergie (ABEA) a reçu à 
cet effet une formation et propose à présent 
des audits gratuits aux particuliers.

La Région de Bruxelles-Capitale pré-
pare une nouvelle réglementation sur la 
performance énergétique des bâtiments qui 
entrera en vigueur en 2006 et remplacera 
la réglementation existante en matière de 
performance thermique de lʼenveloppe des 
bâtiments.

b) Bâtiments publics

E10 – LʼURE dans les bâtiments publics 
MIX  IMP  CO2

FÉD: le gouvernement fédéral a créé 
une société belge de services en énergie 
(Energy Service Company – ESCO) afi n 
de promouvoir lʼeffi cacité énergétique, 

principalement dans les bâtiments publics. 
Cette société a démarré avec un capital pu-
blic de 1,5 million dʼeuros provenant du 
Fonds Kyoto et sera également fi nancée 
par des capitaux privés pour un montant de 
5 millions dʼeuros. La société ESCO inves-
tira dans des projets présentant un potentiel 
intéressant de diminution de la consomma-
tion dʼénergie, mais dont le coût dʼinves-
tissement est trop élevé pour le propriétaire 
ou lʼadministrateur du bâtiment. Les éco-
nomies réalisées sur la facture énergétique 
serviront dans un premier temps à rem-
bourser lʼinvestissement consenti par la 
société ESCO puis bénéfi cieront au client.

Depuis fi n 2005, toutes les agences fé-
dérales sont tenues dʼélaborer un système 
de gestion environnementale. Des «cel-
lules de développement durable» seront 
créées à cet effet.

RF: le 23 mai 2001, le Parlement fl a-
mand a adopté une résolution sur le rôle 
dʼexemple que doivent jouer les pouvoirs 
publics dans le domaine des économies 
dʼénergie. Un plan stratégique a été élabo-
ré en la matière pour les bâtiments admi-
nistratifs des pouvoirs publics fl amands et 
des investissements ont été effectués dans 
le but de réduire de 10 % la consommation 
dʼélectricité et de combustible par m² dans 
les cent plus grands bâtiments de lʼadmi-
nistration à lʼhorizon 2004. Une comptabi-
lité énergétique a été mise en place et plu-
sieurs audits énergétiques ont été effectués 
dans 255 bâtiments. En application de la 
résolution, une série de projets de démons-
tration ont été lancés relatif à la faisabilité 
des investissements dans lʼURE et des 
économies dʼénergie quʼils permettent de 
réaliser. Parallèlement, le système de ges-
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tion environnementale interne permet une 
meilleure sensibilisation autour du thème 
de lʼénergie (voir le chapitre 8).

Afi n de consolider lʼexpérience et les 
connaissances dans le domaine de la «cons-
truction durable» – dont lʼURE est un élé-
ment important –, un budget a été prévu 
pour le secteur du logement social en vue 
de lʼexécution de projets de démonstration. 
Il sʼagit aussi bien de mesures dʼéconomie 
dʼénergie (norme K45, critères en matière 
de ponts thermiques, normes de ventila-
tion) que dʼinvestissements dans des boilers 
solaires et des mini-installations de cogé-
nération. Ces projets feront lʼobjet dʼune 
publication, les résultats obtenus et les ex-
périences acquises seront évalués et rendus 
publics et les sites des projets pourront être 
visités. Des actions de sensibilisation seront 
menées parallèlement (voir le chapitre 8).

Depuis le 1er juillet 2003, les demandes 
de subventions pour des investissements 
dans le secteur du bien-être et de lʼaide 
sociale dans le cadre de la réglementa-
tion du Fonds fl amand des infrastructures 
pour les matières personnalisables (VIPA) 
sont assorties de critères écologiques qui 
fi xent notamment des valeurs U maxima-
les admissibles pour les différentes parois 
des parties extérieures des bâtiments, ainsi 
que des critères relatifs aux installations de 
chauffage, de refroidissement, dʼaération, 
de ventilation, etc. Ces critères sʼappliquent 
à tous les bâtiments neufs, aux extensions 
et aux transformations dʼune superfi cie de 
plus de 1 000 m².

Le gouvernement fl amand adoptera le 
plan dʼaction en matière de gestion éner-
gétique interne au printemps 2006. Ce plan 
décrit diverses mesures, allant dʼactions 

techniques à développer par les responsa-
bles des bâtiments à des actions de sensi-
bilisation axées sur tous les membres du 
personnel et visant à freiner la hausse de 
la consommation énergétique dans les bâ-
timents publics en Flandre.

RW: la Région wallonne a lancé des 
actions volontaires en matière de gestion 
énergétique et dʼamélioration de la perfor-
mance énergétique des bâtiments.

Ces actions concernent par exemple la 
mise en place dʼune comptabilité énergé-
tique, la nomination dʼun responsable de 
lʼénergie, la réalisation dʼaudits précis ou 
dʼinvestissements énergétiques particu-
liers, lʼintroduction de clauses énergétiques 
spécifi ques dans les cahiers des charges 
pour les constructions/rénovations, ainsi 
que lʼinformation et la sensibilisation des 
occupants des bâtiments20.

RBC: Les facilitateurs Énergie pour les 
secteurs «tertiaire» «logements collectifs», 
«cogénération» et «énergies renouvelables 
– grands systèmes» conseillent gracieuse-
ment les personnes morales ou les institu-
tions qui développent une démarche visant 
à améliorer les performances énergétiques 
de son patrimoine et de ses activités.

E11 – La promotion de lʼURE 
en coopération avec les autorités locales

MIX  IMP  CO2

RF: le gouvernement fl amand a conclu 
un accord volontaire (accord de coopération 
2002-2007) avec les pouvoirs locaux, , en 
vue de promouvoir une politique de gestion 
durable de lʼenvironnement à lʼéchelle loca-
le. Dans le cadre du chapitre Énergie de cet 

accord, les communes et les provinces sont 
libres de choisir dʼencourager lʼURE à dif-
férents niveaux dʼambition. Un des grands 
objectifs de cette mesure consiste à souli-
gner la mission dʼexemple que les adminis-
trations locales ont à jouer. Les principaux 
éléments de ce volet sont le lancement dʼune 
comptabilité énergétique et dʼun système de 
gestion de lʼénergie pour les bâtiments, les 
infrastructures et les domaines municipaux, 
communaux et provinciaux.

Le décret du gouvernement fl amand du 
29 mars 2002 (modifi é le 26 septembre 2003) 
relatif aux obligations de service public en 
matière dʼURE imposées aux gestionnaires 
du réseau de distribution dʼélectricité précise 
quʼune attention spéciale doit être accordée 
aux actions destinées aux autorités locales. 
Les gestionnaires sont également tenus dʼef-
fectuer, tous les 5 ans, un audit énergétique 
du système dʼéclairage public.

RW: par lʼintermédiaire du programme 
EP-URE21, la Région wallonne octroie des 
subventions (jusquʼà 70 % du coût de lʼin-
vestissement) aux communes pour le rempla-
cement des installations dʼéclairage public.

Un autre programme wallon de subven-
tion (UREBA) encourage lʼamélioration de 
lʼeffi cacité énergétique dans les bâtiments 
communaux, provinciaux et régionaux ain-
si que dans les écoles et les hôpitaux. Ce 
programme octroie une aide de :

- 50 % pour la mise en place dʼune comp-
tabilité énergétique ;

- 30 % pour la réalisation dʼun audit 
énergétique ;

- 30 % pour les investissements permet-
tant dʼatteindre un certain niveau de 
performance énergétique ;

- 30 % pour les investissements dans la 
cogénération et les sources dʼénergie 
renouvelables.

Le programme PALME («Programme 
dʼAction Locale pour la Maîtrise de lʼEner-
gie») fi nance quant à lui les actions volon-
taires des communes en matière dʼURE et 
de SER. La Région wallonne a ainsi octroyé 
une subvention de trois ans couvrant 50 % 
des frais de personnel et de fonctionnement 
liés aux initiatives PALME proposées par 
les communes. Vingt-trois communes parti-
cipent actuellement à ce programme.

RBC: depuis le 1er janvier 2005, des 
subventions visant à encourager les inves-
tissements économiseurs dʼénergie dans le 
secteur des services sont octroyées par Si-
belga. Les investissements concernés sont, 
par exemple, ceux qui visent à améliorer 
les installations dʼéclairage, les installa-
tions électriques ainsi que lʼeffi cacité des 
installations HVAC et de chauffage.

Un mécanisme régional de subvention 
(BRUREBA) a été mis en place. Ce mé-
canisme propose une série de subventions 
URE visant à soutenir les démarches dʼamé-
lioration de lʼeffi cacité énergétique, telles 
que la réalisation dʼaudits énergétiques, 
les études de faisabilité, la mise en œuvre 

20 Mesure 64 du plan dʼaction de la Région wallonne 
en matière de changements climatiques: « Gestion 
énergétique des bâtiments de la Région wallonne», 
adopté en juillet 2001.

21  Arrêté du gouvernement wallon du 1er avril 1999 
relatif à lʼoctroi de subventions aux communes et 
provinces pour lʼexécution de travaux dʼéclairage 
public destinés à réaliser des économies dʼénergie, 
modifi é par lʼarrêté du 25 avril 2002 en vue de 
lʼintroduction de lʼeuro.
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dʼune comptabilité énergétique, lʼutilisa-
tion de SER, le placement dʼinstallations 
de PCCE de qualité ainsi que dʼautres in-
vestissements en matière dʼURE.

Le programme PLAGE («Plan Local 
dʼActions pour la Gestion de lʼEnergie») a 
été lancé en 2005. Ce programme apporte 
un soutien fi nancier aux actions volontaires 
entreprises par les communes en matière 
dʼURE et de SER. La Région de Bruxelles-
Capitale accorde par exemple des subven-
tions pendant 3 ans pour couvrir 50 % des 
frais de personnel et des frais généraux.

Lʼeffi cacité énergétique des appa-
reils domestiques

E12 – Lʼétiquetage énergétique des ap-
pareils domestiques 

REG  IMP  CO2

FÉD: conformément à la directive 
européenne 92/42/CEE concernant les exi-
gences de rendement pour les boilers dʼeau 
chaude, la Belgique a modifi é sa législa-
tion nationale ;  lʼarrêté royal du 18 mars 
1997 défi nit les exigences de rendement 
pour les boilers dʼeau chaude alimentées 
en combustibles liquides ou gazeux.

Afi n de se conformer à la directive euro-
péenne 92/75/CEE concernant lʼindication 
de la consommation des appareils domesti-
ques en énergie, le gouvernement fédéral a 
adopté une série dʼarrêtés concernant :

- les réfrigérateurs, congélateurs et appa-
reils combinés ;

- les lessiveuses, sèche-linge et appareils 
combinés ;

- les lave-vaisselle ;
- les ampoules électriques.

Le système actuel dʼétiquetage énergéti-
que des appareils électriques sera élargi (di-
vision de la classe A en 3 catégories) par :

- la transposition de la directive 2003/66/
CE ;

- une campagne dʼinformation.

 Autres actions

E13 – La Commission Énergie 2030 
EDU  IMP  CO2-CH4

Le ministre fédéral de lʼénergie a char-
gé les services dʼétudes du Bureau fédéral 
du Plan dʼeffectuer une analyse prospec-
tive approfondie de la politique énergéti-
que belge pour les 25 prochaines années. 
À cette fi n, le Bureau fédéral du Plan sera 
assisté par la Commission Énergie 2030, 
composée dʼexperts belges et étrangers 
dans le domaine de lʼénergie.

Les conclusions de cette étude scien-
tifi que des choix stratégiques de la poli-
tique énergétique belge à long terme sont 
attendues dans le courant de lʼannée 2006. 
Les résultats provisoires, conclusions et re-
commandations feront lʼobjet de multiples 
débats, notamment avec des représentants 
de lʼindustrie, des partenaires sociaux, des 
autorités législatives et des experts en en-
vironnement. Les Régions participeront 
également activement à cette consultation.

et lʼutilisation de véhicules propres. Une 
série de mesures ont été adoptées à ce su-
jet dans le cadre du plan fédéral de lutte 
contre lʼacidifi cation et lʼozone tropos-
phérique. Par ailleurs, conformément aux 
dispositions du 2e plan fédéral de déve-
loppement durable (2004-2008), le SPF 
Mobilité et transports a lancé un plan 
dʼaction visant lʼexécution des mesures 
prioritaires suivantes :

- maîtriser la demande de mobilité (ac-
tion 26) ;

- se déplacer autrement (action 27) ;
- améliorer lʼoffre de transport en com-

mun des personnes et des biens (ac-
tion 28) ;

- améliorer lʼexpertise et les données sur 
la mobilité (action 29) ;

- rendre les véhicules moins polluants 
(action 30).

En outre, le gouvernement fédéral a 
adopté la directive européenne visant à 
promouvoir lʼutilisation de biocarburants 
et dʼautres carburants renouvelables dans 
les transports. La mise en œuvre de cette 
directive devrait garantir sur la disponibi-
lité sur le marché dʼune part minimale de 
biocarburants et dʼautres carburants renou-
velables (2 % en 2005; 5,75 % en 2010).

Enfi n, un accord de coopération entre 
lʼÉtat fédéral et les Régions, actuellement 
en cours de discussion au sein de la Confé-
rence interministérielle pour lʼinfrastructu-
re et le transport, visera, dʼune part, à assu-
rer un meilleur suivi de lʼutilisation de lʼin-
frastructure et, dʼautre part, à encourager et 
promouvoir la multimodalité du transport 
de marchandises auprès des clients et des 
transporteurs.

Transports

 Principaux objectifs 
de la politique des transports

FÉD: la priorité du gouvernement fé-
déral en matière de mobilité est de favo-
riser lʼintermodalité, par la promotion des 
transports ferroviaires, maritimes, fl uviaux 
et des transports en commun. L̓ accord du 
gouvernement fédéral dʼaoût 2003 prévoit 
le développement dʼun plan de mobilité 
axé sur lʼusage prioritaire des moyens de 
transport les moins polluants. Un avant-
projet de plan national de mobilité durable, 
complétant et respectant au maximum les 
plans de mobilité régionaux existants est 
actuellement en cours de discussion.

En matière de transport routier, le gou-
vernement a prévu dʼopérer un glissement 
des coûts fi xes vers les coûts variables. En 
cas de diminution des prix des carburants 
automobiles, lʼeffet sera partiellement 
neutralisé par une adaptation des accises. 
Le produit de cette opération doit, à terme, 
permettre de supprimer la taxe dʼimma-
triculation (dʼici la fi n de la législature). 
Dans cette perspective, le gouvernement 
fédéral entend conclure avec les régions 
un accord de coopération en vue de mo-
duler les taxes fi xes quʼelles perçoivent 
– à savoir la taxe de circulation et la taxe 
de mise en circulation – en fonction des 
qualités environnementales des véhicules. 
Le gouvernement fédéral sʼest également 
engagé à promouvoir le développement 
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de CO
2
 du secteur des transports au niveau 

de 1990. Ce plan est directement lié aux 
actions du troisième plan de politique envi-
ronnementale (MINA 3), qui contient une 
série dʼactions destinées à réduire les émis-
sions provenant du secteur des transports, 
notamment par des mesures technologi-
ques favorisant lʼutilisation de véhicules et 
de carburants propres.

Le 25 mars 2005, le gouvernement 
fl amand a décidé dʼappliquer la directive 
européenne visant à promouvoir lʼutilisa-
tion de biocarburants ou dʼautres carbu-
rants renouvelables dans les transports.

RW: en Région wallonne, la problé-
matique du transport fait lʼobjet du plan 
dʼaction de la Région wallonne en matière 
de changements climatiques (approuvé par 
le gouvernement wallon le 18 juillet 2001). 
Les mesures contenues dans la partie consa-
crée aux transports sont essentiellement de 
type structurel, mais on y trouve également 
des mesures organisationnelles et de ges-
tion, ainsi que des mesures relatives à lʼédu-
cation, à la sensibilisation et à la formation. 
Outre les mesures contenues dans cette 
communication, la Région wallonne entend 
rechercher un partage équitable de lʼespace 
public entre les usagers. Elle favorisera donc 
lʼutilisation des «modes doux» (cyclistes, 
piétons) par lʼélimination des «points noirs» 
et des barrières physiques présents sur cer-
taines routes. En ce qui concerne le trans-
port de marchandises, la Région wallonne 
entend également promouvoir une réorien-
tation du transport routier vers dʼautres mo-
des de transport. Cependant, aujourdʼhui, 
lʼensemble des conditions et connexions 
nécessaires au développement coordonné 
des réseaux et des terminaux de fret nʼest 

pas réalisé. Ces dernières années, lʼamélio-
ration de la navigabilité sur les principales 
voies dʼeau wallonnes, combinée à la dé-
cision récente du gouvernement wallon de 
supprimer les droits de navigation, a conduit 
à une hausse signifi cative des quantités de 
marchandises transportées par bateau. Par 
ailleurs, la création dʼinstruments de gestion 
et de planifi cation des fl ux de marchandises 
est actuellement à lʼétude.

RBC: en Région de Bruxelles-Capitale, 
la politique de mobilité est défi nie dans le 
Plan Iris des déplacements. L̓ objectif de ce 
plan était de parvenir, pour 2005, à stabiliser 
les déplacements en voiture aux heures de 
pointe du matin au niveau de 1991. À cet 
effet, le plan prévoit un ensemble dʼactions 
portant sur lʼamélioration des structures 
urbaines, sur lʼutilisation des transports en 
commun, sur la circulation automobile, sur 
la rationalisation du stationnement, sur des 
actions en faveur des piétons, sur la promo-
tion des deux-roues et sur lʼoptimisation du 
transport de marchandises. Le Plan Iris a été 
approuvé par le Gouvernement de la Région 
de Bruxelles-Capitale le 1er octobre 1998. 
Le Plan Iris II, actuellement en préparation, 
intégrera les éléments de la politique de 
mobilité contenus dans le Plan régional de 
développement (PRD), dont lʼobjectif prin-
cipal est de réduire la pollution causée par le 
secteur des transports. La priorité est don-
née à la diminution des déplacements auto-
mobiles (lʼobjectif à lʼhorizon 2010 est une 
réduction de 20 % du nombre de kilomètres 
parcourus par rapport à 1999). Cette politi-
que est basée sur une approche multimodale 
intégrée. Enfi n, les mesures contenues dans 
le Plan Air-Climat sont également destinées 
à contribuer à une réduction du trafi c routier 
et des émissions dues à ce trafi c.

- lʼaménagement dʼune infrastructure 
routière sûre et de qualité qui soit in-
tégrée au mieux dans lʼenvironnement 
bâti et non bâti ;

- lʼencouragement de lʼutilisation effi -
cace des moyens de transport et de lʼin-
frastructure ;

- lʼencouragement dʼun changement des 
mentalités en vue dʼune conduite sûre 
et respectueuse de lʼenvironnement ;

- la transformation du parc automobile 
dans le sens dʼune meilleure effi cacité 
énergétique, dʼun meilleur respect de 
lʼenvironnement et de davantage de sé-
curité.

Conformément aux recommandations 
stratégiques, lʼaccent doit porter principa-
lement sur le développement de solutions 
de déplacement alternatives, sur la mise en 
place de systèmes de gestion des grandes 
infrastructures, sur lʼélimination des goulets 
dʼétranglement sur le réseau routier prin-
cipal, sur lʼaccroissement du recours aux 
solutions de déplacement alternatives via 
une meilleure gestion des transports, sur 
lʼamélioration du degré dʼoccupation des 
véhicules en stimulant le covoiturage, sur 
la résorption des embouteillages grâce au 
télétravail et à une meilleure répartition des 
heures de travail, etc. L̓ objectif est dʼins-
taurer un comportement de conduite plus 
sûr et plus respectueux de lʼenvironnement 
par des actions ciblées de communication et 
de sensibilisation et par des mesures coerci-
tives (augmentation du risque de sanctions 
en cas dʼinfraction). Enfi n, plusieurs initia-
tives devront être prises pour créer un parc 
automobile plus sûr et plus écologique.

Un des objectifs du Plan de mobilité 
est de stabiliser, dʼici 2010, les émissions 

La Belgique entend également respecter 
ses obligations en matière de limitation ou 
de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre non réglementées par le protocole 
de Montréal et issues des combustibles de 
soute utilisés dans les transports aériens et 
maritimes, en agissant dans le cadre de lʼOr-
ganisation de lʼaviation civile internationale 
(OACI) et de lʼOrganisation maritime in-
ternationale (OMI). Dans cette optique, la 
Belgique a soutenu la position de la CEAC 
(Conférence européenne de lʼaviation civi-
le), de lʼUE et de ses États membres dans les 
discussions menées lors de la 35e session de 
lʼassemblée de lʼOACI sur lʼactualisation 
nécessaire de la résolution récapitulative de 
la politique permanente et des pratiques de 
lʼOACI dans le domaine de la protection de 
lʼenvironnement. En ce qui concerne son 
action dans le cadre de lʼOMI, la Belgique 
souscrit aux positions et actions de lʼUE 
et de ses États membres adoptées lors des 
réunions du Comité de protection du milieu 
marin (CPMM) sur le thème du changement 
climatique et du rôle des transports mariti-
mes dans la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre provenant des navires.

RF: le 17 octobre 2003, le gouverne-
ment fl amand a donné son approbation de 
principe au Plan de mobilité pour la Flan-
dre. Il sʼagit dʼun «document dʼintention» 
à court (jusquʼen 2007) et à moyen terme 
(jusquʼen 2012) qui traite essentiellement 
de la mobilité terrestre. Il préconise cinq 
ensembles de mesures sur la base de la no-
tion de «durabilité» :

- le développement de solutions supplé-
mentaires et de meilleure qualité pour 
le transport routier de passagers et de 
marchandises ;
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Comme dans les deux autres Régions, 
la Région de Bruxelles-Capitale prévoit, 
outre les mesures déjà en place ou qui seront 
aménagées prochainement, dʼautres ac-
tions de promotion dʼune mobilité durable. 
En matière de stationnement automobile 
par exemple, la Région de Bruxelles-Capi-
tale créera une infrastructure de connexion 
avec les transports en commun. La Région 
améliorera également la complémentarité 
des modes de transport des marchandises 
en développant des connexions route-rail, 
en améliorant lʼaccès à lʼinfrastructure aé-
roportuaire et en créant des centres de dis-
tribution. Elle examine également la pos-
sibilité dʼintroduire des mesures fi scales et 
tarifaires dans le but de modifi er le coût de 
certaines formes de transport et dʼinterna-
liser les coûts externes.

Les politiques et mesures présentées 
ci-après sʼarticulent autour de trois grandes 
approches :

- les mesures visant à transférer les 
personnes et les marchandises vers 
dʼautres formes de transport (y compris 
les mesures favorisant une diminution 
de la demande de transports) ;

- les mesures visant à réduire les émis-
sions polluantes provenant des véhicu-
les ;

- les autres actions, y compris la sensibi-
lisation de la population aux différentes 
problématiques.

de valoriser et de renforcer les capacités et 
les fréquences actuelles sur certaines lignes 
radiales. Le comité de pilotage de cette con-
vention sʼattache à analyser les besoins de 
déplacement en matière de fréquence, dʼam-
plitude et de points dʼarrêts et à susciter des 
mesures dʼaccompagnement (par exemple 
lʼintégration tarifaire, la billetterie, la poli-
tique de parking, lʼamélioration des condi-
tions dʼintermodalité et de complémentarité). 
Cette convention fi xe un objectif général de 
mise en service du RER à lʼhorizon 2010-
2012 et se concentre sur un scénario dʼex-
ploitation des deux premières lignes radiales 
pour décembre 2006. Deux trains RER par 
heure desserviront les 54 gares de ces deux 
connexions.

Régions: 

Au niveau des Régions, plusieurs mesu-
res sont mises en œuvre pour promouvoir 
lʼutilisation des transports en commun :

- le maintien de lʼoffre existante ;
- la mobilité de base : garantie dʼune 

offre minimale de transports réguliers 
entre les zones dʼhabitat des villes de 
grande, moyenne et petite taille, des 
banlieues et des campagnes ;

- la gestion du réseau : lʼanalyse des 
liaisons pour déterminer les capacités 
qui doivent être mises en place et la 
fréquence des trajets ;

- le développement des réseaux de trans-
port dans les banlieues ;

- lʼaugmentation de la vitesse commer-
ciale des trams et des bus ;

- lʼamélioration du confort des véhicules ;
- lʼamélioration de lʼéquipement des ar-

rêts ;

- le développement de centres de gestion 
du trafi c dans les provinces ;

- lʼoffre de services de mobilité intégrés ;
- la conclusion dʼun accord entre les en-

treprises de transports publics De Lijn, 
STIB et TEC (bus, métro et trams) oc-
troyant la gratuité aux enfants et aux 
personnes âgées ;

- lʼaugmentation de lʼoffre afi n de répon-
dre à la demande : dessertes et véhicu-
les adaptés à la densité de population 
et de bâti, aux heures (bus du soir ou 
de nuit, combinaisons taxi-bus, etc.) 
et au public cible (plancher surbaissé, 
facilités pour les personnes à mobilité 
réduite, etc.) ;

- la coordination des horaires des trains 
et des autres formes de transports pu-
blics ;

- la régulation des carrefours commandés 
par des feux tricolores, donnant la prio-
rité aux transports en commun sur les 
principaux axes de pénétration en ville ;

- la mise en place de Systèmes dʼAide 
à lʼExploitation (SAE) : ces systèmes 
permettent de gérer la fl otte des bus et 
de procurer aux usagers des informa-
tions en temps réel sur les horaires ;

- le renouvellement progressif du parc 
de véhicules, notamment en veillant à 
réduire les émissions atmosphériques ;

- la mise en place de services de bus à 
la demande dans les régions rurales ou 
à faible densité de trafi c (Telbus, Bel-
bus), ainsi que de bus express assurant 
des liaisons rapides depuis les zones ru-
rales vers les centres urbains (exemple 
Namur-Couvin; Bastogne-Namur) ;

- en Flandre, la société de transports pu-
blics à un rôle dʼexemple à jouer dans 
la mise en place de la directive «Bio-

 Promotion de modes 
de transport alternatifs

Transport de passagers

T01 – Amélioration de la qualité 
des transports en commun 

MIX  IMP  CO2-N2O

FÉD: le 13 juillet 2001, le gouverne-
ment fédéral a approuvé un plan ambitieux 
dʼinvestissements dans le secteur ferroviaire 
(17 milliards dʼeuros). Ce plan, qui sʼétend 
sur plusieurs années (2001-2012) vise à 
améliorer la qualité du service offert par la 
Société Nationale des Chemins de fer Belge 
(SNCB) en termes de capacité, de sécurité 
et de vitesse, pour le transport des passagers 
comme pour le transport des marchandises. 
Les investissements seront axés sur lʼamélio-
ration de la maintenance et de la capacité, sur 
lʼamélioration du matériel roulant, sur lʼin-
frastructure conçue pour les trains à grande 
vitesse (TGV) ainsi que sur lʼamélioration de 
la mobilité à Bruxelles. Ce plan fera égale-
ment lʼobjet dʼun accord de coopération en-
tre lʼÉtat et les régions. Un «Réseau Express 
Régional» (RER) sera créé autour de Bruxel-
les afi n dʼoffrir des capacités et des fréquen-
ces élevées sur les lignes à destination et au 
départ de Bruxelles. Une convention spécifi -
que a été approuvée le 4 avril 2003 par le co-
mité de concertation entre le gouvernement 
Fédéral et les gouvernements des Régions et 
Communautés en vue du développement du 
RER. Cette convention précise la structure 
de concertation et les organismes à mettre en 
place. Sa mission consiste également à étu-
dier les mesures transitoires spécifi ques afi n 



58 4. Politiques et mesures

carburants» (dès 2006, lʼutilisation 
dʼun pourcentage signifi catif de biocar-
burants dans le mélange de combusti-
bles des véhicules sera généralisée) ;

- en Région wallonne, des fi ches dʼac-
cessibilité sont mises à la disposition 
de la population et des visiteurs. Elles 
contiennent un plan de localisation 
précis ainsi que les horaires des trains 
et des bus et indiquent les possibilités 
dʼaccès pour les personnes à mobilité 
réduite, les emplacements des parkings 
pour vélos, etc.

T02 – Promotion des transports en 
commun pour les trajets réguliers 

MIX  IMP  CO2-N2O

FÉD: depuis lʼexercice dʼimposi-
tion 2001 (revenus 2000), la contribution 
de lʼemployeur au prix de lʼabonnement 
auprès dʼune société de transports publics 
pour les trajets réguliers domicile-travail 
est intégralement déductible (à concurren-
ce dʼun montant maximal de 125 euros par 
an). Auparavant, lʼexonération fi scale était 
limitée à la quote-part correspondant à la 
contribution obligatoire de lʼemployeur. 
Cette mesure est applicable dans le secteur 
privé comme dans le secteur public. Par 
ailleurs, le plafonnement à 125 euros est 
supprimé depuis le 1er mars 2004. L̓ inter-
vention patronale dans lʼorganisation dʼun 
transport collectif (covoiturage) bénéfi cie 
également dʼune exonération fi scale. Dans 
ce cas, le montant exonéré est limité au 
prix dʼun abonnement en première classe 
en train pour une distance égale à celle que 
le travailleur devrait effectuer en transport 
public.

La politique fédérale de promotion du 
transfert modal englobe une série de mesu-
res, parmi lesquelles:

- la gratuité des déplacements en train 
pour les navetteurs : la gratuité des dé-
placements domicile-travail en train a 
été introduite au 1er mars 2004 pour les 
membres du personnel de lʼadministra-
tion fédérale et des entreprises publiques 
autonomes. Depuis le 1er janvier 2005, 
les entreprises privées qui le souhaitent 
peuvent faire bénéfi cier leurs collabora-
teurs de cette même mesure, à condition 
dʼintervenir à hauteur dʼau moins 80 % 
dans le prix du billet de validation de la 
carte train. Le manque à gagner pour 
lʼentreprise de transport ferroviaire est 
compensé par lʼÉtat fédéral;

- lʼextension de la déduction fi scale des 
dépenses liées aux déplacements domi-
cile-travail en utilisant un autre mode 
de transport : les frais professionnels 
déductibles relatifs aux déplacements 
réguliers (domicile-travail), précédem-
ment limités aux déplacements en voi-
ture, ont été étendus à tous les modes 
de déplacement (marche, deux-roues, 
transports en commun, covoiturage, 
etc.). La déductibilité fi scale est fi xée 
forfaitairement à 0,15 euro par kilomè-
tre parcouru, même si le coût réel est 
inférieur (article 9 de la loi du 10 août 
2001 portant réforme de lʼimpôt des 
personnes physiques). Pour lʼexercice 
dʼimposition 2002 (revenus 2001), la 
distance maximale autorisée a été fi xée 
à 50 km aller-retour. Cette distance a 
ensuite été portée à 100 km (exercice 
dʼimposition 2003) et passera à 150 km 
(exercice dʼimposition 2006) puis à 
200 km (exercice dʼimposition 2007) ;

- la déduction fi scale du coût dʼun 
transport collectif organisé par un 
employeur privé : lʼemployeur peut 
déduire lʼintégralité des frais exposés 
pour lʼorganisation du transport col-
lectif des travailleurs de son entreprise 
(article 62 de la loi du 10 août 2001). 
Précédemment, cette déductibilité 
était limitée, dans certains cas, à 75 %. 
Les dépenses prises en considération 
incluent le fi nancement et lʼentretien 
des véhicules utilisés pour le trans-
port collectif, la taxe de circulation, 
les assurances, les frais de carburant, 
etc. Cette mesure est applicable depuis 
lʼexercice dʼimposition 2002 (revenus 
2001). Depuis lʼexercice dʼimposition 
2003 (revenus 2002), le pourcentage 
de déductibilité est passé à 120 % (ar-
ticle 63) ;

- le diagnostic des déplacements do-
micile-travail : une enquête nationale 
concernant le déplacement des tra-
vailleurs entre leur domicile et leur 
lieu de travail doit être réalisée dans 
toute entreprise comptant plus de 100 
travailleurs, sur la base de la situation 
au 30 juin 2005. Après consultation 
des travailleurs ou de leurs représen-
tants, le diagnostic devra être trans-
mis, au plus tard le 30 avril 2006, au 
SPF Mobilité et transports : une éva-
luation sera effectuée pour vérifi er si 
cette banque de données est utilisée 
par les employeurs comme base pour 
lʼétablissement de plans de transport 
dʼentreprise, par les pouvoirs publics 
comme moyen de support à leur politi-
que de mobilité, et par les institutions 
qui sʼoccupent de la recherche en ma-
tière de mobilité.

RW: Des plans de transport dʼentre-
prise sont élaborés pour encourager lʼuti-
lisation par les salariés de lʼentreprise de 
modes alternatifs à la voiture (transports en 
commun, service de transport organisé par 
lʼentreprise, covoiturage,…). De même, 
des plans de déplacements scolaires sont 
établis afi n dʼaméliorer les conditions de 
déplacement des élèves vers leur établis-
sement scolaire, en réduisant la part de 
lʼautomobile dans ces déplacements.

RBC :
- Complément à la mesure fédérale de 

gratuité des déplacements domicile-
travail : à partir du 1er janvier 2005, les 
entreprises privées qui le souhaitent 
pourront faire bénéfi cier leurs collabo-
rateurs de la gratuité des déplacements 
domicile-travail par la STIB sʼils dis-
posent de cartes-trains mixtes.

- Afi n de contribuer à atteindre lʼobjectif 
fi xé de réduire de 20 % le volume du 
trafi c routier à lʼhorizon 2010 par rap-
port à la situation constatée en 1990, le 
Gouvernement de la Région de Bruxel-
les-Capitale a approuvé en juillet 2005 
le plan de redéploiement du réseau des 
transports publics. Le nouveau réseau 
connaîtra à court terme une extension 
du réseau ferré de surface de plusieurs 
kilomètres et lʼoffre sera accrue de 20 à 
30 % selon les modes de transport par 
lʼacquisition de 15 nouvelles rames de 
métro, de 68 nouveaux tramways de 
grande capacité et de 140 nouveaux 
bus. Ce nouveau plan sera complète-
ment mis en œuvre pour 2008.

- Des plans de transport dʼentreprises 
visant à encourager lʼutilisation par 
les salariés de modes alternatifs à la 
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voiture (transports en commun, ser-
vice de transport organisés par lʼentre-
prise, covoiturage,…) sont également 
développés.

T03 – Promotion de lʼutilisation 
du vélo

MIX  IMP  CO2-N2O

FÉD: Le principe STOP consiste à don-
ner la priorité à lʼutilisation des moyens de 
transport les moins polluants et les mieux 
adaptés. En vue de lʼexécution de ce princi-
pe, le gouvernement fédéral prendra diver-
ses mesures destinées à améliorer respecti-
vement la sécurité et le confort de la marche 
à pied, du vélo et des transports en commun. 
En 2004, un projet de Plan global vélo, des-
tiné à défi nir une politique cohérente inté-
grant le vélo dans le système global de cir-
culation et de transport, a été développé et 
soumis au Conseil des ministres. Sa mise en 
application débutera prochainement.

RF: les cinq provinces de Flandre, man-
datées par la Région fl amande, ont créé un 
réseau régional de pistes cyclables dʼune 
longueur totale de 11 000 km, dont 3 500 
longent les routes régionales. En lʼespace 
de dix ans, le gouvernement fl amand sou-
haite doter toutes les routes régionales qui 
font partie de ce réseau de pistes cyclables 
conformes aux critères du vade-mecum.

RW: parmi les actions les plus mar-
quantes visant à promouvoir lʼutilisation 
du vélo comme moyen de locomotion, il 
convient de signaler :

- le programme dʼinvestissement en vue 
dʼaménager des pistes cyclables le long 
des voiries régionales ;

- la construction du réseau autonome des 
voies lentes (RAVeL) : réseau dʼitinérai-
res réservés aux piétons, aux cyclistes, 
aux personnes à mobilité réduite et aux 
cavaliers. Ce réseau est aménagé sur les 
voies de chemin de fer désaffectées et 
sur les chemins de halage des fl euves et 
canaux. Il est utilisé tant pour les dépla-
cements quotidiens que pour les loisirs.

RBC: en ce qui concerne les cyclistes, 
Bruxelles a généralisé lʼouverture de la cir-
culation des vélos dans les deux sens dans 
les rues à sens unique, mis en place des fa-
cilités appropriées (espaces de stationnement 
spécifi ques, stations de location de vélos et 
services de petites réparations) aux princi-
paux arrêts et stations des transports publics 
bruxellois. Un itinéraire cyclable régional in-
tégré dans le réseau vert européen (REVER) 
a également été créé. Pour les piétons, des 
itinéraires plus directs ont été aménagés et la 
signalisation directionnelle a été améliorée.

Ces mesures sont renforcées locale-
ment en décourageant lʼutilisation de la 
voiture privée, en instaurant différents ty-
pes de zones de stationnement tels que les 
zones rouges (stationnement payant) et les 
zones bleues (stationnement de longue du-
rée interdit, excepté pour les riverains) et 
en limitant le nombre de places de station-
nement pouvant être aménagées.

La Société de transports publics bruxel-
lois (STIB) a développé un partenariat avec 
les associations de cyclistes afi n de mettre 
en place des aménagements facilitant lʼin-
termodalité entre le vélo et les transports 
publics (parkings pour vélos à proximité 
des stations de métro, abonnement spécial 
«vélos», etc.).

T04 – Promotion du covoiturage 
MIX  IMP  CO2-N2O

FÉD: pour rendre le covoiturage plus 
attractif (les déplacements des navetteurs en 
voiture représentent entre 20 et 30 % du tra-
fi c routier), le code de la route a été modifi é 
en 2003 de manière à ce que le gestionnaire 
de voirie puisse réserver une bande de circu-
lation non seulement aux transports publics, 
mais également aux véhicules privés dans 
lequel plus dʼun occupant a pris place. Une 
première évaluation de cette mesure sera 
réalisée en septembre 2005.

RF: dans le cadre de la mise en appli-
cation du plan de mobilité, les actions de 
promotion des structures professionnelles 
de covoiturage en Flandre seront intensi-
fi ées. Le développement des infrastructu-
res de covoiturage devra se poursuivre en 
collaboration avec les municipalités. Le 
covoiturage devrait permettre de réduire les 
émissions de CO

2
 de 40 % par personne.

RW: un service de voitures partagées a 
été mis en place dans plusieurs villes wal-
lonnes (Liège, Namur, Ottignies et Lou-
vain-la-Neuve). Il résulte dʼun partenariat 
entre la société Cambio, les villes et la so-
ciété de transport en commun (TEC).

RBC: un service similaire est en place 
dans la Région de Bruxelles-Capitale de-
puis deux ans et demi. Il comptait, en 2005, 
14 stations de location proches dʼarrêts de 
métro ou de bus et une quarantaine de voi-
tures. Cambio Bruxelles compte déjà un 
millier dʼadhérents. La Société des trans-
ports intercommunaux bruxellois est à la 
fois partenaire et actionnaire de ce projet. 
L̓ offre de ce service soutenu par la Région 
continue de sʼaccroître.

Transport de marchandises

T05 – Amélioration des systèmes 
multimodaux 

MIX  IMP  CO2-N2O

FÉD: les principales actions du gou-
vernement fédéral visant à améliorer lʼin-
termodalité en matière de transports de 
marchandises sont les suivantes :

- le programme Marco Polo : dans le 
cadre de ce programme européen22 de 
soutien fi nancier au transfert modal 
lancé en février 2002, le SPF Mobilité 
et transports a pour mission de mettre 
au point des projets impliquant des ac-
teurs belges du transport, de la logisti-
que et de la production. Un deuxième 
appel à projets a été lancé à cet effet en 
septembre 2004. Ce programme vise le 
transfert de lʼaccroissement escompté 
du transport international de fret rou-
tier des routes vers les services de fret 
maritime à courte distance, le rail et les 
voies navigables intérieures ;

- le projet Diabolo : une nouvelle infras-
tructure ferroviaire sera aménagée pour 
rendre lʼaéroport de Bruxelles-National 
accessible directement depuis le Nord 
et lʼEst du pays. L̓ aéroport devrait, à 

22 L̓ objectif du programme est de réduire la satura-
tion du réseau routier, dʼaméliorer les performances 
environnementales du système de transport de 
marchandises dans la Communauté et de renforcer 
lʼintermodalité, contribuant ainsi à un système de 
transport effi cace et durable. Afi n dʼatteindre cet 
objectif, le programme soutient des actions dans les 
secteurs du transport de marchandises, de la logis-
tique ainsi que sur dʼautres marchés concernés.
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terme, être relié au réseau ferroviaire 
RER et TGV. Un investissement de 
387 millions dʼeuros est prévu pour 
mener ce projet à bien ;

- des subventions pour le transport de 
marchandises par rail : depuis le 1er jan-
vier 2005, une subvention est octroyée 
pour les transports de marchandises 
par rail sur une distance supérieure à 
50 km (22 euros par unité de transport 
+ 0,40 euros par kilomètre). Cette me-
sure de soutien du transport combiné 
vise plus spécifi quement à consolider 
et à redéployer les navettes entre les 
terminaux intérieurs, en raison notam-
ment des charges de transbordement 
propres à ce type de transport. L̓ objec-
tif est dʼéviter que le transport combiné 
de courte distance disparaisse du trafi c 
ferroviaire (cela concerne actuellement 
près de 300 000 envois). Le budget 
initial (15 millions dʼeuros pour 2005) 
sera porté à 30 millions par an en 2006 
et 2007 ;

- lʼamélioration de lʼinfrastructure de 
transport autour du port dʼAnvers : 
le gouvernement fédéral fi nancera de 
grands travaux infrastructurels visant à 
promouvoir le transport ferroviaire et la 
desserte du port dʼAnvers par train. Ces 
travaux devraient aboutir en 2009 ;

RF: à lʼhorizon 2010-2012, via un 
«glissement modal», le plan de mobilité de 
la Flandre vise à limiter à 33 % par rapport 
au niveau de 1998 la hausse du nombre de 
tonnes/kilomètre transportées par le réseau 
routier. De même, lʼamélioration de lʼef-
fi cacité des transports devrait plafonner à 
17 % lʼaugmentation du nombre de véhi-
cules-kilomètres. Les mesures suivantes 
sont prévues :

- la stimulation de la navigation intérieu-
re et du transport ferroviaire ;

- la prévention et lʼoptimisation du trans-
port au niveau des entreprises ;

- lʼanalyse de lʼintroduction dʼun sys-
tème de prélèvement fi scal variable par 
kilomètre ;

- la promotion de la qualité du transport 
fl uvial, via notamment le développe-
ment et lʼentretien du réseau des gran-
des voies navigables pour fl uidifi er le 
trafi c, la garantie dʼun service de navi-
gation intérieure et la facilité dʼaccès 
aux ports et aux infrastructures portuai-
res.

RW: création, sur le site de Clabecq, 
dʼune plate-forme de transbordement tri-
modale (eau/fer/route) permettant le dé-
veloppement dʼun transport intégré sur le 
canal Charleroi-Bruxelles23.

Il faut également signaler lʼadoption 
par le gouvernement wallon dʼun régime 
dʼaide au transport combiné (25 août 2005) 
qui fi nance les investissements suivants à 
hauteur de 21 % :

- lʼacquisition de terrains nécessaires au 
transbordement de marchandises ;

- lʼaménagement dʼinfrastructures et 
dʼinstallations nécessaires au transbor-
dement ;

- lʼéquipement de systèmes de transbor-
dement (grues, engins de levage,…) ;

- lʼachèvement de la mise au gabarit 
dʼintérêt européen du réseau navigable 
wallon (1 350 t).

Ces dernières années, des progrès im-
portants ont été réalisés sur le réseau des 
voies navigables afi n de le rendre plus at-
tractif et plus fi able :

- la construction de lʼascenseur de 
Strépy–Thieu, qui ouvre totalement le 
réseau navigable aux gabarits de clas-
se IV (1 350 t) et supérieurs24;

- lʼélaboration dʼun plan pour lʼélimina-
tion et la gestion de grandes quantités 
de sédiments et la garantie des niveaux 
dʼeau25;

- la construction dʼune nouvelle écluse 
de classe VIb (9 000 t) entamée à La-
naye (inauguration en 2011) ;

- la modernisation de la Haute-Meuse 
et de la Basse-Meuse (nouvelles di-
gues...) ;

- le lancement des études préparatoires 
à la construction dʼune nouvelle écluse 
de classe VIb à Ivoz-Ramet ;

- le dépôt dʼun projet de suppression des 
droits de navigation, en application 
des «Actions prioritaires pour lʼAvenir 
wallon» ;

- le lancement des premières études en 
vue dʼaméliorer la gestion du trafi c 
conformément aux exigences RIS (Ri-
ver Information Services).

Dans le cadre du «plan pour le redé-
ploiement économique de la Région wal-
lonne», le gouvernement wallon a en outre 
supprimé les droits de navigation.

RBC: une plate-forme intermodale in-
tégrant les systèmes de transport ferroviai-
re, fl uvial et routier a été mise en service. 
La mise à disposition de terrains permettra 
au port dʼy développer des activités logis-
tiques.

 Autres mesures

T06 – Réduction des émissions 
provenant des véhicules

MIX  IMP  ALL

FÉD: une série de mesures fédérales 
visent à promouvoir lʼutilisation de véhi-
cules propres :

- la modulation de la taxe de circulation: 
une loi26 introduit une différenciation 
du montant de la taxe de circulation en 
fonction des normes «EURO», de ma-
nière à augmenter le nombre de véhicu-
les répondant aux normes les plus récen-
tes en matière dʼémissions polluantes ;

23 http://routes.wallonie.be
24 http://services-techniques.met.wallonie.be/fr/las-

censeur_funiculaire_de/
25 http://voies-hydrauliques.wallonie.be
26 Loi du 13 mars 2001 portant approbation du proto-

cole modifi ant lʼaccord du 9 février 1994 relatif à la 
perception dʼun droit dʼusage pour lʼutilisation de 
certaines routes par des véhicules utilitaires lourds, 
vu la mise en vigueur de la directive 1999/62/CE 
du Parlement européen et du Conseil de lʼUnion 
européenne du 17 juin 1999 relative à la taxation 
des poids lourds pour lʼutilisation de certaines infra-
structures, signé à Bruxelles le 22 mars 2000, entre 
les gouvernements du Royaume de Belgique, du 
Royaume du Danemark, de la République fédérale 
dʼAllemagne, du grand-duché de Luxembourg, du 
Royaume des Pays-Bas et du Royaume de Suède, 
et instaurant une Eurovignette, conformément à la 
directive 93/89/CEE du Conseil des Communautés 
européennes du 25 octobre 1993 (M. B. du 30 mars 
2001).
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- le guide CO
2 
: en application de la di-

rective 99/94/CE, le gouvernement fé-
déral publie chaque année un guide des 
émissions de CO

2
 pour toutes les voitu-

res mises sur le marché en Belgique. Ce 
guide est distribué dans tous les show-
rooms des concessionnaires automobi-
les. Une base de données des émissions 
des véhicules est également accessible 
sur un site internet27;

- des déductions fi scales à lʼachat de vé-
hicules propres :

- depuis le 1er janvier 2005, le gouverne-
ment fédéral propose une réduction de la 
charge dʼimpôt des personnes physiques 
lors de lʼachat dʼun véhicule neuf. En 
septembre 2005, la déduction atteignait 
jusquʼà 15 % du prix du véhicule (max. 
4 100 euros) pour les véhicules dont les 
émissions de CO

2 
étaient inférieures à 

105 g/km et jusquʼà 3 % du prix du vé-
hicule (maximum 765 euros) pour les 
véhicules dont les émissions de CO

2 
se 

situaient entre 105 et 115 g/km ;
- lʼimposition des véhicules de société : 

la loi-programme du 27 décembre 2004 
impose, depuis le 1er janvier 2005, une 
cotisation forfaitaire mensuelle mini-
male de 20,83 euros aux véhicules de 
société (voitures individuelles, breaks, 
minibus, tracteurs, camions légers). 
Cette cotisation est modulée en fonc-
tion du taux dʼémission de CO

2
 en 

grammes par kilomètre ;
- lʼutilisation de véhicules propres dans 

les services publics : le gouvernement 
fédéral envisage le remplacement pro-
gressif de la fl otte de véhicules des ser-
vices publics par des véhicules propres. 
Le projet sera concrétisé de la manière 
suivante :

- le renouvellement de la fl otte des véhi-
cules des administrations fédérales ;

- des accords volontaires entre lʼÉtat fé-
déral et les entreprises publiques (poste, 
chemins de fer, police,...) ;

- la promotion des véhicules fonctionnant 
au LPG : lʼachat de nouveaux véhicules 
fonctionnant au LPG est encouragé par 
lʼoctroi dʼune réduction (298 euros) de la 
taxe de mise en circulation pour les vé-
hicules LPG équipés dʼorigine (concrète-
ment, cela revient à une exonération de la 
taxe dʼenregistrement pour les plus petits 
véhicules). Par ailleurs, un groupe de tra-
vail étudie les mesures dʼordre réglemen-
taire pour autoriser lʼaccès des véhicules 
LPG aux parkings souterrains;

- lʼincitation au renouvellement de la 
fl otte de véhicules : depuis le 1er mai 
2002, la taxe de mise en circulation 
des véhicules dʼoccasion nʼest réduite 
que de 5 % (au lieu de 10 %) par an à 
compter de la 5eme année après la pre-
mière mise en circulation ;

- un gentlemenʼs agreement conclu avec 
lʼindustrie automobile : le gouverne-
ment fédéral soutient lʼinitiative de la 
Commission européenne visant à ré-
duire les émissions de CO

2
 des véhicu-

les à 120 g de CO
2
/km dʼici 2012.

RF: la Région fl amande a intégré le 
CO

2
 et dʼautres gaz à effet de serre dans un 

label général relatif aux émissions (Ecos-
core). La méthode est expliquée sur le site 
internet www.milieuvriendelijkvoertuig.
be, qui contient une présentation du label 
Ecoscore pour les véhicules, neufs ou an-
ciens, les poids lourds et les deux-roues, 
ainsi que des informations sur les émis-
sions de CO

2
, la norme EURO et les véhi-

cules et carburants propres.

Le plan dʼaction pour la promotion des 
véhicules écologiques sʼarticule autour des 
éléments suivants :

- la défi nition de la notion de «véhicule 
écologique» («Ecoscore») comme base 
du développement du plan ;

- la mise en place dʼun parc de véhicules 
écologiques par la transformation des 
véhicules existants (fl otte dʼautobus de 
De Lijn) ;

- la transformation des véhicules des 
pouvoirs publics en véhicules écologi-
ques ;

- lʼaide en faveur des nouvelles techno-
logies (pour toutes les catégories de vé-
hicules) ;

- lʼinformation et la sensibilisation de la 
population et des autres acteurs ;

- la création de stimulants pour les citoyens, 
comme des avantages fi scaux ou des zo-
nes à faibles émissions. L̓ encouragement 
de lʼutilisation de véhicules écologiques 
implique également dʼencourager les 
constructeurs à fabriquer des véhicules 
plus propres et plus silencieux.

Il faut ajouter à cela des actions des-
tinées au grand public (éducation, fi sca-
lité «verte»), aux pouvoirs publics (soutien 
aux communes qui se dotent dʼune fl otte de 
véhicules écologiques, transformation des 
véhicules des administrations publiques 
en véhicules moins polluants) et au sec-
teur privé (intégration dʼactions en faveur 
de véhicules pauvres en émissions de CO

2
 

dans les mesures axées sur les entreprises 
qui encouragent une mobilité écologique).

RBC: des outils de communication, 
tels que lʼapplication informatique «Ecos-
core», ont été développés et mis en ligne 
sur le site internet www.ibgebim.be afi n de 

calculer lʼimpact sur lʼenvironnement de 
tous les véhicules (air et bruit).

Le Plan Air-Climat Air de la Région 
de Bruxelles-Capitale (mars 1999) prévoit 
le remplacement progressif de la fl otte de 
véhicules des services publics par des vé-
hicules propres : celle-ci devra comporter 
au minimum 20 % de véhicules propre en 
2008. Un modèle dʼappel dʼoffres pour 
lʼachat de véhicules propres a été dévelop-
pé pour lʼadministration publique.

La STIB va renforcer les critères envi-
ronnementaux de sélection lors de lʼachat 
de nouveaux bus et une étude va évaluer 
lʼinvestissement nécessaire pour lʼobtention 
dʼune fl otte totalement «propre» dʼici 2010.

Dʼores et déjà, la fl otte de bus de la 
STIB comprend 20 bus au gaz naturel, 12 
bus hybrides, 269 autobus équipés de fi l-
tres à particules (fi n 2005) et environ 130 
bus conformes à la norme EURO 4.

La STIB sʼétant engagée dans un pro-
cessus de développement durable, elle 
continuera à rechercher les technologies 
les plus performantes sur le plan environ-
nemental pour le transport de ses clients. 
Ce choix se fera en fonction du rapport 
coût/effi cacité de lʼinvestissement.

Des informations sur les bus propres de 
la STIB sont disponibles sur le site www.
stib.be 

27 http://www.health.fgov.be/pls/portal/co2
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T07 – Plans de mobilité au niveau local
PLA/VOL IMP  CO2-N2O

RF: en 2002, les transports ont été in-
clus dans les conventions environnemen-
tales conclues entre la Région fl amande et 
les administrations locales. Les autorités 
locales peuvent sʼengager dans lʼune des 
trois phases. La phase 1 comprend une aide 
à lʼachat de véhicules propres, des campa-
gnes sur les transports et lʼenvironnement 
et la mise en œuvre de plans de transport 
pour les communes. Pour satisfaire aux 
critères de cette phase, les autorités loca-
les doivent également rendre compte de 
la coopération entre les services de trans-
port et les services environnementaux. La 
phase 2 concerne les contrats de mobilité. 
Pour sʼy conformer, les autorités locales 
doivent évaluer leur plan local de transport 
en termes dʼimpact sur lʼenvironnement. 
Cette évaluation est ensuite intégrée dans 
une évaluation globale du plan local de 
transport. Il existe également des liens en-
tre les différentes mesures. Ainsi, un projet 
soumis dans le cadre du contrat de mobilité 
et ayant un lien avec la protection de lʼen-
vironnement sera également subventionné 
dans le cadre de la convention environne-
mentale. Pour entrer en ligne de compte 
pour lʼattribution dʼune subvention, les 
administrations locales doivent soumettre 
leur politique de mobilité à un audit envi-
ronnemental et prendre des initiatives con-
crètes pour réduire les conséquences de la 
circulation sur lʼenvironnement.

Ces initiatives peuvent sʼinscrire dans 
le cadre des thèmes suivants :

- véhicules écologiques : inventaire du 
parc de véhicules + audit environne-

mental + plan dʼaction pour rendre les 
véhicules plus respectueux de lʼenvi-
ronnement + mise en œuvre de mesures 
concrètes ;

- transport écologique du personnel : 
analyse des déplacements domicile-tra-
vail et dans le cadre du service + éla-
boration dʼun plan dʼaction pour des 
déplacements écologiques + mise en 
œuvre de mesures concrètes ;

- campagnes de sensibilisation ciblées 
autour de lʼenvironnement et de la mo-
bilité.

RW: la Région wallonne met en œuvre 
des plans de mobilité dans les villes et les 
communes, avec le concours de consul-
tants extérieurs.

Ces études sont menées en partenariat 
avec les villes et communes concernées, 
les sociétés de transport en commun (TEC, 
SNCB) et la Direction générale des autorou-
tes et des routes du MET29. Elles défi nissent 
les actions à réaliser pour assurer une mobi-
lité durable, qui consistent à réaménager les 
voiries au profi t des transports en commun 
(voies réservées aux bus, régulation des car-
refours accordant la priorité aux transports 
en commun, aménagements cyclables et 
piétonniers,…) et à augmenter lʼoffre des 
transports en commun. Actuellement 52 
plans de mobilité sont terminés, 20 sont en 
cours et 5 en préparation. Des crédits bud-
gétaires spécifi ques ont été inscrits au bud-
get régional pour ces réalisations.

RBC: les 19 communes de la Région de 
Bruxelles-Capitale sont vivement encoura-
gées à mettre en œuvre un plan communal 
de mobilité : là où les administrations com-
munales et régionales ont signé un accord 
de coopération, la Région de Bruxelles-Ca-

pitale fi nance une grande partie de lʼétude 
de ce plan. Certaines communes sont déjà 
dans la phase de mise en œuvre de leur 
plan de mobilité.

T08 - Mise en œuvre de plans de trans-
port/de mobilité (écoles et entreprises) 

PLA  IMP  CO2-N2O

RF  : le plan de mobilité pour la Flan-
dre souligne la nécessité de développer une 
politique dʼencouragement, de soutien et 
de coordination vis-à-vis des entreprises, 
ainsi que celle de déterminer les perspec-
tives et les limites des engagements entre 
le secteur public et le secteur privé, en vue 
dʼune utilisation rationnelle, par chacune 
des parties, des instruments à leur dispo-
sition.

En ce qui concerne le transport sco-
laire, le gouvernement fl amand a décidé 
dʼen transférer la compétence du ministère 
de lʼenseignement à la société fl amande 
de transport public De Lijn. À lʼavenir, le 
transport scolaire devra évoluer vers un 
service interréseau. À court terme, lʼobjec-
tif consiste à développer effi cacement le 
transport scolaire en lançant, par entité, un 
projet pilote de transport interréseau.

L̓ attention porte également sur les 
transports dans le cadre de grands évé-
nements. Le gouvernement fl amand a 
lʼintention de conclure un protocole de 
coopération avec les organisateurs de ma-
nifestations dʼenvergure afi n de maximiser 
lʼaccessibilité des lieux concernés via les 
transports publics.

RW :

- Accord entre la Région wallonne 
et lʼUnion wallonne des entreprises 
(UWE) pour une campagne de sensibi-
lisation sur la mission des entreprises 
wallonnes en matière de gestion de la 
mobilité ;

- Production, en collaboration avec la 
Cellule Mobilité de lʼUWE et sur la 
base des expériences existantes, dʼun 
guide méthodologique destiné à aider 
les entreprises à élaborer un plan de dé-
placement dʼentreprise (PDE) ;

- Organisation de formations pour les 
conseillers en mobilité des entreprises ;

- Accords entre la Région wallonne et les 
entreprises (publiques ou privées) en 
vue de mener des expériences pilotes 
en matière de plans de déplacements.

Un Observatoire de la mobilité a été 
créé. Ses missions, qui concernent les dé-
placements des personnes et des marchan-
dises, sont les suivantes :

- rassembler, analyser et diffuser des in-
formations sur la mobilité ;

- créer et actualiser un ensemble dʼindica-
teurs pour caractériser les systèmes de 
mobilité et évaluer leur performance ;

- établir un diagnostic de la mobilité en 
Région wallonne ;

- analyser les comportements de mobilité 
pour mieux comprendre leur évolution ;

- améliorer les capacités de prévision de 
la Région en matière de mobilité.
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RBC: une ordonnance adoptée par le 
gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale le 5 février 2004 impose lʼappli-
cation dʼun plan de déplacement à toutes 
les entreprises occupant plus de 200 per-
sonnes sur un même site. Afi n de faciliter 
lʼélaboration de ces plans, des informa-
tions techniques ainsi quʼun manuel sont 
accessibles sur le site internet de lʼIBGE 
et des formations spécifi ques sont organi-
sées. Une fois la phase de mise en œuvre 
terminée, les plans de déplacement dʼen-
treprise concerneront la mobilité dʼenviron 
200 000 travailleurs.

Dans le cadre dʼune collaboration en-
tre la STIB, les autorités régionales et les 
autorités communales, dix zones pilotes à 
mobilité spécifi que seront constituées.

La STIB développera également des 
stratégies spécifi ques pour les manifesta-
tions rassemblant plus de 3 000 personnes.

Les communes ont le droit de créer des 
«zones 30» (vitesse limitée à 30 km/h) sur 
leurs routes communales. L̓ objectif régio-
nal est, quʼen 2010, 77 % des routes com-
munales soient des «zones 30».

T09 – Amélioration de la circulation sur 
les grand-routes et autoroutes 

MIX  IMP  CO2-N2O

RF : lʼaccroissement de la consom-
mation de carburant et des émissions pol-
luantes des véhicules est dû non seulement 
aux très grandes vitesses de circulation et 
aux nombreux changements de vitesses, 
mais aussi aux embouteillages. Une des 
solutions consiste à accroître la capacité 
du réseau routier sur la base des prévisions 

de lʼintensifi cation du trafi c. Les mesures à 
prendre passent par la résorption des limi-
tations de capacités aux points dʼengorge-
ment, par la gestion dynamique du trafi c et 
par une meilleure fl uidifi cation de la circu-
lation lors des incidents.

T10 Eco-driving 
EDU  IMP  CO2-N2O

FÉD: Campagne «Rouler plus sobre-
ment»

La consommation des véhicules étant 
liée au mode de conduite, une campagne 
sera prochainement organisée en vue dʼin-
former le citoyen sur les différentes mé-
thodes lui permettant de rouler plus sobre-
ment.

RF: en application de la directive 
2003/59/CE, cette mesure a pour but de 
provoquer un changement de comporte-
ment dans le style de conduite des conduc-
teurs, y compris des chauffeurs profession-
nels. Les principes de la conduite écono-
mique (vitesse adaptée, changements de 
vitesses adéquat, utilisation judicieuse des 
accessoires, pression correcte des pneus, 
etc.) doivent devenir des automatismes 
du conducteur, quʼil doit appliquer quo-
tidiennement au volant de son véhicule. 
Des actions sont prévues à lʼintention du 
grand public (p. ex. lʼajout dʼun module 
sur la conduite économique dans les cours 
dʼauto-école), de groupes cibles spécifi ques 
(comme les représentants de commerce) et 
des pouvoirs publics (p. ex. formation du 
personnel communal).

RBC: la Région promeut des conseils 
aux automobilistes pour lʼadoption dʼune 

conduite moins polluante et conduit des 
actions spécifi ques pour les centres dʼauto-
école.

La STIB a entamé en 2005 une expérien-
ce de conduite de tram visant une moindre 
consommation dʼélectricité. Cette expérien-
ce est menée dans le cadre de lʼacquisition 
de nouveaux trams T3000 et T4000.

T11 – Régulation du trafi c 
MIX  IMP  CO2-N2O

RF: dès que la vitesse dʼun véhicule 
atteint 90 à 100 km/h, sa consommation 
énergétique et ses émissions de polluants 
augmentent fortement. Ce phénomène peut 
être endigué en évitant les excès de vitesse 
et les changements de vitesses. Les mesu-
res suivantes sont également importantes 
pour améliorer la qualité de lʼair :

- le renforcement des contrôles du res-
pect des limitations de vitesse ;

- lʼintroduction de régulateurs de vitesse 
intelligents ;

- le placement de radars automatiques.

RW: dès le milieu des années 90, un 
vaste projet visant à coordonner les actions 
relatives à la gestion du trafi c sur le réseau à 
grand gabarit (RGG), cʼest-à-dire les auto-
routes et les routes principales, a été lancé 
en Région wallonne. Ce projet, dénommé 
WHIST (Walloon Highway Information 
System for Traffi c)28

,
 se fonde sur lʼutili-

sation des outils de télématique routière, 
également appelés «systèmes intelligents 
de transport» et sur une permanence dʼex-
ploitation, PEREX. L̓ optimisation et la sur-
veillance du trafi c vise, entre autres, à limi-
ter la formation dʼembouteillages et, dʼautre 

part, à optimiser le contrôle de la vitesse, 
conduisant à une diminution des émissions 
de GES.

T12 – Critères de sélection environne-
mentaux pour le parc automobile des 
services publics 

ORG  IMP  CO2-N2O

FÉD: le gouvernement fédéral envisa-
ge le remplacement progressif de la fl otte 
de véhicules des services publics par des 
véhicules propres. Le projet sera concrétisé 
de la manière suivante :

- renouvellement de la fl otte des véhicu-
les des administrations fédérales ;

- accords volontaires entre lʼÉtat fédéral 
et les entreprises publiques (poste, che-
mins de fer, police,...).

RF: sur la base de lʼEcoscore des vé-
hicules (www.milieuvriendelijkvoertuig.
be), le gouvernement fl amand développe 
sa fl otte automobile en y ajoutant des véhi-
cules respectueux de lʼenvironnement, tant 
sur le plan des émissions de gaz à effet de 
serre que des rejets dʼautres substances.

RBC: lʼordonnance Air impose aux 
organismes publics régionaux ayant une 
fl otte de plus de 50 véhicules de posséder 
au moins 20 % de véhicules propres dʼici 
2008. Les administrations concernées par 
cette mesure sont précisées dans lʼarrêté du 
gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 3 juillet 2003 (arrêté «véhicu-
les propres»). Afi n dʼaider les organismes 
publics dans leur acquisition de véhicules 
propres, lʼIBGE a développé un deuxième 

28 http://routes.wallonie.be
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outil, en plus de lʼEcoscore : un modèle de 
cahier des charges spécial, sur lequel les 
administrations peuvent sʼappuyer pour ré-
diger un appel dʼoffre.

Industrie

Remarque préliminaire

Les seules mesures présentées dans 
cette partie ont trait à des actions menées 
au titre de réglementations (permis dʼen-
vironnement) ou sur la base dʼaccords vo-
lontaires/négociés. Ces mesures sont mises 
en œuvre à lʼéchelle locale. Les actions en 
matière dʼeffi cacité énergétique sʼappuient 
sur des instruments fi nanciers/économi-
ques présentés au point 4.3 (Énergie). Les 
actions de formation ou de sensibilisation 
sont exposées au chapitre 9 «Éducation, 
formation et sensibilisation du public».

 Contexte politique des actions 
dans le secteur industriel

En Région fl amande, le cadre dʼintro-
duction de mesures visant à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre dans le 
secteur industriel est défi ni par les régle-
mentations relatives aux permis dʼenvi-
ronnement29 et aux accords de branche 
en matière dʼeffi cacité énergétique. À ce 
jour, 180 entreprises (notamment dans les 
secteurs industriels suivants : sidérurgie, 
chimie, papier, raffi nerie, brique, alimen-

tation, métallurgie, textile) ont signé un 
accord de branche avec le gouvernement 
fl amand. Cet accord a été affi né en tenant 
compte du système européen dʼéchange de 
droits dʼémission pour ces secteurs.

La stratégie de la Région wallonne 
pour inciter lʼindustrie à réduire ses émis-
sions de gaz à effet de serre par unité 
produite repose sur des accords volontai-
res négociés. Ces accords, qui couvrent 
lʼensemble dʼun secteur, constituent un 
«contrat» entre les autorités publiques et 
les fédérations dʼentreprises par lequel les 
deux parties sʼengagent à une améliora-
tion quantitative sur le plan de lʼémission 
de polluants. Outre une amélioration de 
lʼeffi cacité énergétique, ces accords vi-
sent en particulier la gestion des déchets 
industriels, lʼutilisation des «meilleures 
technologies disponibles» (modifi cations 
structurelles des processus) et la politique 
des produits. En cas dʼinfraction, des pé-
nalités sont appliquées. Ces accords vo-
lontaires sont conclus dans le cadre de la 
législation générale relative aux conven-
tions environnementales, établie par le 
décret du gouvernement wallon du 20 dé-
cembre 2001.

La Région de Bruxelles-Capitale nʼa 
actuellement aucune politique intégrée en 
matière de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre dans le secteur industriel. 
Elle a cependant pris des mesures particu-
lières, notamment par le biais des permis 
dʼenvironnement.

 Politiques et mesures dans le 
secteur industriel

I01 – Accords avec les secteurs indus-
triels VOL  IMP  ALL

Par accords de branche, il faut entendre 
des accords de réduction des émissions des 
gaz à effet de serre visés par le protocole de 
Kyoto (CO

2
, N

2
O, CH

4
, HFC, PFC, SF

6
) ou 

dʼamélioration de lʼeffi cacité énergétique.

RF: le gouvernement fl amand a ap-
prouvé défi nitivement lʼaccord de bran-
che le 29 novembre 2002. Cet accord sʼap-
plique aux grandes entreprises à forte con-
sommation énergétique (cʼest-à-dire dont 
la consommation annuelle atteint au moins 
0,5 PJ) et à celles visées par la directive 
européenne sur lʼéchange de droits dʼémis-
sion. Sa signature engage les entreprises 
concernées à se placer dans le peloton de 
tête du classement mondial en matière 
dʼeffi cacité énergétique pour lʼannée 2012 
au plus tard. De son côté, le gouvernement 
fl amand a promis de ne plus leur imposer 
de mesures spécifi ques supplémentaires 
sur de nouvelles économies dʼénergie ni 
sur de nouvelles réductions des émissions 
de CO

2
. Il mettra également tout en œuvre 

pour veiller à ce que ces entreprises soient 
exonérées de taxes supplémentaires belges 
ou européennes sur lʼénergie ou le CO

2
 

ainsi que dʼautres obligations au niveau 
national ou communautaire dans ces ma-
tières. Le gouvernement fl amand a aussi 
pris lʼengagement que ces entreprises ob-
tiennent tous les droits dʼémission initiaux 
dont elles ont besoin conformément au 
plan énergétique convenu. Enfi n, il étu-
diera la possibilité dʼaccorder de nouvelles 

aides publiques à la promotion de lʼeffi ca-
cité énergétique axées en priorité sur les 
entreprises signataires.

Le contrôle de lʼexécution de lʼaccord 
sera effectué par la Commission Bench-
marking. Un bureau de vérifi cation indé-
pendant a été créé pour superviser la bonne 
mise en œuvre technique des processus 
concernés.

Le 25 mars 2005, le gouvernement 
fl amand a marqué son accord de prin-
cipe en faveur de la mise en œuvre de 
lʼaccord dʼaudit pour les entreprises de 
taille moyenne et grandes consommatrices 
dʼénergie (consommation comprise entre 
0,1 et 0,5 PJ par an) qui ne tombent pas 
sous le coup de la directive sur les échanges 
dʼémissions. Les entreprises signataires de 
cet accord sʼengagent à effectuer un audit 
énergétique et à mettre en œuvre les mesu-
res dʼéconomies dʼénergie recommandées 
par cette opération: dans un premier temps, 
les amortissements dans ce domaine de-
vront pouvoir être amortis sur un maximum 
dʼenviron cinq ans (avec un taux dʼintérêt 
interne dʼau moins 15 %); dans la seconde 
phase, les investissements devront avoir 
un taux dʼintérêt interne dʼau moins 13 %. 
Les mesures prévues en contrepartie par le 
gouvernement fl amand sont les mêmes que 
dans lʼaccord de branche, à lʼexception de 
lʼoctroi de quotas dʼémissions.

RW: depuis 2000, la Région wallonne 
négocie des accords volontaires de bran-

29 Voir les arrêtés dʼexécution des règlements fl amands 
relatifs aux permis dʼenvironnement Vlarem I (févr-
ier 1991), Vlarem II (juillet 1995) et leurs adapta-
tions ultérieures.
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che, appelés également accords sectoriels, 
destinés à améliorer lʼeffi cacité énergéti-
que dans les principaux secteurs industriels 
de Wallonie. Ces accords défi nissent égale-
ment les efforts à consentir par ces secteurs 
pour réduire leurs émissions de CO

2
.

Les accords de branche se déroulent 
normalement en quatre étapes:

1. la déclaration dʼintention: signature 
dʼune déclaration dʼintention de con-
clure un accord de branche entre la Ré-
gion wallonne et une fédération repré-
sentative dʼun secteur industriel;

2. les audits énergétiques: réalisation 
dʼaudits énergétiques afi n dʼidentifi er 
le potentiel dʼéconomie et de préparer 
des plans de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre et/ou dʼamélioration 
de lʼeffi cacité énergétique;

3. la signature de lʼaccord de branche: 
élaboration proprement dite de lʼac-
cord de branche déterminant les objec-
tifs chiffrés du secteur et signature de 
lʼaccord;

4. la mise en œuvre de lʼaccord de bran-
che: chaque entreprise met en œuvre 
les efforts identifi és et déclare annuel-
lement ses performances, certifi ées par 
un réviseur. Un rapport sectoriel est 
également publié chaque année.

Les accords de branche couvrent toutes 
les implantations visées dans la directive 
européenne relative au système dʼéchange 
de droits dʼémission. Les audits énergéti-
ques réalisés lors de lʼélaboration des ac-
cords de branche identifi ent et quantifi ent 
les mesures permettant aux entreprises 
contractantes de réduire leur consomma-
tion dʼénergie et leurs émissions de CO

2
. 

La Région wallonne a par conséquent dé-

cidé dʼutiliser cette méthode pour calculer 
lʼallocation des quotas dʼémission aux im-
plantations situées en Wallonie.

Les données obtenues lors de lʼélabora-
tion de lʼaccord de branche doivent cepen-
dant être traitées pour pouvoir être utilisées 
lors de lʼélaboration du plan dʼallocation 
des quotas:

- les accords de branche appelant à des 
améliorations de lʼeffi cacité énergéti-
que pour ce qui concerne les émissions 
directes et les émissions indirectes doi-
vent dissocier ces deux composantes 
afi n dʼidentifi er les émissions directes;

- lors de lʼélaboration du plan dʼallo-
cation, les améliorations de lʼeffi ca-
cité énergétique doivent être convertis 
en objectifs absolus de réduction des 
émissions directes;

- enfi n, il importe de traiter les rares cas 
des implantations visées par la directive 
relative à lʼéchange de droits dʼémis-
sion mais non prises en considération 
dans le cadre dʼaccords de branche, à 
savoir, le secteur de lʼélectricité et le 
secteur tertiaire.
La Région wallonne a négocié un ac-

cord de branche volontaire avec les 13 
principaux secteurs industriels. Ces sec-
teurs représentent plus de 100 entreprises 
qui se sont engagées à réduire leur consom-
mation dʼénergie de 13,5 %. Ces accords 
volontaires couvrent 90 % de la consom-
mation énergétique industrielle, soit 47 % 
de la consommation énergétique fi nale de la 
Région wallonne.

I02 – Les critères dʼeffi cacité énergéti-
que dans les permis dʼenvironnement

REG  IMP  ALL

RF: dans le cadre de la directive PRIP 
(96/61/CE) sur la prévention et la réduc-
tion intégrées de la pollution, le gouverne-
ment fl amand a approuvé le 14 mai 2004 
une série de dispositions qui ont été intro-
duites dans la législation sur lʼenvironne-
ment. Toute nouvelle implantation soumise 
à autorisation ou toute modifi cation impor-
tante dʼune implantation existante – dont la 
consommation énergétique annuelle est su-
périeure à 0,1 PJ – doit faire lʼobjet dʼune 
étude sur lʼeffi cacité énergétique qui doit 
démontrer que lʼimplantation concernée 
présente un rapport optimal entre son ef-
fi cacité énergétique et la rentabilité des in-
vestissements consentis dans ce domaine.

Les entreprises existantes dont la con-
sommation énergétique primaire est supé-
rieure à 0,5 PJ par an doivent se doter dʼun 
plan énergétique. Celles qui ont signé lʼac-
cord de branche répondent de facto à ces 
obligations. En outre, les entreprises dont 
la consommation énergétique primaire dé-
passe 0,1 PJ par an sont tenues de remet-
tre des rapports sur leur consommation 
dʼénergie.

I03 – Lʼaccord sur la réduction des 
émissions de N2O dans le secteur 
de la production dʼacide nitrique 

VOL  IMP  N2O

RF: en Flandre, la production indus-
trielle dʼacide nitrique est la principale 
source dʼémissions de protoxyde dʼazote. 
Il existe un producteur sur le territoire de 
la Région fl amande. Le 18 novembre 2005, 
cette entreprise a conclu un accord avec le 
gouvernement fl amand en vue de réduire 
les émissions de N

2
O par tonne dʼacide ni-

trique produite à un niveau aussi bas que 
possible en appliquant les meilleures tech-
niques disponibles en matière de réduction 
des rejets dans toutes ses installations.

I04 - Réglementations visant à limiter 
lʼutilisation de gaz à effet de serre fl uorés 

MIX  IMP  FLG

Conformément au règlement (CE) 
n° 2037/2000 relatif aux substances qui 
appauvrissent la couche dʼozone, les États 
membres sont tenus dʼadopter des régle-
mentations nationales visant à réduire 
les émissions de gaz réfrigérants qui ap-
pauvrissent la couche dʼozone (HCFC et 
CFC), de prendre toutes les mesures pré-
ventives réalisables pour éliminer et ré-
duire les fuites de ces gaz et de défi nir le 
niveau de qualifi cation minimale requis du 
personnel concerné.

Les trois Régions ont adopté récem-
ment ou adopteront prochainement des ré-
glementations concernant les applications 
fi xes contenant des gaz réfrigérants (équi-
pements de réfrigération, de climatisation 
et de pompe à chaleur):
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- une réglementation visant les opéra-
teurs de ces équipements (déjà adoptée 
pour la Région fl amande et la Région 
de Bruxelles-Capitale);

- une réglementation défi nissant les rè-
gles relatives à la certifi cation du per-
sonnel concerné (en préparation dans 
les trois Régions, mais un projet a déjà 
été adopté en première lecture par les 
gouvernements de la Région fl amande 
et de la Région de Bruxelles-Capitale).

Les trois Régions préparent également 
des réglementations défi nissant les exigen-
ces de qualifi cation des personnes chargées 
de lʼinstallation et de la maintenance des 
systèmes de protection contre lʼincendie 
contenant des gaz fl uorés (substances qui 
appauvrissent la couche dʼozone ou gaz 
à effet de serre). Ces systèmes sont éga-
lement concernés par les réglementations 
européennes susmentionnées.

Ces réglementations régionales vi-
sent une diminution des émissions de gaz 
fl uorés et, dans la mesure du possible, la 
promotion dʼéquipements propres (techno-
logies de substitution).

Dans le domaine de la politique des 
déchets également, des dispositions spéci-
fi ques ont été prises en vue de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre fl uorés de 
certains appareils au moment de leur mise 
en décharge. Cʼest notamment le cas des 
frigos ménagers, qui doivent faire lʼobjet 
dʼune collecte sélective et dont le liquide 
de refroidissement doit être récupéré au 
moment de lʼélimination. De même, lʼobli-
gation dʼacceptation des véhicules retirés 
de la circulation prévoit que le liquide de 
refroidissement encore présent dans le sys-

tème de conditionnement dʼair doit être ré-
cupéré. En outre, tous les HFC et tous les 
appareils mis au rebut qui contiennent des 
HFC sont considérés comme des déchets 
dangereux et sont par conséquent soumis 
à des règles spécifi ques pour ce qui est de 
leur collecte, de leur récupération et de leur 
traitement.

Agriculture 
et sylviculture

 Contexte de la politique dans les 
secteurs agricole et sylvicole

La politique agricole est essentielle-
ment déterminée par la Commission euro-
péenne. En juin 2003, les États membres 
de lʼUnion européenne sont parvenus à 
un accord portant sur une réforme fonda-
mentale de la politique agricole commune 
(PAC), connue également sous le vocable 
de «réforme à mi-parcours». Cet accord 
repose sur le principe de la dissociation 
des aides actuelles au revenu et de la pro-
duction. À lʼavenir, les subventions que 
recevront les agriculteurs seront calculées 
sur la base des aides quʼils ont obtenues 
pendant une période de référence histori-
que et plus sur la base de ce quʼils produi-
ront. Elles ont été rebaptisées «paiements 
uniques par exploitation». Lʼobjectif de 
ce découplage est de mieux adapter la 
production à la demande du marché. La 
nouvelle PAC répondra donc mieux aux 

besoins des consommateurs et de la so-
ciété. À cette fi n, les paiements découplés 
seront assortis de conditions supplémen-
taires relatives au respect de normes en 
matière dʼenvironnement, de bien-être et 
de santé des animaux et de sécurité ali-
mentaire. La PAC vise donc à instaurer 
une agriculture durable, multifonction-
nelle et plus en phase avec le marché. Les 
aides à la production, qui représentaient 
encore 90 % du budget agricole européen 
à la fi n des années 80, seront ramenées à 
un maximum de 20 % en 2006.

En Belgique, la politique agricole et la 
politique sylvicole relèvent principalement 
de la compétence des régions. Le rôle de 
lʼÉtat fédéral dans ce domaine consiste 
principalement à déterminer la position de 
la Belgique vis-à-vis des politiques agri-
coles menée au niveau de lʼUnion euro-
péenne et des organisations internationales 
ainsi quʼà veiller à la mise en œuvre des 
directives et des règlements européens ad 
hoc.

RF: lʼobjectif du programme fl amand 
pour le développement rural est dʼétablir 
un cadre pour le développement durable 
des zones rurales. Le principal objectif est 
le développement dʼune agriculture mixte 
plus durable dans le cadre dʼune politique 
rurale intégrée. La stratégie de base est dé-
fi nie à travers dix objectifs stratégiques de 
politique rurale intégrée, dont:

- la promotion de méthodes de produc-
tion privilégiant la qualité et prenant en 
considération les aspects sociaux et en-
vironnementaux ainsi que le bien-être 
des animaux;

- le développement accéléré des activités 
qui étendront lʼagriculture biologique 

et la commercialisation de produits 
biologiques;

- lʼimplication des agriculteurs et des 
horticulteurs dans la gestion de lʼenvi-
ronnement naturel, au sein de la struc-
ture des exploitations agricoles, ainsi 
que dans des zones prédéfi nies;

- lʼévolution vers une gestion durable 
des ressources en eau.

Si toutes ces mesures produisent les ré-
sultats escomptés, la réduction des émissions 
de CH

4
 et de N

2
O par rapport au niveau de 

1990 sera de 0,6 Mt de CO
2
 éq./an en 2005.

En Flandre, la politique en matière de 
fertilisants minéraux et organiques est prin-
cipalement régie par le décret «Engrais» 
(décret sur la protection de lʼenvironnement 
contre la pollution par les engrais) et par le 
Vlarem (règlement fl amand relatif au per-
mis dʼenvironnement). Au début 2000, la 
troisième et dernière phase dʼune politique 
à trois niveaux a été lancée. Elle prévoit la 
résorption des surplus de lisier par des me-
sures à la source, par des épandages plus 
adéquats et, surtout, par des mesures de trai-
tement. Les mesures à la source consistent, 
dʼune part, en un abaissement de la teneur en 
nutriments des aliments pour bétail, en des 
techniques adaptées de fabrication de ces 
aliments et en une alimentation raisonnée, 
et dʼautre part en des mesures de démantèle-
ment du cheptel. Un minimum de 50 % des 
surplus de lisier en Flandre doivent être trai-
tés à lʼaide de techniques destinées à trans-
former les effl uents dʼélevage en produits 
exportables et dépourvus dʼémissions noci-
ves. En outre, la meilleure adéquation des 
épandages (dans le cadre du code de bonnes 
pratiques agricoles) doit permettre de mieux 
les adapter aux besoins des plantes.
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La nouvelle politique en matière dʼen-
grais qui sera appliquée au début 2006 im-
posera encore davantage de responsabilités 
au secteur. L̓ objectif est la mise en œuvre 
de la directive «Nitrates».

Le programme de réduction des émis-
sions dʼammoniac (action 21 du plan 
MINA 2), entré en vigueur fi n 2000, vise à 
réduire les émissions non contrôlées dʼam-
moniac provenant des bâtiments dʼélevage 
et de la fumure des terres agricoles. Les 
principales mesures de ce programme vi-
sent à modifi er les pratiques de stockage, 
de manutention et dʼépandage des engrais 
liquides. Le programme repose sur une 
approche par étapes, les mesures les plus 
effi caces (en termes de coût) devant être 
appliquées en priorité.

RW: en Région wallonne, le plan wal-
lon de développement rural (PDR – 2000-
2006) forme le cadre de lʼaction politique 
dans le secteur de lʼagriculture. Ce plan, 
fondé sur la PAC européenne, a été élaboré 
aux fi ns de la mise en œuvre du règlement 
(CE) n° 1257/99 du Conseil. Il poursuit 
trois grandes priorités, à savoir: une agri-
culture durable, une aide à lʼinstallation 
des jeunes agriculteurs et des mesures de 
qualité et de contrôle. En outre, deux ins-
truments législatifs, qui entreront prochai-
nement en vigueur, établiront un contexte 
environnemental favorable dans lequel 
lʼagriculture sera impliquée et pourra dé-
velopper une approche intégrée dʼélimina-
tion et de réduction de la pollution:

- les mesures dʼexécution du décret rela-
tif au permis dʼenvironnement (11 mars 
1999);

- lʼarrêté relatif à la gestion durable de 
lʼazote en agriculture.

Ces instruments constitueront la prin-
cipale toile de fond pour une agriculture 
durable en Wallonie.

RBC: la Région de Bruxelles-Capitale 
ne possède pas de politique agricole en tant 
que telle, en raison de la surface extrême-
ment réduite qui y est consacrée à lʼagricul-
ture aujourdʼhui. Cette politique est intégrée 
dans la politique de lʼurbanisme, de lʼaména-
gement du territoire et de lʼenvironnement et 
vise principalement la préservation et le dé-
veloppement harmonieux des espaces verts.

 Politiques et mesures 
dans le secteur agricole

A01 – Limitation/réduction des émis-
sions de CO2 dans les secteurs agricole 
et horticole

MIX  IMP  CO2

RF: les principales mesures visant à 
réduire les émissions de CO

2
 dans le sec-

teur agricole et horticole consistent en des 
stimulants fi nanciers en faveur de mesures 
dʼéconomies dʼénergie et en lʼencourage-
ment de lʼutilisation de gaz naturel dans 
lʼhorticulture en serre.

L̓ encouragement de mesures dʼéco-
nomies dʼénergie dans ce secteur revêt la 
forme de subsides du Fonds fl amand dʼin-
vestissement et de projets de démonstra-
tion sur lʼURE, notamment dans la culture 
fl orale et maraîchère.

L̓ horticulture peut constituer un do-
maine dʼapplication adéquat pour les mo-
teurs à cogénération. Ces dernières années, 
plusieurs projets ont été réalisés, en coopé-

ration avec des producteurs dʼénergie. Ils 
consistaient à installer de gros moteurs au 
gaz naturel équipés de dispositifs catalyti-
ques dʼépuration du CO

2
.

Le plan dʼaction du 14 mars 2003 en fa-
veur dʼune horticulture en serre durable en 
Flandre prévoit le regroupement dʼentrepri-
ses de ce secteur afi n dʼoptimiser les avanta-
ges quʼelles peuvent en retirer sur le plan de 
leur approvisionnement énergétique, notam-
ment en matière dʼaccès aux fournisseurs de 
gaz naturel. Il contient une série dʼactions 
visant raccorder 75 % de ces entreprises au 
réseau gazier en lʼespace de dix ans.

Enfi n, les agriculteurs et les horticul-
teurs qui réalisent des investissements 
destinés à économiser lʼénergie peuvent 
bénéfi cier de déductions fi scales qui, dans 
certains cas, peuvent atteindre 13,5 % de la 
valeur de lʼinvestissement.

A02 – Limitation/réduction des émis-
sions de méthane et de protoxyde 
dʼazote REG  IMP  CH4-N2O

RF: les principales sources de méthane 
et de protoxyde dʼazote dans lʼagriculture 
sont la digestion des ruminants et les en-
grais animaux. Ceux-ci produisent des 
émissions lors de leur stockage, de leur 
épandage et de leur traitement.

Le secteur agricole parvient à réduire 
considérablement ses émissions par des me-
sures de démantèlement du cheptel  et par un 
moindre recours aux engrais chimiques. Le 
démantèlement du cheptel est soutenu par 
un régime dʼachat pour les animaux. Cette 
mesure, ainsi que la sévérité accrue de la po-
litique des engrais, contribue à diminuer les 

épandages dʼengrais animaux et, par là, les 
émissions directes et indirectes de protoxyde 
dʼazote. Les mesures portant sur la gestion 
des fourrages nʼont, elles, quʼune infl uence 
limitée sur les émissions de méthane.

Dans le cadre de lʼobligation de traite-
ment du lisier, les organismes de traitement 
devront établir un bilan des nutriments, où 
ils devront démontrer sous quelle forme 
lʼazote a disparu sʼil existe de grandes 
différences entre les entrées et les sorties 
dʼazote. Une procédure standard a été éla-
borée pour mesurer les émissions de pro-
toxyde dʼazote et dʼammoniaque.

RW: la Région wallonne adoptera 
dʼici 2010 une série de mesures visant à 
réduire la quantité dʼazote minéral utilisée 
en agriculture. Ces mesures concerneront 
la gestion globale de la matière organique, 
les capacités de stockage pour les engrais 
de ferme, la caractérisation physicochimi-
que des engrais de ferme, la période dʼap-
plication optimale de ces engrais, la prise 
en considération de leur valeur fertilisante 
dans le cadre des plans de fumure et la 
complémentation raisonnée de la fumure 
organique par la fumure minérale.

Une série de mesures relatives au stoc-
kage, à la manutention et à lʼépandage des 
engrais de ferme seront progressivement 
introduites dʼici 2010. Elles viseront spé-
cialement, par le biais de conventions en-
vironnementales et avec le soutien fi nan-
cier des pouvoirs publics, à optimiser les 
techniques et les pratiques de stockage, 
dʼépandage et de compostage ainsi que la 
biométhanisation.
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A03 – Mesures agri-environnementales
REG  IMP  CO2-CH4-N2O

RW: Parmi les mesures agri-environ-
nementales adoptées par le gouvernement 
wallon le 11 mars 199930, les suivantes 
auront un impact signifi catif sur les émis-
sions de gaz à effet de serre provenant du 
secteur agricole:

- lʼinstallation de bandes de prairies ou de 
tournières enherbées le long des cours 
dʼeaux pour éviter les pertes dʼazote et 
de pesticides dans les eaux de surface;

- lʼimplantation de semis en interculture 
afi n de réduire de 50 % les pertes en ni-
trates par lessivage ou ruissellement;

Ces mesures sont fi nancées à 50 % par 
la Région wallonne et à 50 % par lʼUnion 
européenne.

 Politiques et mesures dans le 
secteur sylvicole

A04 – Mesures dʼincitation au reboise-
ment et dʼinterdiction du déboisement 

REG  IMP  CO2

RF: dans le cadre du décret portant sur 
lʼorganisation de lʼaménagement du terri-
toire, la Région fl amande a pris des me-
sures destinées à augmenter les surfaces 
forestières. La politique de reboisement 
repose sur deux stratégies: les autorités 
poursuivent, premièrement, une politique 
dʼachat visant à créer de nouvelles zones 
forestières et, deuxièmement, une politique 
de soutien fi nancier visant à encourager les 
initiatives de boisement et de reboisement 
des autorités locales ou des particuliers, en 

mettant lʼaccent sur le boisement de terres 
agricoles dans le cadre du programme ré-
gional de développement rural et confor-
mément aux politiques communautaires 
dans ce domaine. Ces politiques ont été 
révisées et adaptées en 2003.

De nouvelles réglementations rela-
tives au déboisement sont entrées en vi-
gueur en février 2001. Leur objectif est 
de préserver les zones boisées de la Ré-
gion fl amande. Le déboisement de ter-
rains autres que des terrains résidentiels 
et industriels est désormais interdit sauf 
autorisation spéciale. En outre, lorsque le 
déboisement est autorisé, une compensa-
tion est requise, soit en nature (plantation 
dʼarbres ailleurs en Flandre) soit en es-
pèces (ce montant sera utilisé par la Ré-
gion fl amande à des fi ns du boisement). 
Un facteur de compensation multiplie la 
surface déboisée soumise à compensation 
par 1,5 ou 2 selon la valeur écologique du 
bois concerné. La compensation de base 
est de 1,98 euro/m², multiplié par le fac-
teur de compensation.

A05 – Préservation de la stabilité écolo-
gique des forêts 

REG  IMP  CO2

RW: le plan wallon de développement 
rural 2000-2006 prévoit une compensation 
de la perte de revenus des propriétaires due 
à la conservation des forêts et octroie à cet 
effet des indemnités aux propriétaires pri-
vés pour la constitution, la gestion et la pré-
servation de réserves forestières privées.

La Wallonie a transposé deux directi-
ves européennes importantes pour la pro-

tection de la nature: la directive «Habitat et 
Oiseaux» et la directive Natura 2000. Le ré-
seau Natura 2000 (sites européens visant la 
préservation dʼhabitats naturels dʼespèces 
animales et végétales) sʼétend désormais 
à 231 sites couvrant 217 000 hectares, soit 
13 % du territoire wallon. L̓ application 
de ces politiques conduit à préserver ces 
terrains, limitant le changement dʼaffecta-
tion des terres et ainsi, la perte de carbone 
contenu dans le sol. Dans la foulée, une sé-
rie dʼinitiatives de sensibilisation à Natura 
2000 ont été entreprises.

RF: la préservation de la stabilité éco-
logique fait partie intégrante du concept de 
gestion durable des forêts (GDF). Ce prin-
cipe a été réaffi rmé avec lʼadoption, par le 
gouvernement fl amand, de critères pour 
une gestion durable des forêts.

Les objectifs de conservation de la bio-
diversité devraient être atteints grâce aux 
moyens suivants:

- une interprétation claire, dans les ins-
tructions internes, du principe de statu 
quo en matière de gestion des forêts;

- lʼinscription du principe de maintien de 
la biodiversité en bonne place dans les 
critères de gestion durable des forêts;

- lʼinterprétation plus précise de la no-
tion de «réserves forestières», au sens 
du décret forestier fl amand, qui fait de 
la conservation de la nature constitue 
un objectif clé des réserves forestières 
(par exemple, modifi cation du décret 
relatif aux forêts en 1999).

Certains aspects techniques en matière 
de gestion forestière sʼinscrivent dans le 
développement durable ainsi que dans la 
promotion de processus de régénération 

spontanée des massifs forestiers. Le «sys-
tème régulier» de subventions pour la ges-
tion durable des forêts inclut également des 
compensations fi nancières lorsque certains 
objectifs généraux sont atteints.

A06 – Le plan bois-énergie 
MIX  IMP  CO2

RW: un plan bois-énergie a été mis 
en place en 2001. Il vise à implanter sur 
le territoire wallon une dizaine de projets 
de chaufferie automatique au bois, de ga-
zogène ou dʼautres technologies adaptées 
de valorisation énergétique du bois. Ce 
plan concerne essentiellement les commu-
nes et les collectivités, avec ou sans con-
nexion au réseau de chaleur. Dans le cadre 
de ce plan, des actions seront menées en 
matière dʼinformation et de sensibilisation 
au bois-énergie, de réalisation dʼétudes de 
préfaisabilité (évaluation du stock disponi-
ble, évaluation des besoins énergétiques, 
évaluation des moyens dʼutilisation ration-
nelle de lʼénergie) et dʼassistance à la mise 
en place des projets.

30  Moniteur belge du 31 mars 1999
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A07 – Harmonisation de la politique 
forestière et de la politique climatique 
PLA/REG IMP  CO2

RF: la Région fl amande a mis au point 
des instruments dʼinformation et dʼencou-
ragement afi n de mieux orienter la gestion 
des forêts dans le sens du développement 
durable (arrêtés du gouvernement fl amand 
du 27 juin 2003 relatifs aux critères de ges-
tion durable des forêts, aux subsides et aux 
forêts publiques). Ces concepts sʼappuient 
sur des principes généraux de polyvalence 
et de protection de la nature, mais ils per-
mettent aussi de prendre des mesures spé-
cifi ques, notamment dans le cadre de la po-
litique sur le changement climatique. Des 
études exploratoires indiquent que ces me-
sures vont dans le sens du maintien et du 
renforcement de la capacité de séquestra-
tion des gaz à effet de serre par les forêts. Il 
reste à traduire adéquatement les «mesures 
favorables au climat» dans la gestion des 
forêts et dans la pratique sylvicole.

A08 – Promotion des cultures 
énergétiques 

R&D  IMP  CO2

RF: au printemps 2003, la Flandre a 
lancé un projet de démonstration portant 
sur la culture de biomasse ligneuse dans 
des exploitations agricoles en vue dʼune 
production énergétique durable. Ce projet 
vise notamment à analyser les possibilités 
de mise en œuvre de cultures énergétiques 
en Flandre et leurs débouchés. En complé-
ment, une étude a été entamée pour exa-
miner les aspects juridiques, économiques, 
sociaux, écologiques et techniques de la 
sylviculture à cycle court en Flandre. La 

mise en œuvre de la directive 2003/30/CE 
peut constituer un encouragement impor-
tant pour les cultures énergétiques en Ré-
gion fl amande.

Déchets

 Contexte de la politique 
des déchets

FÉD: au niveau fédéral, une politique 
de diminution de la production dedéchets 
soutenue par un système dʼécotaxes est en 
cours de développement. Son principe sera 
de décourager lʼutilisation dʼemballages 
jetables en introduisant une différence de 
prix entre un emballage réutilisable et un 
emballage jetable.

RF: la politique des déchets en Flan-
dre est du ressort de la société publique 
fl amande de gestion des déchets (OVAM). 
Elle repose sur lʼéchelle de Lansink et sur 
les directives européennes en la matière. Le 
plan de mise en œuvre 2003-2007 de la po-
litique sur les déchets ménagers et le plan 
sur les déchets industriels indiquent les 
objectifs à atteindre pour limiter le volume 
des déchets mis en décharge et augmenter 
leur valeur énergétique. Le 1er juillet 2000, 
le moratoire sur la mise en décharge des 
déchets biologiques est entré en vigueur. 
Enfi n, les émissions de méthane dans les 
décharges (désaffectées et en activité) sont 
réglementées par le règlement Vlarem II.

RW: la politique des déchets en Wal-

lonnie repose en partie sur la prévention 
(un audit est en cours actuellement en vue 
de défi nir une stratégie régionale de pré-
vention des déchets, avec la collaboration 
des communes, des intercommunales et du 
secteur privé), et en partie sur la valorisa-
tion des déchets et sur lʼoptimisation des 
différents types de traitements.

Le gouvernement wallon a adopté le 
7 mars 2001 un décret pilote interdisant la 
mise en décharge des déchets organiques 
en Région wallonne à partir du 1er janvier 
2005. Cette interdiction aura dʼimportan-
tes répercussions en termes dʼémissions 
de méthane. Une série de mesures visant à 
garantir le traitement approprié des déchets 
organiques (collecte sélective, développe-
ment de nouvelles techniques de séchage, 
compostage, biométhanisation, etc.) ac-
compagnera ce plan.

En collaboration avec les secteurs in-
dustriels, la Région wallonne est en train de 
mettre en place des fi lières de gestion pour 
les déchets spéciaux de manière à garantir 
leur traitement optimal, de développer les 
fi lières du recyclage et de la valorisation et 
de réduire au minimum la quantité de dé-
chets mise en décharge.

RBC: en Région de Bruxelles-Capitale, 
la stratégie de gestion des déchets est défi -
nie dans le troisième plan de prévention et 
de gestion des déchets (2003-2007) qui met 
lʼaccent sur la prévention des déchets à la 
source ainsi que sur les méthodes de valori-
sation. Il contient en effet des mesures qui, 
tout en accordant la priorité à la prévention, 
encouragent la diminution des déchets par la 
dématérialisation et le recyclage. Parmi ces 
mesures fi gurent une amélioration de la col-
lecte sélective, le développement dʼun réseau 

de parcs à conteneurs, la recherche de nou-
velles procédures de traitement et la valorisa-
tion des déchets organiques, textiles, etc. Des 
actions spécifi ques relatives à la valorisation 
des déchets non ménagers seront également 
menées dans les écoles, les bureaux ainsi que 
dans les secteurs de la construction, de lʼhô-
tellerie et de la restauration.

Dans ses plans de prévention et de ges-
tion des déchets, la Région de Bruxelles-
Capitale hiérarchise la gestion des déchets 
comme suit : prévention, réutilisation, re-
cyclage des matériaux et valorisation éner-
gétique, avec un objectif spécifi que pour 
chaque type de fl ux de déchets. L̓ objectif 
est de réduire lʼincinération des déchets non 
triables et non recyclables et de diminuer la 
quantité de déchets mise en décharge dans 
les autres régions.
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 Politiques et mesures 
dans le secteur des déchets

D01 – Maintien des obligations dʼélimi-
nation et renforcement des réglementa-
tions relatives à lʼutilisation des gaz de 
décharge 

REG  IMP  CO2-CH4

RF: le 14 mars 2002, le gouverne-
ment fl amand a approuvé défi nitivement 
la modifi cation du Vlarem relative à la ré-
cupération des gaz de décharge (Moniteur 
belge du 13 février 2004). Ce règlement a 
obligé les exploitants de décharges qui ne 
possédaient pas de système de valorisation 
des gaz à effectuer une étude de faisabilité 
technico-économique avant le 1er juillet 
2004. Si cette étude concluait à lʼutilité 
dʼun tel système, celui-ci devait être mis 
en place pour le 30 juin 2005.

RW: le programme de dépollution des 
anciennes décharges sera poursuivi et in-
tensifi é. Il vise à garantir la valorisation et 
le traitement approprié de toutes les émis-
sions. Le plan et le décret encouragent éga-
lement la valorisation du biogaz, qui sʼest 
considérablement développée depuis 1993. 
Selon lʼenquête annuelle sur les décharges 
de déchets solides et lʼestimation des émis-
sions totales, plus de 70 % du méthane sont 
aujourdʼhui valorisés, ce qui se refl ète di-
rectement dans les émissions totales nettes. 
Selon sa teneur en méthane, le biogaz est 
brûlé en torchère ou utilisé à des fi ns éner-
gétiques. Sa valorisation a conduit à une 
diminution substantielle des émissions de 
méthane depuis 1990.

D02 – Amélioration de lʼeffi cacité éner-
gétique des installations dʼincinération 
existantes et nouvelles 

REG  IMP  CO2

RF: les nouvelles installations dʼinci-
nération des déchets sont soumises à des 
normes élevées en matière de rendement 
énergétique. Quant aux incinérateurs exis-
tants équipés dʼun dispositif de récupéra-
tion de lʼénergie, leur rendement doit être 
optimisé. Des formules de mesure des per-
formances énergétiques ont été défi nitive-
ment instaurées en 2004 sur la base dʼune 
étude de faisabilité axée sur les meilleures 
techniques disponibles.

RBC: la Région de Bruxelles-Capi-
tale nʼa quʼun seul incinérateur de déchets 
(535 000 tonnes) en fonction. Cet inciné-
rateur de déchets ménagers a été mis aux 
normespour les dioxines et sera équipé 
dʼune installation de dénitrifi cation.

Mécanismes 
de fl exibilité

 Cadre institutionnel
Ce chapitre présente, dʼune part, les 

plans dʼallocation en vertu de la directive 
européenne visant à mettre en place un 
marché européen des droit dʼémission et, 
dʼautre part, le recours potentiel aux méca-
nismes de fl exibilité prévu par le protocole 
de Kyoto.

Le protocole de Kyoto intègre la no-
tion de mécanismes de fl exibilité sous 
deux grandes formes distinctes qui sont, 
dʼune part, lʼéchange de droits dʼémission 
(«emission trading») entre des parties qui 
poursuivent un objectif de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et, dʼautre 
part, les mécanismes dits «de projets», tels 
que le mécanisme pour un développement 
propre (MDP) ou la mise en œuvre con-
jointe (MOC).

La Belgique utilisera les mécanismes 
de Kyoto pour remplir ses engagements en 
matière de réduction des émissions. À cet-
te fi n, la «Commission nationale Climat» 

Tableau 4.4. Allocation des droits d’émission en Flandre (période 2005-2007)

Total 2005 2006 2007 2005-2007

BAU* – Total 41 804 42 189 42 650 126 643

BAU –Entreprises industrielles 17 922 18 341 18 806 55 069

BAU – Production énergétique 23 882 23 848 23 844 71 574

Total des droits dʼémission attribués 
à des entreprises industrielles

17 643 17 757 18 038 53 439

Total des droits dʼémission attribués 
à la production énergétique

16 992 15 738 14 484 47 241

Quantité totale de droits 
dʼémission attribués 34 635 33 495 32 522 100 652

Non-participation 269 269 269 807

Réserve dʼattribution pour les 
«nouveaux entrants» 0 506 1,013 1 519

* Business as usual
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a été promue au rang dʼautorité nationale 
désignée et de point focal. Cette décision 
politique est en cours de transposition dans 
le droit national belge sous la forme dʼun 
accord de coopération entre les gouver-
nements fédéral et régionaux. Cet accord 
inclura lʼoffi cialisation de lʼautorité natio-
nale désignée et du point focal ainsi que la 
transposition de la directive 2004/101/CE.

 Mesures relatives 
aux mécanismes de fl exibilité

M01 – Plans dʼallocation 
REG  IMP  CO2

Aux fi ns de la mise en œuvre de la direc-
tive 2003/87/CE, les régions sont respon-
sables de lʼoctroi des permis dʼémission de 
gaz à effet de serre et du plan dʼallocation 
de quotas aux installations situées sur leur 
territoire, à lʼexclusion des installations de 
secours et de sécurité des centrales nucléai-
res, qui relèvent de la compétence du gou-
vernement fédéral. Le plan national belge 
dʼallocation de quotas se compose des 3 
plans régionaux et du plan fédéral.

FÉD: Le gouvernement fédéral a publié 
son plan national dʼallocation (PNA) de quo-
tas dʼémission de CO

2
 dans le cadre du systè-

me européen dʼéchange de droits dʼémission 
de GES. Le PNA doit allouer, au cours de la 
période 2005-2007, 183,2 Mt de CO

2
 aux 

installations visées par le système. Les ré-
gions ont été chargées de lʼoctroi des permis 
dʼémission de GES et de lʼélaboration dʼun 
plan dʼallocation des quotas aux installations 
situées sur leur territoire. Le PNA a été ap-
prouvé par la Commission européenne.

RF: la base légale pour lʼoctroi des 
droits dʼémission aux entreprises visées 
par la directive européenne sur lʼéchange 
des droits dʼémission est le décret URE du 
2 avril 2004.

Le plan dʼallocation défi nitif pour la 
Flandre a été approuvé le 4 février 2005, à 
lʼissue de deux consultations publiques.

RW: le décret régional du 10 novembre 
2004 a instauré un système dʼéchange de 
quotas dʼémission de GES, en application 
de la directive 2003/87/CE. En vertu de ce 
décret, le gouvernement wallon a adopté 
un Plan régional wallon dʼallocation des 
quotas dʼémission de GES le 27 janvier 
2005. Un quota dʼémission a été alloué à 
128 implantations industrielles sur la base 
dʼaudits énergétiques réalisés sur chaque 
site. Les incitations à réduire les émissions 
industrielles de GES ont été renforcées par 
des accords de branche, en vertu desquels 
les principaux secteurs industriels se sont 
engagés à améliorer leur effi cacité énergé-
tique.

RBC: la Région de Bruxelles-Capitale 
nʼayant que peu dʼindustries, seule une 
quinzaine dʼétablissements sont concernés 
par la directive, les deux tiers appartenant 
au secteur tertiaire (le Parlement européen 
par exemple). Le total des émissions de ces 
installations ne représente quʼenviron 2 % 
du total des émissions de GES de la Ré-
gion, la principale source dʼémission étant 
due à lʼutilisation de combustibles fossiles 
pour le chauffage des bâtiments. La ré-
duction attendue de la mise en œuvre du 
système dʼéchange de droits dʼémission de 
CO

2
 est dès lors négligeable pour la Région 

bruxelloise.

M02 – Les mécanismes de fl exibilité de 
Kyoto  REG  IMP  ALL

FÉD: en mai 2005, le gouvernement 
fédéral a lancé son premier appel à projets 
MOC/MDP, en vue dʼacheter des réduc-
tions dʼémissions générées par des projets 
MOC (Mise en Oeuvre Conjointe) et MDP 
(Mécanisme pour un Développement Pro-
pre), avec un budget initial de 9,3 millions 
dʼeuros. L̓ appel à manifestation dʼintérêt 
(première phase de lʼappel) est resté ouvert 
de mai à septembre 2005 et 36 projets ont 
été transmis par des pays dʼAsie, dʼAfrique, 
dʼAmérique du Sud, dʼEurope et de Russie. 
En novembre 2005, les candidats sélection-
nés lors de la première phase ont été invités 
à remettre une proposition complète avant 
mars 2006. Les candidats retenus lors de 
la seconde phase seront invités (vers mai 
2006 – date indicative) à entamer des négo-
ciations avec le gouvernement fédéral afi n 
de signer un contrat dʼachat de réduction 
dʼémissions (ERPA – Emission Reduction 
Purchase Agreement) par lequel les partici-
pants au projet sʼengagent formellement à 
vendre des réductions dʼémissions à lʼÉtat 
belge. Un nouvel appel à projets pourrait 
être lancé début 2006 étant donné que lʼob-
jectif du gouvernement fédéral est dʼacheter 
12,3 millions de droits dʼémission au cours 
de la période 2008-2012.

RF: le décret URE du 2 avril 2004 sur 
la réduction des émissions de CO

2
 et des 

autres gaz à effet de serre via la promotion 
de lʼutilisation rationnelle de lʼénergie, 
lʼexploitation de sources dʼénergie renou-
velables et le recours à des mécanismes 
fl exibles constitue la base juridique de la 
mise en place de mécanismes de fl exibilité 
en Flandre.

Le Plan fl amand de politique climatique 
2002-2005 fi xe les priorités suivantes :

- lʼélaboration dʼun cadre institutionnel 
et technique pour la mise en œuvre des 
deux mécanismes dits «de projets» : 
MOC et MDP ;

- la défi nition et le contrôle des condi-
tions préalables sur le plan écologique, 
social et économique ;

- le lancement dʼune série de projets de 
démonstration.

En septembre 2004, un premier appel a 
été lancé aux entreprises en vue de lʼachat 
de crédits dʼémission auprès de concep-
teurs de projets.

À la fi n 2004, une étude préliminaire a 
été entamée sur les aspects fi nanciers, éco-
logiques et juridiques de la participation à 
un «fonds Climat» qui permettrait dʼacqué-
rir des droits dʼémission via les mécanismes 
de fl exibilité du protocole de Kyoto.

Le chapitre «Environnement» de lʼac-
cord de gouvernement de la Région fl a-
mande pour 2004-2009 précise ce qui suit 
en ce qui concerne la mise en œuvre de ces 
mécanismes :

«En ce qui concerne les mécanismes de 
fl exibilité, la Flandre appliquera pour elle-
même les principes qui ont été convenus lors 
du comité de concertation du 8 mars 2004 
avec le gouvernement fédéral. En dʼautres 
termes, il sera fait appel en premier lieu aux 
mécanismes de mise en œuvre conjointe et 
aux mécanismes de développement propre. 
Cependant, lʼachat de droits dʼémission, à 
certaines conditions, nʼest pas exclu. Un 
comité technique sera créé afi n dʼassister le 
gouvernement dans cette matière.»
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Dans le cadre de lʼélaboration du plan 
dʼallocation de la Région fl amande pour la 
première phase dʼéchange de droits (2005-
2007), le gouvernement fl amand a décidé, 
le 1er octobre 2004, dʼacheter les crédits 
dʼémission dont il aura besoin jusquʼen 
2012 en complément des mesures de ré-
duction internes. Les prévisions actuelles 
les évaluent à 23,93 millions de tonnes éq. 
CO

2
. Le gouvernement a également décidé 

de créer, à terme, un mécanisme de fi nan-
cement adapté aux mécanismes dits «de 
projets».

RW: en Wallonnie, la base juridique 
de ces mécanismes est le décret wallon du 
10 novembre 2004 établissant un plan ré-
gional dʼallocation de quotas dʼémission 
de gaz à effet de serre. Ce décret envi-
sage la création dʼun Fonds wallon Kyoto 
pouvant servir à la mise en œuvre des 
mécanismes de fl exibilité. Par ailleurs, le 
23 décembre 2004, le gouvernement wal-
lon a approuvé sa participation au Fonds 

«Carbone» de développement communau-
taire (CDCF) de la Banque mondiale pour 
un montant de 5 millions de dollars. Cette 
participation doit être considérée comme 
un premier pas concret vers la réalisation 
de lʼobjectif défi ni dans le plan wallon de 
lʼair (5,5 millions de tonnes de CO

2
 pour la 

période 2008-2012). La Région wallonne 
étudie actuellement dʼautres moyens dʼat-
teindre cet objectif.

RBC: en novembre 2004, la Région 
de Bruxelles-Capitale a décidé dʼinvestir 
9,5 millions de dollars au cours de la pé-
riode 2005-2014 dans le CDCF de la Ban-
que mondiale. Cet investissement devrait 
fournir à la région environ 1 Mt CO

2
 éq. 

en URCE (Unités de Réduction Certifi ées 
des Emissions) pour la 1ère période dʼenga-
gement.
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5. Projections 
et effet total  
des pol it iques 
et mesures

Introduction

L̓ objet principal de ce chapitre est de 
donner un aperçu des tendances futures en 
matière dʼémissions et dʼabsorptions de 
gaz à effet de serre (GES), compte tenu 
de la situation nationale actuelle et des 
politiques et mesures mises en œuvre et 
acceptées dans le cadre des politiques cli-
matiques en vigueur. Les projections con-
cernent lʼensemble des gaz à effet de serre 
visés par dans le protocole de Kyoto et tous 
les secteurs. Elles sont élaborées pour des 
intervalles de cinq ans, à partir de 2005 et 
jusquʼen 2020, et elles sont comparées aux 
données dʼinventaire pour 1990 et 2000.

Deux scénarios seront présentés dans 
cette communication. En premier lieu, un 
scénario «avec mesures», qui évalue les 
tendances futures en matière dʼémissions 
de gaz à effet de serre dans le cadre des 
politiques et mesures actuelles. En second 
lieu, une série de mesures supplémentaires 
accompagnées de leurs impacts sont décri-
tes. Ensemble, elles constituent un scéna-
rio «avec mesures supplémentaires».

Les méthodes qui ont servi à élaborer 
ces projections sont présentées en détail 
dans la partie 2 de ce chapitre, qui décrit 
les modèles utilisés et les principales hypo-
thèses retenues, et qui expose les éléments 
principaux de ces politiques concernant 
le scénario «avec mesures». La partie 3 
présente les résultats de ces projections. 
Elle est divisée en trois volets. Le premier 
présente en détail les projections concer-
nant les émissions de gaz à effet de serre 
dans le cadre du scénario «avec mesures». 

Le deuxième analyse la sensibilité de ces 
projections par rapport aux modifi cations 
de quelques hypothèses clés, telles que le 
prix du pétrole ou la température moyen-
ne future. Le troisième évalue quelques 
politiques et mesures qui pourraient être 
intégrées dans un scénario «avec mesures 
supplémentaires». Enfi n, la partie 4 est un 
résumé de ce chapitre.

Méthodologie

Les projections nationales présentées 
dans ce chapitre ont été établies à partir de 
la somme des projections élaborées par les 
trois régions (Flandre, Wallonie, Bruxel-
les-Capitale) dans le cadre de leurs stra-
tégies climatiques respectives. Les princi-
pales hypothèses et les paramètres clés ont 
été harmonisés lors de réunions organisées 
au printemps 2005. Quelques paramètres 
sont demeurés distincts afi n de refl éter 
plus exactement les spécifi cités de chaque 
région. Ces hypothèses sont examinées au 
point 5.2.1. Les politiques intégrées dans 
le scénario «avec mesures» sont décrites 
au point 5.2.2. Les résultats des projections 
nationales en matière dʼémissions de GES 
ont été validés après une comparaison ap-
profondie avec la projection nationale éla-
borée par le Bureau fédéral du Plan. Cette 
comparaison a donné lieu à des adaptations 
de quelques hypothèses et/ou paramètres 
utilisés dans les projections nationales. Les 
modèles utilisés par chaque région et par le 
Bureau fédéral du Plan sont présentés au 
point 5.2.3.

La préparation de ce chapitre a été coordonnée par :

Alain Henry

Bureau fédéral du Plan

Task force Développement durable
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 Hypothèses clés

Les hypothèses démographiques et 
économiques

Les hypothèses concernant la crois-
sance économique dans le scénario «avec 
mesures» sont résumées au tableau 5.1. 
Ces chiffres reposent sur les prévisions 
économiques à lʼhorizon 2010 effectuées 
par le Bureau fédéral du Plan. Les taux 
de croissance relevés dans lʼétude de la 

Commission européenne (DG Énergie et 
transports) intitulée European Energy and 
Transport – Trends to 2030 ont permis 
dʼétendre ces prévisions jusquʼen 2020. 
Les projections présentées ici sont fondées 
sur une approche bottom-up détaillée au 
sein de chaque Région de Belgique. En 
vue dʼélaborer des projections nationales 
en matière dʼénergie, cette approche part 
de la demande et des besoins énergétiques 
des différents secteurs. À ce titre, la de-
mande énergétique implique une prévision 

Source: hypothèses régionales

Tableau 5.2 – Hypothèses démographiques 

(en milliers) 2000 2005 2010 2015 2020

Population – Belgique 10 166 10 341 10 432 10 538 10 642

Nombre de ménages – Belgique 4 245 4 430 4 590 4 728 4 859

Sources: Bureau fédéral du Plan (jusqu’en 2010) et étude « European energy and transport 
– Trends to 2030 » (jusqu’en 2020)

Tableau 5.1 – Hypothèses macroéconomiques: taux de croissance annuel du PIB

1990-2000 2000-2010 2005-2010 2010-2020

UE-15 2,1% 1,9% 2,2% 2,3%

Belgique 2,2% 1,9% 2,2% 1,8%

Source: hypothèses régionales

Tableau 5.3 – Hypothèses concernant le prix de l’énergie

Prix (2000 € / GJ) 2000 2005 2010 2015 2020

Houille 1,5 % S 1,72 1,72 1,72 1,87 2,21

Houille 0,5 % S 2,00 2,00 2,00 2,15 2,40

Fuel lourd 4,60 4,60 4,60 4,80 5,00

Gaz naturel 4,60 4,60 4,60 4,85 5,10

Biomasse potentiel total utilisé

Gaz de haut-fourneau potentiel total utilisé

de lʼactivité de chaque secteur et de chaque 
Région et ne coïncide pas nécessairement 
avec les hypothèses économiques mention-
nées au tableau 5.1.

Les prévisions démographiques (ta-
bleau 5.2) reposent sur les perspectives 
établies, pour la période 2000-2050, par 

Source: hypothèses régionales

Tableau 5.4 – Prix des permis d’émission de CO2 

2006 2008 2010 2012 2015 2020

Prix en €/tonne CO
2

6 6 10 10 10 15

lʼInstitut national belge de statistique (INS) 
et mises à jour à partir des données démo-
graphiques les plus récentes. Les valeurs 
observées sont donc utilisées pour lʼannée 
2000, au lieu des chiffres de lʼINS. Les 
prévisions jusquʼen 2020 ont été estimées 
sur la base des valeurs de 2000 et des taux 
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de croissance des prévisions de lʼINS. Les 
données et prévisions relatives à la taille 
des ménages ne sont pas comprises dans 
les statistiques nationales. Elles ont été 
fournies par les régions.

Les prix réels du pétrole (tableau 5.3) 
sont supposés rester constants entre 2000 
et 2012. Ces hypothèses ont également été 

importante (environ 85 %) de lʼutilisation 
de lʼénergie dans les ménages et le secteur 
des services est destinée au chauffage des 
immeubles, alors que dans le secteur agri-
cole, environ 60 % de la consommation 
énergétique sont destinés au chauffage des 
serres.

Un paramètre clé pour évaluer lʼin-
fl uence du climat sur la consommation 
dʼénergie est le nombre de degrés-jours par 
an. Les degrés-jours sont calculés comme 
étant le nombre de jours où la température 
moyenne est inférieure à un certain niveau 
(15 °C pour la référence 15/15 ou 16,5 °C 
pour la référence 16,5/16,5), multiplié par 
la valeur de la différence entre cette tempé-
rature moyenne et le niveau déterminé (ici 
15 °C). Ce paramètre est un indicateur de 
la température extérieure moyenne et donc 
un indicateur de la demande de chaleur. De 
basses températures extérieures correspon-
dent à un nombre élevé de degrés-jours et 
à une demande dʼénergie élevée pour le 
chauffage. Une modifi cation dʼun degré-
jour diminue dʼenviron 0,05 % la consom-
mation dʼénergie pour le chauffage.

Les projections utilisées dans ce rap-
port font lʼhypothèse que le nombre annuel 
de degrés-jours pendant la période 2000-
2020 est égal à la valeur moyenne de la 
période 1993-2003, soit 1 900 degrés-jours 
(référence 15/15) ou 2 314 degrés-jour 
(référence 16,5/16,5). Deux autres valeurs 
ont été utilisées dans lʼanalyse de sensibi-
lité (voir page 81). La première, de 2 010 
degrés-jours, est la valeur moyenne pour 
la période 1971-2000. La seconde, cor-
respondant à un climat plus chaud, utilise 
la valeur observée en 2000, c.-à-d. 1 714 
degrés-jours.Source: Inventaire national 

Tableau 5.5 – Facteurs d’émission

(kt CO2/PJ) Belgique

Houille 92,7

Cokes 106,0

Houille brune, lignite 101,2

Autres solides 
(déchets, etc.)

Variabel

Gaz naturel 55,8

Gaz de cokeries 47,4

Gaz de haut-fourneau
Flandre:

Wallonie:
 258,0
 265,5

Gaz de raffi nerie 55,7

Fuel lourd 76,6

Cokes de pétrole 99,8

Fuel domestique, gasoil 73,3

Pétrole 68,6

GPL 62,4

Autres carburants 56,4

utilisées dans le cadre des politiques de 
lutte contre la pollution atmosphérique. 
Les prix postérieurs à 2012 ont été estimés 
à partir de lʼétude récente WETO 2030 
(World Energy, Technology and Climate 
Policy Outlook, EUR 20366).

Le commerce international des droits 
dʼémissions

Dans le cadre du système européen 
dʼéchange de droits dʼémissions, les en-
treprises à haute intensité énergétique et 
le secteur de la production dʼélectricité se 
sont vu octroyer des permis dʼémission de 
CO

2
.

L̓ hypothèse de ce scénario implique 
que ces permis sont suffi sants pour toutes 
les entreprises. En effet, en Flandre, les 
plans dʼallocation reposent sur un accord 
de branche. Si une implantation fait partie 
des 10 % dʼentreprises les plus effi caces au 
monde sur le plan énergétique, des permis 
suffi santes lui sont octroyées (évaluées à 
partir de plans énergétiques détaillés). En 
Wallonie, la plupart des entreprises à haute 
intensité énergétique sont engagées dans 
des accords de branche avec lʼexécutif 
régional; les allocations sont fondées sur 
les objectifs de réduction des émissions 
auxquels les entreprises se sont engagées. 
Dans la Région de Bruxelles-Capitale, les 
grandes sources dʼémissions de CO

2
 ne re-

présentent quʼune très petite part (moins 
de 1 %) de lʼensemble de ces émissions en 
Belgique. Une limitation des émissions ap-
pliquée à ces sources nʼaurait donc quʼun 
impact très léger sur le scénario et nʼa donc 
pas été prise en considération.

Pour le secteur de la production dʼélec-
tricité, les permis dʼémissions pourraient 
être contraignant. L̓ évolution du prix dʼun 
permis dʼémissions correspondant à une 
tonne de CO

2
 est indiquée au tableau 5.4. 

Les chiffres peuvent sembler relativement 
peu élevés par rapport au prix actuel des 
permis dʼémissions européens. Ces hypo-
thèses ont toutefois été adoptées alors que 
le prix en vigueur était bien plus bas. En 
outre, tous les registres nationaux ne sont 
pas encore en place et le marché est tou-
jours dans une phase de mise en route, de 
sorte que les prix actuels ne refl ètent pas 
forcément les prix futurs.

Les facteurs dʼémissions de CO2

Les facteurs dʼémissions utilisés pour 
le CO

2
 sont énumérés au tableau 5.5. Ils 

restent constants pendant la période de 
projection. Les écarts entre les régions sont 
le refl et des différences entre leurs structu-
res industrielles et leurs technologies. En 
ce qui concerne le secteur des transports, 
des projections ont été élaborées à lʼéchel-
le nationale à lʼaide du modèle HER-
MES. Les facteurs dʼémissions du GIEC 
(groupe dʼexperts intergouvernemental 
sur lʼévolution du climat) ont été utilisés, 
c.-à-d. 74,07 kt CO

2
/PJ pour le gasoil et 

69,30 kt CO
2
/PJ pour le pétrole.

Les hypothèses climatiques

Les conditions climatiques exercent 
une forte infl uence sur la consommation 
dʼénergie par les ménages et dans les 
secteurs des servcies et de lʼagriculture 
(serres). En effet, en Belgique, une part 
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 Description des scénarios
Le scénario «avec mesures» indique 

lʼévolution probable des émissions de 
gaz à effet de serre en Belgique dans le 
cadre des politiques et mesures actuelles. 
Il intègre toutes les politiques et mesures 
adoptées ou en cours de mise en œuvre fi n 
avril 2004, y compris le Plan national dʼal-
location des permis dʼémissions. Il nʼintè-
gre pas les mesures supplémentaires qui 
pourraient être proposées dans la version 
révisée du Plan national climat, qui était 
en discussion au moment de la rédaction 
de ce rapport, ou qui pourraient être prises 
par rapport aux objectifs climatiques de 
lʼaprès-Kyoto. Les caractéristiques prin-

matière de changements climatiques a été 
adopté le 19 juillet 2001. Il a été complété 
par le Plan wallon pour la maîtrise dura-
ble de lʼénergie en 2003. Dans la Région 
de Bruxelles-Capitale, la politique sur les 
changements climatiques est exposée dans 
le Plan Air-Climat adopté par lʼexécutif ré-
gional le 13 novembre 200231, qui met plus 
particulièrement lʼaccent sur les secteurs 
résidentiel, tertiaire et des transports. Ce 
plan sera renforcé en 2006, surtout dans le 
secteur du bâtiment, avec la transposition 
régionale de la directive européenne sur 
la performance énergétique des bâtiments. 
On trouvera au chapitre 4 le détail de ces 
plans et des actions quʼils intègrent dans le 
scénario «avec mesures».

Les secteurs de lʼénergie et des trans-
ports sont deux grandes sources dʼémis-
sions de gaz à effet de serre. Les politiques 
adoptées ou en cours de mise en œuvre 
dans ces deux secteurs méritent donc une 
présentation détaillée. En ce qui concerne 
le secteur de lʼénergie, le tableau 5.6 décrit 
la structure de la production dʼélectricité 
en Belgique de 2000 à 2020. À cet égard, 
la sortie progressive de lʼénergie nucléaire, 
votée par le Parlement fédéral en 2003, 
constitue un élément important. Les pre-
mières centrales nucléaires fermeront en 
2015 et la dernière en 2025. En consé-
quence, la part de lʼélectricité nucléaire 
baissera de 51,8 % en 2010 à 31,7 % en 
2020. L̓ hypothèse de ce scénario implique 
quʼelles seront pour la plupart remplacées 
par des centrales électriques à cycle com-
biné au gaz.

Dans le secteur des transports, la mise 
en œuvre complète de lʼaccord volontaire 
avec lʼindustrie automobile a été supposée. 

cipales du scénario «avec mesures» sont 
décrites ici.

Au niveau fédéral, ces mesures com-
prennent celles qui ont été décrétées lors 
du Conseil des ministres des 19 et 20 mars 
2004, et qui visent la réduction des émis-
sions de 4,8 Mt éq. CO

2
 par an au cours de 

la période 2008-2012. La politique climati-
que fl amande sʼappuie sur le Plan fl amand 
de politique climatique 2002-2005, adopté 
le 28 février 2003, et sur son rapport annuel 
sur les progrès réalisés. Le Plan fl amand de 
politique climatique 2006–2012 devrait être 
présenté bientôt au gouvernement fl amand. 
En Région wallonne, un Plan dʼaction en 

En moyenne, les émissions de CO
2
 prove-

nant des véhicules neufs seront limitées à 
140 g CO

2
/km en 2008 (2009 pour les voi-

tures japonaises et coréennes). Aucune autre 
amélioration ultérieure nʼest prévue. Le re-
nouvellement progressif de la fl otte automo-
bile contribuera toutefois à la réduction des 
émissions moyennes de CO

2
 par kilomètre 

pendant la période de prévision.

 Modèles utilisés
Cette partie décrit les trois modèles uti-

lisés pour les projections. Les projections 
régionales ont été élaborées grâce aux 
modèles MARKAL (Région fl amande) et 
EPM (Wallonie et Bruxelles-Capitale). Le 
Bureau fédéral du Plan a utilisé le modèle 
HERMES pour ses prévisions au niveau na-
tional.

MARKAL

Le modèle MARKAL est un modèle 
technico-économique qui rassemble dʼune 
manière simple mais cohérente les infor-
mations technologiques (rendement des 
installations, frais dʼinvestissement, frais 
variables, émissions, etc.) pour lʼensemble 
du système énergétique. Il peut représenter 
toutes les activités dʼoffre et de demande 
concernant lʼénergie et toutes les technolo-
gies des systèmes énergétiques à lʼéchelle 
locale, nationale ou régionale durant une 
période de 30 à 50 ans, avec leurs émis-
sions respectives (CO, CO

2
, SO

2
, NOx, 

COV et PM) et les nuisances quʼelles en-
traînent.

Les données requises par MARKAL sont 
les demandes dʼénergie (notamment pour 

Source: hypothèses régionales

Tableau 5.6 – Structure de la production d’électricité

2000 2010 2015 2020

Énergie nucléaire 58,2% 51,8% 43,4% 31,7%

Combustibles fossiles – classiques 20,4% 12,7% 10,9% 6,7%

Gaz naturel – cycle combiné 12,4% 13,2% 21,5% 36,0%

Combustibles fossiles – cycle 
combiné chaleur & électricité 5,7% 14,3% 15,1% 16,2%

Biomasse, biométhane et déchets 1,0% 3,0% 3,4% 3,8%

Énergie éolienne et hydroélectricité 0,6% 3,6% 4,3% 4,2%

Autres sources d’électricité 1,6% 1,5% 1,4% 1,3%

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%

31 Plan dʼamélioration structurelle de la qualité de 
lʼair et de lutte contre les changements clima-
tiques, 2002-2010
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lʼutilisation des véhicules, lʼéclairage privé, 
le chauffage à la vapeur dans lʼindustrie du 
papier, etc.), les potentiels des ressources 
primaires, la politique choisie et les descrip-
tions dʼun ensemble de techniques (rende-
ment, frais dʼinvestissement et dʼexploita-
tion, émissions, etc.) ainsi que les estima-
tions du stock existant des équipements liés 
à lʼénergie dans tous les secteurs. MARKAL 
décrit donc explicitement lʼutilisation quʼils 
font des technologies et des combustibles. 
Ces données permettent à MARKAL dʼéva-
luer la combinaison la plus économique des 
services énergétiques nécessaires pour ré-
pondre à la demande dʼénergie.

Le choix par ce modèle du matériel de 
production (type et combustible) repose sur 
lʼanalyse des caractéristiques des technolo-
gies alternatives de production, de lʼécono-
mie de lʼapprovisionnement en énergie et 
des critères environnementaux. MARKAL 
constitue un modèle verticalement intégré 
de lʼensemble du système énergétique au 
sens large.

La portée de ce modèle sʼétend au-delà 
des questions purement énergétiques, par 
exemple aux problèmes dʼenvironnement 
liés à la fi lière de lʼénergie. Ce modèle est 
aussi adapté à lʼanalyse des politiques éner-
gétiques et environnementales. Il a servi à 
élaborer les scénarios dʼémissions pour la 
Région fl amande.

EPM

Le modèle EPM (Energy/Emissions 
Projection Model), développé par Econo-
tec, est un modèle de prévision de la de-
mande dʼénergie et des émissions de pol-
luants atmosphériques qui couvre tous les 

secteurs concernés (énergétique, industrie, 
résidentiel, tertiaire et transport).

EPM est un modèle de simulation de 
type «bottom-up», cʼest-à-dire qui expli-
que les consommations énergétiques et 
les émissions de GES à partir de variables 
dʼactivité exprimées, autant que possible, 
en unités physiques, et qui contient une re-
présentation détaillée des sources dʼémis-
sions et des principaux facteurs qui déter-
minent lʼévolution de la demande dʼéner-
gie et des différents types dʼémissions.

Ce modèle, qui intègre une base de 
données technico-économiques sur les 
mesures dʼéconomie dʼénergie et de ré-
duction des émissions, est utilisé en parti-
culier pour:

- lʼélaboration dʼun scénario de référen-
ce («business as usual»), qui représente 
lʼévolution future la plus probable en 
lʼabsence de toute nouvelle politique 
de réduction des émissions;

- lʼévaluation des potentiels économi-
ques de réduction des émissions;

- lʼélaboration de scénarios de réduction 
des émissions basés sur des mesures de 
réduction dont le coût marginal est in-
férieur à un plafond donné;

- la création de courbes de coût, indi-
quant le coût marginal ou le coût total 
en fonction de lʼampleur de la réduc-
tion des émissions ou de la consomma-
tion énergétique;

- lʼévaluation de lʼimpact de législations 
existantes ou en projet sur les consom-
mations énergétiques;

- les niveaux dʼémissions et les coûts des 
politiques de réduction des émissions.

Le modèle couvre la consommation 

énergétique et les émissions atmosphéri-
ques de CO

2
, CH

4
, N

2
O, SO

2
, NO

x
 et COV. 

Le cas des gaz fl uorés, qui a été traité pour 
le Service public fédéral de lʼenvironne-
ment, a nécessité une approche plus spé-
cifi que.

HERMES

HERMES est le modèle macrosecto-
riel utilisé par le Bureau fédéral du Plan 
pour ses perspectives nationales à court et 
moyen terme et pour lʼanalyse de scéna-
rios. La période de simulation varie de 1 
à 12 ans. HERMES rejoint la tradition des 
modèles économétriques annuels fondés 
sur lʼanalyse de séries chronologiques. 
La désagrégation étant une caractéristique 
fondamentale de ce modèle, il est possible 
de décrire des modifi cations parmi les dif-
férents secteurs ou les différentes branches 
dʼactivités; ce modèle révèle également 
les conséquences diverses de mesures ou 
de chocs extérieurs sur chaque secteur pris 
isolément.

HERMES est un modèle orienté vers la 
demande à moyen terme dans lequel les 
éléments liés à lʼoffre jouent un rôle impor-
tant. L̓ activité des secteurs est principale-
ment déterminée par la demande. Celle-ci 
régit également la capacité de production 
à long terme, quoique les effets de lʼoffre 
soient présents. Contrairement aux modè-
les technologiques, HERMES nʼintègre pas 
explicitement de description des différen-
tes technologies de production. L̓ adapta-
tion de la production à la capacité existante 
joue un certain rôle dans lʼexplication des 
prix, des investissements et importations. 
HERMES intègre des mécanismes néoclas-

siques de base pour la détermination des 
coeffi cients techniques marginaux, pour 
lʼexplication de lʼinvestissement et pour le 
calcul des capacités. Les effets de lʼoffre 
sont également incorporés aux équations 
dʼexportation. Le progrès technologique 
est inclus de façon exogène dans les fonc-
tions de production.

HERMES répartit lʼactivité économique 
entre 16 branches dʼactivité et distingue 
cinq secteurs institutionnels: ménages, 
secteur non-marchand au service des mé-
nages, entreprises (non fi nancières et fi -
nancières), administrations publiques et 
reste du monde. La consommation des mé-
nages est subdivisée en 24 catégories. De 
surcroît, la demande dʼénergie de chaque 
agent économique (entreprises, gouverne-
ment, ménages) est évaluée et différenciée 
entre 8 produits énergétiques. HERMES uti-
lise des facteurs dʼémission pour calculer 
lʼémission de polluants atmosphériques et 
de gaz à effet de serre résultant de la con-
sommation énergétique de chaque activité 
économique.



78 5. Projections et effet total des politiques et mesures

Projections et effet global 
des politiques et mesures

à faible rendement, notamment celles qui 
utilisent le charbon. En 2015, cependant, 
les centrales nucléaires commenceront 
à fermer, comme le prévoit la législation 
belge. Dans ce scénario, il est fait lʼhypo-
thèse que ces centrales seront remplacées 
par des centrales électriques à haut rende-
ment à cycle combiné au gaz. Ceci expli-
que la majeure partie des augmentations 
des émissions de 2010 à 2020.

Les émissions provenant de lʼutilisa-
tion dʼénergie dans les secteurs résiden-
tiel, commercial et agricole augmentent 
également de 6,6 %, passant de 29,2 Mt 
en 2000 à 31,1 Mt en 2020. Il faut signa-
ler que lʼan 2000 était une année chaude, 
avec seulement 1 714 degrés-jours, tandis 
que ce scénario a été élaboré selon lʼhypo-
thèse de 1 900 degrés-jours (cf. les hypo-
thèses climatiques, p. 75). Ceci explique 
presque toute la différence entre 2000 et 
2005. Après 2005, les hypothèses climati-
ques demeurent constantes et les émissions 
des secteurs résidentiel et commercial de-
vraient diminuer, grâce aux améliorations 
qui seront apportées au niveau de la perfor-
mance énergétique des bâtiments.

Une réduction des émissions de CO
2
 

dans lʼindustrie est prévue de 2000 à 2020. 
Elle résulte dʼune diminution de lʼutilisa-
tion de lʼénergie (-9 %, soit de 27,7 Mt) et 
dʼune baisse des émissions provoquées par 
les procédés industriels (-3.1 %, soit de 9,6 
à 9,3 Mt).

Sources: Inventaire national (1990-2000) et projections nationales (2005-2020)

Tableau 5.7 – Projections d’émissions de CO2 pour la Belgique

  kt 1990 2000 2005 2010 2015 2020

1 Énergie 110 
220

113 
941

119 
177

116 
815

119 
440

122 
009

1A Combustion de 
combustibles

109 
939

113 
619

118 
840

116 
461

119 
088

121 
680

1A1 Transformation 
(PCCE comprise) (*) 29 907 28 024 33 225 31 481 33 142 35 676

1A2 Industrie 
(PCCE non comprise) (*) 32 882 32 520 28 162 24 955 25 294 24 990

1A3 Transport (routes, rail, 
navigation intérieure) 19 752 23 808 25 443 27 719 28 816 29 869

1A4 Commercial/résidentiel/
agriculture 27 232 29 178 32 010 32 306 31 837 31 145

1B Émissions fugitives 281 322 337 354 352 330

2 Procédés industriels 8 451 9 587 9 333 9 153 9 219 9 288

3 Solvants et autres produits 0 0 0 0

4 Agriculture 0 0 0 0 0 0

5 Changement d’affectation 
des sols et foresterie (CATF) -3 103 -3 137 -1 996 -3 306 -3 300 -3 300

6 Déchets 339 288 611 634 623 591

7 Autres 0 0 0 0 0 0

Total (sans CATF) 119 
010

123 
815

129 
121

126 
602

129 
282

131 
888

Total (avec CATF) 115 
907

120 
679

127 
125

123 
296

125 
982

128 
588

(*) Remarque: il existe des différences en raison de lʼallocation dʼémissions de CO
2
 provenant 

dʼautoproducteurs dans le domaine de la cogénération industrielle au secteur de production dʼélectricité 
dans ce scénario (de 2005 à 2020), alors quʼelles sont allouées au secteur industriel dans lʼinventaire 
national (1990, 2000).

Ces projections portent sur les émissions 
de gaz à effet de serre jusquʼen 2020 dans le 
scénario «avec mesures». Elles sont présen-
tées séparément pour chaque gaz visé par le 
protocole de Kyoto. Les émissions totales 
sont synthétisées dans le résumé (point 5.4) 
situé à la fi n de ce chapitre.

 Projections des émissions 
de gaz à effet de serre

Émissions de CO2

Dans le scénario «avec mesures», les 
émissions (hors secteur CATF) de dioxy-
de de carbone (CO

2
) devraient augmen-

ter de 6,5 % (8,1 Mt) entre 2000 et 2020 
(cf. tableau 5.7). L̓ augmentation la plus 
importante intervient dans le secteur des 
transports, où les émissions devraient aug-
menter de 24 %, passant de 24 Mt en 2000 
à 29,9 Mt en 2020. Les émissions de CO

2
 

par kilomètre parcouru diminuent légère-
ment, mais ce gain est largement compensé 
par lʼexpansion constante des activités de 
transport et des kilomètres parcourus sur 
les routes belges.

Les émissions du secteur électrique 
devraient augmenter de 8,6 %, passant de 
32,8 Mt en 2000 à 35,7 Mt en 2020. Dans 
ce scénario, les émissions sont stables ou 
baissent légèrement jusquʼen 2010, du fait 
du remplacement des centrales thermiques 
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La capture de CO
2
 provenant de la crois-

sance annuelle de la biomasse forestière est 
relativement stable dans la durée, avec en-
viron -3,1 à -3,3 Mt par an (cf. également le 
chapitre 3). En effet, les surfaces forestières, 
paramètre principal du piégeage du carbone 
dans lʼinventaire et dans les projections, sont 
supposées rester constantes jusquʼen 2020 en 
Belgique. Les chiffres en baisse de 2005 peu-
vent être attribués aux abattages massifs ef-
fectués dans les peuplements vieillissants de 
pins et de sapins. Concernant les autres sec-
teurs CATF, des études spécifi ques sont en 
cours afi n dʼévaluer le «budget de carbone» 

des sols forestiers et agricoles et les impacts 
de la modifi cation de lʼaffectation des terres 
sur ces stocks.

La catégorie résiduelle 1.A.5 «Autres», 
qui, dans le cas de la Belgique, représente 
des émissions dʼenviron 90 kt CO

2
 (suppo-

sées stables jusquʼen 2020) et correspond 
au transport militaire, ne fi gure pas dans ce 
tableau.Elle est toutefois incluse dans les 
données historiques (jusquʼen 2000) mais 
pas dans les projections (de 2005 à 2020).

Les émissions dues aux transports aé-
rien et maritime internationaux ne sont pas 

non plus représentées dans cette projection. 
Elles se chiffraient en 2000 à 26,3 Mt éq. 
CO

2
, dont 99,96 % de CO

2
. Elles ont aug-

menté de 60 % entre 1990 et 2003 (3,7 % 
par an). Dʼaprès les projections HERMES, 
elles augmenteront de 2,7 % par an entre 
2003 et 2010.

Émissions de CH4

Les émissions de méthane (CH
4
) de-

vraient baisser de 24 % (soit 2,3 Mt éq. 
CO

2
) entre 2000 et 2020 dans le scénario 

«avec mesures» (cf. tableau 5.8). Les ré-
ductions les plus importantes sont prévues 

Sources: Inventaire national (1990-2000) et projections nationales (2005-2020)

Tableau 5.8 – Projections d’émissions de CH4 pour la Belgique

  kt éq. CO2 1990 2000 2005 2010 2015 2020

1 Énergie 824 658 613 585 597 619

1A Combustion de combustibles 262 209 198 188 189 192

1A1 Transformation 
(PCCE comprise)

3 7 13 17 18 20

1A2 Industrie 
(PCCE non comprise) 57 44 41 27 27 26

1A3 Transport (routes, rail, 
navigation intérieure)

73 50 40 44 45 47

1A4 Commercial/résidentiel/
agriculture

129 107 104 100 99 99

1B Émissions fugitives 561 449 415 397 408 427

2 Procédés industriels 33 35 35 35 35 35

3 Solvants et autres produits 0 0 0 0 0 0

4 Agriculture 7 162 7 011 6 638 6 499 6 361 6 179

5 Changement d’affectation 
des sols et foresterie 0 0 0 0 0 0

6 Déchets 2 769 2 094 1 148 814 683 653

7 Autres 0 0 0 0 0 0

Total 10 788 9 798 8 434 7 933 7 676 7 486

Sources: Inventaire national (1990-2000) et projections nationales (2005-2020)

Figure 5.1 – Émissions de GES en Belgique : évolution par gaz
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dans le secteur des déchets, où les émis-
sions baissent de 2,0 Mt éq. CO

2
 en 2000 

à 0,7 Mt éq. CO
2
 en 2020. Ceci est dû en 

grande partie à la diminution de la mise en 
décharge au cours de la période de projec-
tion. En Wallonie, par exemple, la légis-
lation actuelle prévoit lʼarrêt des déverse-
ments de déchets organiques en 2010. La 

récupération des gaz de décharge est sup-
posée rester constante, au niveau de 2002.

Des réductions importantes sont égale-
ment prévues dans le secteur agricole, où 
les émissions baissent de 12 %, passant de 
7,0 Mt éq. CO

2
 en 2000 à 6,2 Mt éq. CO

2
 

en 2020. Cette baisse résulte dʼune diminu-

Source: projections Econotec-VITO

Tableau 5.10 – Projections d’émissions de gaz F pour la Belgique

  kt éq. CO2 1990 1995 2000 2010 2010 2015 2020

Installations de réfrig. & air cond. 475 829 1 441 1 653 1 762

Réfrig. & air cond. – autres 126 299 510 696 807

Mousses 112 126 164 212 271

Aérosols 76 128 178 224 268

Extincteurs 12 49 73 103 146

Solvants 0 11 11 11 11

SF
6

1 663 2 205 109 80 84 111 113

Industrie chimique 361 209 209 209 209

TOTAL 3 671 4 795 1 271 1 731 2 671 3 220 3 587

Sources: Inventaire national (1990-2000) et projections nationales (2005-2020)

Tableau 5.9 – Projections d’émissions de N2O pour la Belgique

  kt éq. CO2 1990 2000 2005 2010 2015 2020

1 Énergie 2 087 2 390 2 476 2 588 2 559 2 499

1A Combustion de combustibles 2 087 2 390 2 476 2 588 2 559 2 499

1A1 Transformation (PCCE comprise) 284 307 358 372 367 334

1A2 Industrie (PCCE non comprise) 662 539 528 496 488 480

1A3 Transport 
(routes, rail, navigation intérieure)

356 756 800 873 903 933

1A4 Commercial/résidentiel/agriculture 784 784 790 847 801 752

1B Émissions fugitives 0 0 0 0 0 0

2 Procédés industriels 3 934 4 563 3 341 3 115 3 166 3 166

3 Solvants et autres produits 253 254 256 256 256 256

4 Agriculture 5 617 5 348 5 034 4 997 4 930 4 851

5 Changement d’affectation des sols 
et foresterie

0 0 0 0 0 0

6 Déchets 301 298 303 309 309 310

7 Autres 0 0 0 0 0 0

TOTAL 12 192 12 853 11 410 11 265 11 220 11 082

tion du cheptel bovin laitier et non laitier, 
alors que les populations de porcs et de 
volailles (qui produisent moins de méthane 
que les bovins) augmentent. L̓ incertitude 
principale dans les projections relatives 
aux émissions de méthane concerne la po-
pulation animale.

Émissions de N2O

Les émissions de N
2
O devraient dimi-

nuer de 14 % (ou 1,7 Mt éq. CO
2
) entre 

2000 et 2020 dans le scénario «avec me-
sures» (cf. tableau 5.9). Les réductions 
les plus importantes sont prévues dans le 
secteur industriel: elles devraient passer 

de 4,6 Mt éq. CO
2
 en 2000 à 3,2 Mt éq. 

CO
2
 en 2020, soit une baisse de 31 %. En 

effet, les gouvernements régionaux et les 
producteurs dʼacide nitrique et de capro-
lactam ont convenu de réduire les facteurs 
dʼémission du processus de production. Par 
rapport aux niveaux de 1990, ces facteurs 
devraient être inférieurs de 50 % en 2010 
en Région fl amande et de 41 % en Région 
wallonne.

Dans le secteur agricole, les émissions de 
N

2
O reculent de 9 %, passant de 5,3 Mt éq. 

CO
2
 en 2000 à 4,9 Mt éq. CO

2
 en 2020. 

Cette diminution est presque entièrement 
due à des modifi cations de la taille de la po-
pulation animale. Le cheptel bovin laitier et 
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non laitier devrait diminuer au cours de la 
période de projection, alors que les niveaux 
de la population de porcs et de volailles aug-
menteront.

Les émissions de N
2
O provenant de la 

combustion dʼénergie devraient augmenter 
principalement dans le secteur des trans-
ports. Cette hausse, de 0,2 Mt éq. CO

2
 de 

2000 à 2020, est néanmoins bien moindre 
que la baisse enregistrée dans dʼautres sec-
teurs.

Les doutes principaux qui planent sur 
les projections relatives aux émissions de 

Sources: Bureau fédéral du Plan et projections régionales

Figure 5.2. Comparaison des projections d’émissions de CO2 en 2010 (Mt)
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Autres secteurs Procédés industriels

N
2
O concernent lʼévolution des populations 

animales et la production dʼacide nitrique.

Émissions de gaz fl uorés

Les émissions de gaz fl uorés (gaz F) ont 
rapidement diminué à la fi n des années 90, 
essentiellement dans le secteur de la chimie. 
Cependant, le scénario «avec mesures» pré-
voit quʼelles augmenteront à nouveau pour 
presque tripler entre 2000 et 2020, passant 
de 1,3 Mt éq. CO

2
 à 3,6 Mt éq. CO

2
. Envi-

ron 85 % de cette hausse aura lieu dans les 
secteurs de la réfrigération et de la clima-

tisation, comme indiqué au tableau 5.10. 
L̓ usage des gaz F dans dʼautres activités 
augmentera également à un rythme similai-
re, mais la quantité de gaz utilisée dans ces 
activités est relativement moindre.

Les politiques suivantes fi gurent dans 
le scénario «avec mesures»:

- lʼimpact indirect du règlement euro-
péen (CE) n° 2037/2000, qui interdit 
lʼusage des CFC et des HCFC dans un 
certain nombre dʼapplications, sur les 
émissions de HFC;

- les législations des gouvernements des 
Régions fl amande32 et de Bruxelles-Ca-
pitale33, qui prévoient le contrôle des 
émissions des installations de réfrigéra-
tion (applicables aux exploitants dʼins-
tallations).

 Comparaison avec d’autres 
projections

La projection nationale a été obtenue 
par lʼagrégation des résultats des projec-
tions régionales. Concernant 2010, les 
niveaux dʼémission de CO

2
 calculés au 

moyen de cette projection ont ensuite été 
comparés aux projections obtenues par 
le Bureau fédéral du Plan avec le modèle 
HERMES. Les niveaux estimés pour les sec-
teurs principaux fi gurent dans la fi gure 5.2. 
Le total des niveaux dʼémission de CO

2
 

est presque identique dans les deux pro-
jections, se chiffrant à 126,0 Mt pour les 
projections régionales et à 125,7 Mt pour 
les projections Hermes. Toutefois, des 
écarts apparaissent à lʼéchelle sectorielle. 
Certains peuvent sʼexpliquer par les diffé-
rences qui existent au niveau des modèles 
et méthodologies.

En ce qui concerne lʼénergie et lʼindus-
trie, une part importante de la différence en 
matière dʼémissions de CO

2
 en 2010 peut 

être attribuée à la manière dont les émissions 
des autoproducteurs dʼunités PCCE sont éva-
luées. Dans les projections régionales, elles 
sont incluses dans le secteur de lʼénergie, 
tandis que, dans le modèle HERMES, elles 
sont en partie attribuées à lʼindustrie. Dans le 
cas des transports, les émissions de CO

2
 sont 

principalement liées à des hypothèses concer-
nant leurs niveaux dans le trafi c routier. Les 
projections du modèle HERMES indiquent 
des émissions de 27,7 Mt en 2010, contre 
25,6 Mt pour les prévisions régionales. La 
projection nationale utilise les données HER-
MES pour le secteur des transports.

 Analyse de sensibilité
Les prévisions restent toujours sujettes 

à des incertitudes. Un certain nombre de 
facteurs pourraient infl uer sur les projec-
tions des émissions futures de gaz à effet 
de serre présentées dans le scénario «avec 
mesures», par exemple une croissance 
économique plus lente ou plus rapide ou 
encore des variations de la température 
moyenne. Pour estimer la robustesse de 
ces projections, il importe donc dʼévaluer 
la manière dont les émissions de GES évo-
luent en fonction des variations de certains 
de ces facteurs clés.

32 14 mars 2003 – Arrêté du gouvernement fl amand 
portant modifi cation de lʼarrêté du gouvernement 
fl amand du 1er juin 1995 relatif aux dispositions 
générales et sectorielles en matière dʼhygiène en-
vironnementale

33 20 novembre 2003 – Arrêté du gouvernement de 
la Région de Bruxelles-Capitale relatif aux instal-
lations de réfrigération
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La demande dʼélectricité

Selon les prévisions contenues dans 
le scénario «avec mesures», la demande 
dʼélectricité devrait augmenter en moyen-
ne de 1,2 % par an entre 2000 et 2020. 
Néanmoins il est possible que des mesures 
en cours dʼexamen ou des modifi cations de 
la situation macroéconomique entraînent 
une croissance de la demande plus faible 
que prévue. Selon les estimations, si cette 
demande devait augmenter de 0,8 % par an 
au lieu de 1,2 %, les émissions, en 2020, 
seraient inférieures dʼenviron 2,1 Mt dans 
le scénario «avec mesures». Ces reposent 
sur lʼhypothèse selon laquelle lʼélectricité 
économisée (6 323 GWh en 2020) sera 
produite à partir des centrales à cycle com-
biné à gaz les plus modernes.

Lʼaugmentation du prix du pétrole brut

Le scénario «avec mesures» est anté-
rieur à lʼaugmentation des prix du pétrole en 
2005. Le modèle HERMES a permis dʼévaluer 
lʼimpact de cette hausse sur la consomma-

Outre cette analyse de sensibilité, il faut 
préciser, à propos des émissions de CO

2
, 

que les projections du scénario «avec me-
sures» ont été comparées, jusquʼen 2010, 
à celles du Bureau fédéral du Plan (cf. ci-
dessus), qui a utilisé le modèle HERMES 
(comme expliqué à la p. 75).

Le nombre de degrés-jours

Les conditions climatiques infl uent sur 
la demande dʼénergéie pour la chaleur. 
Dans le scénario «avec mesures», les con-
ditions climatiques moyennes, telles quʼel-
les sont présentées au point 5.2.1.4, cor-
respondent à 1 900 degrés-jours par an et 
les émissions de CO

2
 passent de 124,4 Mt 

par an en 2000 à 131,9 Mt en 2020. Deux 
autres hypothèses portant sur le climat fu-
tur ont été étudiées. La première corres-
pond à un climat plus froid, avec 2 010 
degrés-jours. Dans ce cas-ci, les émissions 
de CO

2
 atteindraient 133,5 Mt en 2020, 

soit 2,6 Mt au-dessus du niveau du scéna-
rio «avec mesures». La seconde hypothèse 
correspond à un climat plus chaud, avec 1 
714 degrés-jours (ainsi quʼon lʼa observé 
en 2000, année chaude). Dans ce cas, les 
émissions de CO

2
 atteindraient 129,4 Mt 

Source: Bureau fédéral du Plan

Tableau 5.11 – Impact de l’augmentation des prix du pétrole 

  Mt CO2 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Modifi cations en termes 
d’émissions de CO

2
 

-0,53 -1,44 -2,05 -2,42 -2,66 -2,81

en 2020, soit 2,5 Mt au-dessous du niveau 
du scénario «avec mesures».

Importations dʼélectricité

La libéralisation du marché de lʼélectricité 
soulève de plus en plus dʼincertitudes quant 
au niveau des importations dʼélectricité. Il est 
probable que cette libéralisation mène à une 
extension de la capacité de transmission et, 
par conséquent, à une augmentation éven-
tuelle des échanges dʼélectricité transfronta-
liers. Selon lʼune des hypothèses du scénario 
«avec mesures», les importations augmen-
teront légèrement par rapport au niveau des 
importations de la période 2000 à 2004.

En admettant quʼune capacité suffi sante 
de production supplémentaire dʼélectricité 
soit créée en Belgique et que les importa-
tions et les exportations soient équilibrées 
en 2020, les émissions totales de CO

2
 à cet-

te échéance enregistreraient une augmenta-
tion de 1 Mt environ par rapport au niveau 
dʼémissions du scénario «avec mesures». 
Selon ces estimations obtenues grâce au 
modèle MARKAL, toute production sup-
plémentaire devrait provenir des centrales 
électriques à cycle combiné au gaz.

Source: Bureau fédéral du Plan

Tableau 5.12 – Impact d’une croissance économique différente

  Croissance PIB 2000-2010 Différences par rapport au 
scénario «avec mesures»ʻ

Scénario de référence 1,9% –

Croissance faible 1,6% -2,6 Mt

Croissance élevée 2,2% 2,6 Mt

tion dʼénergie en Belgique et les émissions 
de CO

2
 correspondantes. Un premier scéna-

rio repose sur un prix de 46,6 $ par baril (de 
Brent) en 2005, de 43,4 $ en 2006 et, par la 
suite, sur une augmentation annuelle égale 
à la hausse des prix non énergétiques. Un 
second scénario repose sur un prix de 57,4 $ 
par baril en 2005 et de 67,5 $ en 2006. Dès 
2007, ce prix est de nouveau estimé à partir 
du taux de croissance des prix non énergéti-
ques. La conséquence dʼune telle hausse des 
prix du pétrole se traduit par une baisse de 
la consommation dʼénergie et des émissions 
de CO

2
, soit, en 2010, une diminution de 

2,8 Mt des émissions de CO
2
.

Une croissance économique différente

Le taux de croissance de lʼéconomie in-
fl ue sur lʼactivité économique et sur la con-
sommation dʼénergie et, par conséquent, sur 
les émissions de CO

2
. Étant donné que lʼacti-

vité agricole et industrielle subira également 
cet impact, il en ira de même avec les autres 
gaz à effet de serre. HERMES a permis à cette 
analyse de sensibilité dʼévaluer lʼimpact de 
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deux variantes de la croissance économique 
sur les émissions de GES. L̓ hypothèse est 
la suivante: les changements survenus dans 
lʼactivité économique provenaient de mo-
difi cations opérés au niveau de lʼéconomie 
mondiale et qui infl uent sur les exportations 
de la Belgique.

Hermes a utilisé un scénario de référence 
très semblable au scénario «avec mesures», 
avec une croissance du PIB de 1,9 % par an 
en moyenne entre 2000 et 2010. Si la crois-
sance économique ralentit de 1,6 % (cf. ta-
bleau 5.11 ci-dessous), les émissions des-
cendent à 2,6 Mt en 2010. Inversement, une 
augmentation de la croissance économique 
de 2,2 % par an sera à lʼorigine dʼune hausse 
des émissions de GES de 2,6 Mt en 2010.

 Le scénario «avec mesures 
supplémentaires»

Nous présentons ici une série de me-
sures supplémentaires et leur impact. Pri-
ses collectivement, elles pourraient occa-
sionner une réduction supplémentaire des 
émissions de GES de 8,4 Mt éq. CO

2
. Elles 

sont décrites plus en détail dans le rapport 
préparé par la Belgique au titre de lʼarticle 
5.3 de la décision 280/2004/CE (Rapport 
sur les progrès démontrables).

Belgique

Les biocombustibles 
dans les transports

Le scénario «avec mesures» ne tient 
pas compte de lʼutilisation des biocombus-
tibles. À la suite de la mise en œuvre de la 

Mesures supplémentaires 
pour les gaz fl uorés

Plusieurs mesures supplémentaires ont 
été étudiées pour réduire les émissions de 
gaz fl uorés. Elles comprennent les élé-
ments suivants:

- le futur règlement européen concernant 
les gaz à effet de serre fl uorés;

- la future directive européenne relative 
aux émissions provenant des systèmes 
de climatisation des véhicules à moteur 
et modifi ant la directive 70/156/CE;

- le futur règlement régional fl amand éta-
blissant un programme de certifi cation 

pour techniciens frigoristes (en prépa-
ration);

- les futurs règlements régionaux de Wal-
lonie et de Bruxelles-Capitale sur les ins-
tallations de réfrigération (programme de 
certifi cation pour techniciens frigoristes 
et règlement pour exploitants dʼinstalla-
tions, tous deux en préparation).

Le tableau 5.13 présente lʼimpact dé-
taillé de ce type de mesures supplémentai-
res. Elles devraient permettre une réduction 
supplémentaire de 1,3 Mt éq. CO

2
, princi-

palement à partir de la réduction des émis-
sions dans la réfrigération commerciale et 
la climatisation mobile. 

directive européenne 2003/30/CE, une ré-
duction supplémentaire du CO

2
 de 1,4 Mt 

en 2010, de 1,7 Mt en 2015 et de 1,8 Mt en 
2020 est envisageable.

La politique des transports

Un scénario a été élaboré à partir dʼune 
croissance plus modérée en matière de 
transports. Il pourrait déboucher sur une 
réduction du CO

2
 de 2,1 Mt en 2010, de 

2,3 Mt en 2015 et de 2,6 Mt en 2020. Les 
politiques et mesures supplémentaires uti-
lisées dans ce scénario comprennent les 
objectifs suivants:

- la limitation de la demande de trans-
port;

- lʼamélioration des niveaux dʼémission 
des fl ottes de véhicules;

- la réduction des encombrements de cir-
culation grâce à une meilleure gestion 
du trafi c;

- lʼamélioration des comportements de 
conduite des usagers.

Les mesures supplémentaires dans le 
secteur de la chimie

De nouvelles négociations avec le sec-
teur chimique pourraient déboucher sur une 
réduction supplémentaire des émissions des 
producteurs dʼacide nitrique. Il est admis 
quʼen Région fl amande, une réduction de 
70 % de ce facteur dʼémission pourrait être 
atteinte entre 1990 et 2010, tandis quʼen Ré-
gion wallonne, conformément au Plan dʼac-
tion en matière de changements climatiques 
(2001), une réduction de 54 % pourrait être 
obtenue au cours de la même période, abou-
tissant à une réduction supplémentaire des 
émissions de N

2
O de 561 kt éq. CO

2
. Source: projections Econotec-VITO

Tableau 5.13 – Projections d’émissions de gaz F pour la Belgique, «avec mesures 
supplémentaires»

 Différence en kt éq. CO2 2000 2005 2010 2015 2020

Installations de réfrig. & air cond. 0 0 -716 -896 -952

Réfrig. & air cond. – autres 0 0 -12 -131 -308

Mousses 0 0 -10 -11 -10

Aérosols 0 0 -34 -43 -52

Extincteurs 0 0 0 0 0

Solvants 0 0 0 0 0

SF
6

0 0 0 0 0

Industrie chimique 0 0 0 0 0

TOTAL 0 0 -774 -1,081 -1,322
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Région fl amande

Le rendement énergétique 
dans le secteur des services

La Région fl amande a étudié la mise en 
œuvre dʼune comptabilité énergétique obli-
gatoire pour les immeubles administratifs. 
Cette mesure devrait être opérationnelle en 
2006 pour les bâtiments publics et en 2007 
pour les bâtiments résidentiels disposant 
dʼune surface utilisable dʼau moins 1 000 m². 
Le potentiel de réduction des émissions de 
cette mesure est de 0,2 Mt de CO

2
.

Le plan dʼaction “lisier”

La Région fl amande a étudié un nouveau 
plan dʼaction destiné à diminuer le volume 
de lisier en réduisant la taille de la popula-
tion animale (porcs et volailles). Cela devrait 
entraîner une réduction des émissions de 
méthane de 69 kt éq. CO

2
 et des émissions 

de N
2
O de 168 kt éq. CO

2
, et ce sur une base 

annuelle à partir de 2005.

Région wallonne

En Région wallonne, la politique offi -
cielle en matière de changements climatiques 
est exposée dans un plan dʼaction adopté par 
le gouvernement wallon le 18 juillet 200134. 
Plusieurs mesures, comme des accords vo-
lontaires avec le secteur industriel ou la mise 
en vigueur de la législation relative à lʼiso-
lation thermique, ont été appliquées. Leur 
impact a fait lʼobjet dʼune évaluation et a 
été inclus dans le scénario «avec mesures». 
Dʼautres mesures présentent uniquement des 
objectifs dont la réalisation demeure incer-

taine. Leur potentiel théorique de réduction 
des émissions est détaillé ci-après.

Un soutien fi nancier aux études 
de faisabilité dans les entreprises

Dans le cadre des audits énergétiques 
effectués au cours de la préparation des 
accords volontaires avec les entreprises à 
haute intensité énergétique, plusieurs me-
sures dʼéconomie dʼénergie comportant 
des incertitudes importantes en termes de 
rentabilité ou de faisabilité ont été iden-
tifi ées. Elles nʼont pas été prises en con-
sidération dans la défi nition des objectifs 
dʼéconomies dʼénergie des entreprises en-
gagées dans ces accords volontaires.

Les pouvoirs publics ont créé un mé-
canisme de soutien fi nancier pour inciter 
les entreprises à continuer dʼétudier la 
faisabilité de ces mesures. Au total, elles 
représentent un potentiel supplémentaire 
dʼéconomie dʼénergie de 2 % environ, cor-
respondant à une réduction possible des 
émissions de CO

2
 de 225 kt. Une partie 

seulement de ce potentiel devrait être mis 
en application, car certaines études par-
viendront probablement à la conclusion 
que ces mesures ne sont pas réalisables.

Le bois comme source dʼénergie

Le gouvernement wallon soutient un 
programme à grande échelle visant à pro-
mouvoir lʼutilisation du bois comme source 
dʼénergie destinée au chauffage ainsi quʼà la 
production de vapeur et dʼeau chaude dans 

Sources: Inventaire national (année de référence, 2000) et projections nationales (2005-

Tableau 5.14 – Projection d’émissions de GES pour la Belgique (Mt éq. CO2)

  Année de 
référence 2000 2005 2010 2015 2020

1 Énergie 113,1 117,0 122,3 120,0 122,6 125,1

1A Combustion de combustibles 112,3 116,2 121,5 119,2 121,8 124,4

1A1 Transformation 
(PCCE comprise) 30,2 28,3 33,6 31,9 33,5 36,0

1A2 Industrie 
(PCCE non comprise) 33,6 33,1 28,7 25,5 25,8 25,5

1A3 Transport (routes, 
rail, navigation intérieure) 20,2 24,6 26,3 28,6 29,8 30,8

1A4 Commercial/résidentiel/
agriculture 28,1 30,1 32,9 33,3 32,7 32,0

1B Émissions fugitives 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8

2 Procédés industriels 17,2 15,5 14,4 15,0 15,6 16,1

3 Solvants et autres produits 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3

4 Agriculture 12,8 12,4 11,7 11,5 11,3 11,0

5 Changement d’affectation 
des sols et foresterie (CATF) -3,1 -3,1 -2,0 -3,3 -3,3 -3,3

6 Déchets 3,4 2,7 2,1 1,8 1,6 1,6

7 Autres 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total (sans CATF) 146,8 147,7 150,7 148,5 151,4 154,0

Total (avec CATF) 143,7 144,6 148,7 145,2 148,1 150,7

Remarque: les émissions pour lʼannée de référence sont calculées en additionnant les émissions de 1990 
pour le CO

2
, le CH

4
 et le N

2
O et les émissions de 1995 pour les gaz F.

34 Plan dʼaction de la Région wallonne en matière de 
changements climatiques, 18 juillet 2001
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les entreprises. L̓ objectif de ce plan dʼac-
tion est de générer dʼici à 2010 5,55 TWh 
de chaleur à partir de lʼénergie issue du bois. 
Si cet objectif est atteint, il pourrait réduire 
la consommation des combustibles fossiles, 
en permettant des réductions dʼémissions 
de CO

2
 de quelque 1,2 à 1,6 Mt (en fonction 

du combustible remplacé par le bois). Les 
résultats concrets que ce plan dʼaction per-
mettra dʼobtenir sont incertains. En premier 
lieu, ils dépendront des investissements en-
trepris dans la construction de réseaux de 
chauffage urbain; en second lieu, de fortes 

incertitudes demeurent quant au potentiel 
dʼoffre à long terme que représente le bois.

La promotion de lʼénergie solaire 
destinée au chauffage résidentiel

Le gouvernement wallon soutient fi -
nancièrement lʼinstallation de panneaux 
solaires thermiques destinés au chauffage 
domestique. L̓ objectif de ce plan est dʼins-
taller 200 000 m² de panneaux solaires dʼici 
2010, qui devraient permettre de réduire les 
émissions de CO

2
 de quelque 25 kt.

Source: Inventaire national (année de référence, 1990 à 2000) et projections nationales (2005-2020)

Figure 5.3: Projections des émissions totales de GES pour la Belgique
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Remarque: les émissions pour lʼannée de référence sont calculées en additionnant les émissions de 1990 
pour le CO

2
, le CH

4
 et le N

2
O et les émissions de 1995 pour les gaz F.

Projections agrégées

Dans le cadre des politiques actuelles 
décrites dans le scénario «avec mesures», 
les émissions de gaz à effet de serre en Bel-
gique (sans le domaine CATF) devraient 
augmenter, pour passer de 146,8 Mt éq. 
CO

2
 lors de lʼannée de référence (cf. remar-

que sous le tableau 5.14 pour la défi nition 
de lʼannée de référence) à 154,0 Mt éq. 
CO

2
 en 2020, soit une hausse de 4,9 % (cf. 

tableau 5.14). Les émissions de CO
2
 dans 

les transports, la production dʼélectricité, 
le secteur résidentiel et les services four-
nissent les contributions de loin les plus 
importantes de cette hausse.

L̓ analyse de sensibilité a permis dʼexa-
miner lʼimpact de la modifi cation de cer-
taines hypothèses clés de ces projections. 
À titre dʼexemple, la modifi cation des con-
ditions climatiques ou économiques par 
rapport aux prévisions pourraient débou-
cher sur des émissions de GES plus élevées 
ou moindres. Dans le cadre de lʼanalyse ef-
fectuée pour ce rapport, ces modifi cations 
ne dépassent pas, pour chaque hypothèse, 
3 Mt éq. CO

2
 en 2020, soit moins de 2 % 

des émissions totales. Il est donc probable 
que, même si certaines des hypothèses fu-
tures du scénario «avec mesures» devaient 
changer dans lʼavenir, les émissions de 
GES continueront dʼaugmenter entre 1990 
et 2020, même si lʼimportance de cette 
augmentation pourrait varier dans une me-
sure limitée.

Les mesures supplémentaires présen-
tées dans ce rapport permettent dʼautres 
réductions dʼémissions en 2020, chiffrées 

à 8,4 Mt éq. CO
2
. Ces mesures concernent 

essentiellement la politique des transports, 
la substitution des combustibles fossiles 
par le bois et par des biocombustibles, la 
réduction des émissions de gaz fl uorés et 
une nouvelle réduction des émissions de 
N

2
O dans le secteur de la production dʼaci-

de nitrique.

La fi gure 5.3 illustre les projections 
agrégées des émissions du scénario «avec 
mesures» et lʼimpact des mesures sup-
plémentaires. À ce stade, pour la période 
2008-2012, les émissions de GES de la 
Belgique devraient rester supérieures au 
niveau auquel elle sʼest engagée dans le ca-
dre du protocole de Kyoto. Le Plan natio-
nal climat fait actuellement lʼobjet dʼune 
révision afi n de prendre ces éléments en 
considération et de proposer de nouvelles 
mesures, notamment lʼutilisation de méca-
nismes fl exibles qui permettraient à la Bel-
gique de respecter les objectifs de Kyoto.



6. Évaluation de 
la vulnérabil i té,
incidences des 
changements 
cl imatiques
et mesures 
d’adaptation

Introduction

La vulnérabilité désigne le degré 
dʼinaptitude dʼun système à faire face aux 
effets néfastes des changements climati-
ques. Elle est fonction des variations du 
climat, du degré de sensibilité du système 
à ces variations et de sa capacité dʼadap-
tation. De nombreux facteurs interviennent 
par conséquent dans son évaluation, ce qui 
implique une accumulation dʼincertitudes 
dʼorigines diverses. Les informations rela-
tives aux incidences des changements cli-
matiques en Belgique sont encore limitées 
en raison du petit nombre dʼétudes disponi-
bles et du caractère souvent incomplet des 
thèmes abordés. En dépit de la complexité 
de lʼévaluation de ces incidences, des in-
formations très utiles voient progressive-
ment le jour à propos de certains aspects 
des changements climatiques à lʼéchelle 
régionale, des principales sources de pré-
occupation et des mesures dʼadaptation 
possibles.

Bien que les études dʼincidence ne 
sʼappuient pas systématiquement sur des 
scénarios de changement climatique [1], 
il est indispensable de disposer dʼinforma-
tions générales sur les projections dʼévolu-
tion du climat adaptées au pays. Cʼest lʼob-
jectif de la première partie de ce chapitre, 
qui présente les résultats, pour le territoire 
belge, du troisième rapport dʼévaluation 
du GIEC et de simulations climatiques ré-
gionales réalisées en Europe dans le cadre 
du projet Prudence de lʼUnion européenne. 
Ces résultats portent sur deux scénarios 
dʼémission souvent utilisés (A2 et B2 du 
GIEC [2]). Ils sʼappuient sur un ensemble 

relativement vaste de simulations climati-
ques et permettent donc une assez bonne 
prise en compte des incertitudes. Il importe 
cependant de garder à lʼesprit que ces deux 
scénarios nʼenglobent pas lʼéventail com-
plet des scénarios socio-économiques et 
nʼintègrent pas les politiques dʼatténuation 
des changements climatiques.

Ce chapitre présente ensuite les infor-
mations disponibles sur les impacts dans 
tous les domaines identifi és: biodiversité, 
agriculture, disponibilité de lʼeau, risques 
dʼinondation, santé humaine, etc. Il décrit 
les mesures dʼadaptation existantes, ainsi 
que celles envisagées avec un degré plus 
ou moins certain de prévision. La partie 
suivante de ce chapitre propose une syn-
thèse des impacts potentiels ainsi quʼune 
première tentative dʼévaluation de la vul-
nérabilité correspondante. Il faut la consi-
dérer comme une synthèse préliminaire et 
indicative, car elle repose sur les éléments 
disponibles, qui sont diffi ciles à résumer et 
qui sont encore très limités.

Nous nʼaborderons pas ici les répercus-
sions économiques, pour lesquels les don-
nées disponibles sont encore moins nom-
breuses. Nous nʼanalyserons pas non plus 
les effets des politiques relatives au chan-
gement climatique (à lʼexception de lʼin-
troduction des cultures énergétiques). Les 
mesures dʼatténuation pourraient avoir des 
conséquences économiques complexes, 
notamment en matière de coût, ainsi que 
des inconvénients potentiels dans certains 
secteurs et des effets secondaires positifs. 
Ces mesures ne sont pas directement liées 
aux incidences proprement dites des chan-
gements climatiques, et leur étude ne nous 
aiderait pas à mieux les comprendre.

La préparation de ce chapitre a été coordonnée par :

Philippe Marbaix

UCL Université catholique de Louvain
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La dernière partie de ce chapitre pré-
sente le rôle de la coopération belge au dé-
veloppement dans lʼamélioration de sa ca-
pacité dʼadaptation, et la coopération dans 
le domaine de la recherche.

Évaluation 
des impacts 
et mesures dʼadaptation

 Projections climatiques
Pour un scénario donné dʼaugmenta-

tion des émissions de gaz à effet de serre, 
on dispose dʼune assez bonne connaissan-
ce de lʼélévation de température moyenne 
globale. La répartition régionale des chan-
gements climatiques est cependant moins 
bien connue, en particulier en ce qui con-
cerne le cycle de lʼeau. Par ailleurs, la Bel-
gique est un petit pays à lʼéchelle de la su-
perfi cie des zones climatiques, et la plupart 
des modèles climatiques ont une résolution 
variant entre 50 et 300 km. La réalisation 
de projections en la matière à lʼéchelle du 
pays nʼest dès lors pas évidente. La publi-
cation récente de plusieurs simulations  cli-
matiques fournit toutefois des informations 
précieuses à propos de la Belgique.

Climat moyen

Notre analyse sʼappuiera essentielle-
ment sur deux scénarios dʼémissions de gaz 

à effet de serre (A2 et B2) élaborés par le 
GIEC (rapport SRES [2]), avant tout parce 
quʼils ont souvent été utilisés pour des si-
mulations du climat futur. Ces scénarios 
diffèrent quant à leur hypothèse socio-éco-
nomique sous-jacente: le scénario A2 fait 
partie dʼune famille de scénarios axée sur 
les performances économiques à court ter-
me tandis que le scénario B2 est davantage 
orienté vers le développement durable. Ces 
scénarios ne sont pas extrêmes: des émis-
sions plus et moins élevées ont été étudiées 
dans les rapports SRES et dans le troisième 
rapport dʼévaluation du GIEC.

La fi gure 2 montre les variations moyen-
nes des températures et des précipitations 
pour la période 2071-2100 par rapport à la 
période 1961-1990, sur une superfi cie cor-
respondant approximativement à celle de 
la Belgique (en fonction de la résolution du 
modèle). Les cercles et les croix en couleur 
indiquent les résultats des modèles de circu-
lation générale, lesquels ont une résolution 
de quelques centaines de kilomètres. Les 
cercles et les croix en grisé représentent la 
moyenne de plusieurs simulations climati-
ques régionales à haute résolution (env. 25 
à 50 km) extraites du projet Prudence35 de 
lʼUnion européenne [5]. Les barres dʼerreur 
indiquent le degré dʼincertitude au niveau 
régional (lʼincertitude à lʼéchelle mondiale 
nʼest pas prise en compte). Tous ces résul-
tats révèlent un degré élevé dʼincertitude à 
lʼéchelle de la Belgique: ils varient considé-
rablement dʼun modèle à lʼautre.

Ils permettent toutefois de dégager plu-
sieurs tendances:

- dans les deux scénarios, les températu-
res augmentent considérablement dʼici 
à 2050, tant en été quʼen hiver [3];

- à la fi n du XXIe siècle, la hausse des 
températures moyennes par rapport à la 
fi n du XXe siècle serait comprise entre 
1 et 5 °C en hiver et entre 1,5 et 7 °C 
en été; les variations les plus élevées 
apparaissent uniquement dans le scéna-
rio A2, celui qui intègre les plus gros 
volumes dʼémissions;

- les projections relatives aux varia-
tions des précipitations dʼici la fi n du 
XXIe siècle indiquent une hausse de 3 
à 30 % en hiver (rares sont les résultats 
inférieurs à 10 %) et une variation esti-
vale comprise entre le statu quo et une 
baisse pouvant atteindre environ 50 %.

Il convient également de rappeler 
quʼaucun rapport SRES nʼa envisagé ex-
plicitement une politique climatique: il se 
peut que les réductions dʼémissions engen-
drent des changements climatiques moins 
intenses que ceux indiqués dans le scéna-
rio B236. Le changement climatique pour-
rait ainsi sʼavérer limité en Belgique, mais 
uniquement dans un scénario très optimiste 
de développement mondial et/ou de me-
sures dʼatténuation effi caces. La fi gure 2 
révèle en effet que, dans lʼhypothèse dʼun 
scénario socio-économique modérément 
optimiste (B2) et en lʼabsence de politique 
climatique spécifi que, il est très probable 
que les températures augmenteront de plus 
de 2 °C par rapport à lʼépoque préindus-
trielle.

Le changement climatique atteindra les 
valeurs maximales mentionnées si les émis-
sions mondiales augmentent rapidement 
(comme dans certains scénarios SRES de 
la famille A1) et/ou si le climat réel évolue 
selon les prévisions des modèles fortement 
sensibles aux émissions. Certaines simula-

tions prévoient que les températures estiva-
les en Belgique à la fi n de ce siècle seront 
semblables à celles du sud de lʼEspagne à 
la fi n du XXe siècle, et un modèle au moins 
annonce des températures maximales de 
plus de 50 °C en été [4].

À lʼheure actuelle, il est impossible 
dʼassocier des probabilités à aux scéna-
rios socio-économiques (qui ont tous été 
mis sur un pied dʼégalité dans le troisième 
rapport du GIEC), ni de prédire lʼeffi cacité 
des mesures dʼatténuation. Dans le cadre 
de lʼétude dʼincidence, nous devons pren-
dre en considération lʼensemble des scéna-
rios envisagés.

Les autres modifi cations

Les hivers froids semblables à ceux du 
XXe siècle disparaîtront progressivement. 
Au cours des dernières décennies, on a 
observé une diminution de lʼamplitude des 
variations diurnes de la température (les 
minima nocturnes augmentent plus rapide-
ment que les maxima diurnes). Une cou-
verture nuageuse plus dense contribue très 
probablement à ce changement. Certains 
modèles suggèrent par ailleurs que cette 
tendance se poursuivra à lʼavenir.

35  Ces résultats se basent sur lʼannexe du rapport 
fi nal (http://prudence.dmi.dk) et sur la moyenne 
des changements au niveau mondial prévus par le 
troisième rapport dʼévaluation du GIEC.

36  La famille de scénarios B1 intègre des éléments de 
durabilité qui débouchent sur des émissions rela-
tivement faibles et qui pourraient entraîner une sta-
bilisation de la concentration de CO

2
 à 550 ppm.
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Les extrêmes

Une augmentation considérable de la 
probabilité de vagues de chaleur intenses 
est annoncée. Il sʼagit à la fois dʼune con-
séquence de la hausse des températures 
moyennes et de la variabilité accrue [6]. Les 
projections pour la fi n du XXIe siècle (scé-
nario A2) montrent quʼenviron un été sur 
deux pourrait être aussi chaud ou plus chaud 
(et aussi sec ou plus sec) que lʼété 2003.

 Le niveau moyen des mers

Les variations du niveau de la mer ne 
seront pas identiques dans toutes les régions 
du monde, mais on sait peu de choses sur 
les variations régionales futures. Les évo-
lutions régionales dépendent des variations 
de lʼexpansion thermique, des variations 
des courants océaniques et des mouvements 
continentaux (en particulier le rebond pos-
tglaciaire). En Belgique, les observations 
réalisées pendant la période 1937-2003 
à Ostende révèlent une hausse du niveau 
moyen de la mer estimée à 16 cm/siècle, 
sans aucun signe dʼaccélération récente 
[26]. La connaissance actuelle des varia-
tions du niveau de la mer au XXIe siècle se 
limite donc à la moyenne mondiale com-
muniquée par le GIEC [7], à laquelle on 
peut ajouter les mouvements continentaux 
régionaux38. Ceci donne pour la Belgique 
une élévation comprise entre +14 et +93 cm 
(pour la période 1990-2100, en incluant tou-
tes les sources dʼincertitude).

Source: Université catholique de Louvain37 , d’après le projet Prudence [5].

Figure 6.1 – Changement climatique moyen sur une région plus ou moins équivalente à la Belgique, pour la période 1961-1990 à 
2071-2100. Les résultats sont indiqués pour deux scénarios d’émissions (cercles pour SRES A2 et croix pour B2), sur la base 
de 5 modèles de circulation générale (données publiées par le GIEC, symboles en couleur), et pour un ensemble de modèles 
climatiques régionaux (sur la base des résultats du projet Prudence, 5e programme-cadre de recherche de l’UE; les barres d’erreur 
renvoient uniquement au degré d’incertitude en matière de variation régionale, avec la probabilité que le changement climatique se 
situera dans cette tranche dans 90 % des cas).
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37 http://www.climate.be/impacts
38  La contribution des mouvements continentaux à 

lʼélévation du niveau de la mer est estimée à +5 cm/siè-
cle, essentiellement en raison du rebond postglaciaire 
(qui engendre un affaissement des terres en Belgique).
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Au-delà du XXIe siècle

Une partie des émissions de dioxyde de 
carbone reste dans lʼatmosphère pendant 
des siècles. Si ces concentrations se sta-
bilisent à la suite dʼune réduction sensible 
des émissions, les températures continue-
ront à grimper. Dans un scénario modéré, 
nous pourrions envisager une stabilisa-
tion à 550 ppm de CO

2
39 (en fonction de 

la sensibilité du modèle, cette stabilisation 
pourrait respecter lʼobjectif de lʼUE visant 
à limiter la hausse moyenne des tempéra-
tures à 2 °C dʼici 2100 par rapport à lʼère 
préindustrielle). En additionnant les résul-
tats présentés par le GIEC, on obtient alors 
une hausse du niveau moyen des mers de 
la planète de 4 à 8 m dʼici lʼan 3000 (de 
0,5 à 1,5 m pour lʼexpansion thermique, 
3 m pour les glaces du Groenland, de 0 à 
3 m pour les glaces de lʼAntarctique, 0,5 m 
pour les glaciers).

Alors que la plupart des modèles cli-
matiques prévoient un ralentissement de 
la circulation océanique dans lʼAtlantique 
Nord (qui participe à la circulation thermo-
haline de la planète), les projections actuel-
les ne suggèrent pas quʼelle sʼinterrompra 
au cours du XXIe siècle. La probabilité de 
cet événement majeur est très incertaine 
pour les prochains siècles. Il sʼagit tou-
tefois dʼune possibilité, particulièrement 
en cas de hausse importante et rapide des 
concentrations de gaz à effet de serre. Si 
la circulation varie, et en particulier que le 
Gulf Stream (ou plus précisément le cou-
rant de dérive de lʼAtlantique Nord) sʼar-
rête, les projections semblent indiquer que 
la hausse des températures moyennes en 
Europe sera moins forte, sans pour autant 
être remplacée par un refroidissement (en 

ce qui concerne la moyenne annuelle: les 
variations saisonnières pourraient sʼavé-
rer plus complexes  et constituer une per-
turbation supplémentaire du climat). Par 
ailleurs, un arrêt de la circulation thermo-
haline entraînerait une hausse régionale ra-
pide du niveau des mers au voisinage des 
côtes européennes [8]: environ 30 cm en 
quelques années (et près dʼun mètre après 
plusieurs siècles).

  Les écosystèmes 
et la biodiversité

Des modifi cations sont déjà observées 
aujourdʼhui dans certains écosystèmes, avec 
des espèces qui essaient de sʼadapter et/ou 
de migrer vers le Nord. Ce problème nʼest 
pas simple: les interactions entre espèces 
engendrent un bouleversement complexe 
des écosystèmes. En Belgique, les pertes de 
biodiversité ont été provoquées par la pollu-
tion de lʼair, de lʼeau et du sol, la destruction 
dʼhabitats, les pratiques agricoles et fores-
tières, etc. Cependant, le facteur climatique 
est de plus en plus important et pourrait de-
venir la principale source de perturbation 
à lʼavenir. Selon le GIEC, lʼimpact global 
sur la biodiversité est un motif dʼinquiétude 
important, même en cas de hausse relative-
ment faible des températures (1-2 °C).

Source: Groupe de travail Gomphus40.

Figure 6.2 – Fréquence d’observation d’espèces de libellules originaires de contrées 
plus méridionales en Belgique (fraction du nombre total d’observations). 
Les points verts indiquent les températures moyennes annuelles.
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39 Les concentrations préindustrielles de CO
2
 

sʼélevaient à environ 280 ppm ; au début du XXIe 
siècle, elles atteignent environ 375 ppm .

40 http://www.gomphus.be
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La migration des espèces

La migration vers le Nord de nombreu-
ses espèces des régions chaudes est percep-
tible dans notre pays. Ce phénomène est 
déjà ancien parmi certaines espèces anima-
les (mollusques, libellules, papillons, etc.) 
et végétales (par exemple les hépatiques; 
on ne dispose que de peu dʼautres infor-
mations spécifi ques à la Belgique). Pour 
lʼheure, la régression des espèces des ré-
gions froides est moins évidente.

Le cas des libellules fait lʼobjet de 
nombreuses études en Belgique (fi gure 6.2, 
Groupe de travail Gomphus7). La fréquen-
ce dʼobservation dʼespèces méridionales 
a considérablement augmenté depuis une 
dizaine dʼannées. Plusieurs éléments sug-
gèrent que le climat est le principal facteur 
de ce changement, en particulier le fait que 
les observations de plusieurs espèces du 
Sud augmentent de manière synchronisée 
alors que les espèces non méridionales ne 
connaissent pas la même évolution. Des 
observations similaires ont été réalisées 
chez certains oiseaux.

Si on peut considérer aujourdʼhui quʼil 
sʼagit dʼune adaptation réussie, la migration 
des espèces pourrait avoir des effets néga-
tifs, comme nous lʼexpliquons ci-après. 
Par ailleurs, toutes les espèces ne seront 
pas capables de migrer, notamment celles 
qui présentent une capacité de dispersion 
réduite en raison de la forte fragmentation 
des paysages et des habitats. Les poissons 
dʼeau douce constituent un cas particulier. 
De nombreuses espèces pourraient être 
menacées, mais une redistribution semble 
avoir lieu via les canaux maritimes reliant 
les bassins versants.

La classifi cation bioclimatique 
des espèces

Une initiative récente vise à établir une 
classifi cation (partielle) des espèces dé-
couvertes en Belgique en fonction de leurs 
besoins climatiques [9]. Ce travail sʼappuie 
sur la répartition géographique actuelle des 
espèces en Europe, utilisée comme une in-
dication des conditions nécessaires à leur 
survie et à leur croissance. Les espèces 
sont divisées en 3 catégories, correspon-
dant à un climat froid, tempéré et chaud.

Il en résulte une première estimation de 
la fraction dʼespèces adaptées aux condi-
tions plutôt froides que la Belgique pour-
rait ne plus connaître dans un avenir plus 
ou moins proche. Celles-ci ont essentielle-
ment été localisées dans deux régions: en 
Haute-Ardenne et en basse Campine. Des 
résultats divergents ont été enregistrés pour 
certains groupes dʼespèces. On y trouve 
une grande partie des espèces septentrio-
nales des bryophytes (mousses,…) et des 
poissons dʼeau douce.

En revanche, la catégorie du climat sep-
tentrional recense peu de plantes à fl eurs, 
ce qui signifi e que la menace climatique est 
faible pour ces végétaux. Ces données sug-
gèrent que de nombreux habitats terrestres 
pourraient être préservés parce quʼils sont 
surtout constitués par de telles plantes, les-
quelles pourraient favoriser la survie dʼes-
pèces associées.

Cette classifi cation nʼest quʼune pre-
mière étape, dʼautres facteurs climatiques 
devant être pris en considération, notam-
ment la saisonnalité, la couverture de nei-
ge, le gel et la disponibilité de lʼeau. Com-
me nous lʼavons expliqué dans la partie 

précédente, les projections relatives à ces 
facteurs sont cependant très incertaines.

La perturbation des écosystèmes

L̓ arrivée de nouvelles espèces adaptées 
au climat plus chaud pourrait avoir des ef-
fets négatifs. Certaines espèces boulever-
seront la structure des écosystèmes exis-
tants: les relations entre elles varieront, en 
particulier en matière de compétition pour 
la nourriture ou lʼhabitat.

Les espèces actuellement présentes 
en Belgique dans des zones plus chaudes, 
comme les bâtiments et/ou les villes, pour-
raient se répandre dans le milieu naturel, 
où elles entreront en concurrence avec des 
espèces indigènes. Quatre espèces de four-
mis occupent par exemple ces habitats en 
Belgique [10]. Le ragondin dʼAmérique du 
Sud est présent en Belgique depuis 1900. Sa 
population était limitée en raison des hivers 
froids, mais elle a récemment augmenté.

Des changements phénologiques, cʼest 
à dire des variations de la période dʼoccur-
rence de processus biologiques pendant le 
cycle saisonnier, participent également au 
bouleversement complexe des écosystèmes. 
À titre dʼexemple observé [11], certaines 
populations de chenilles éclosent plus tôt 
lorsque le printemps est précoce. Elles ne 
trouvent pas suffi samment de nourriture car 
les bourgeons des arbres nʼont pas encore 
fl euri et elles sont donc décimées, ce qui 
nuit ensuite à leurs prédateurs, notamment 
les mésanges. Par ailleurs, certains amphi-
biens, comme les grenouilles brunes, se re-
produisent plus tôt après un hiver chaud et 
sont par conséquent davantage exposés à un 
prédateur, la salamandre (ce phénomène a 

été étudié en Grande-Bretagne; la situation 
est peut-être différente en Belgique mais 
aucune donnée nʼest disponible). Il existe 
peu de données sur les changements phé-
nologiques en Belgique; les observations 
menées par lʼInstitut royal météorologique 
ont malheureusement pris fi n dans les an-
nées 80. Quelques nouvelles actions de 
surveillance ont toutefois été lancées ré-
cemment. Des décalages de 10 jours et plus 
ont été constatés dans la date dʼarrivée des 
oiseaux migrateurs en Flandre, mais des 
recherches complémentaires sont nécessai-
res afi n de confi rmer la corrélation de ce 
phénomène avec le changement climatique 
[12]. En mer du Nord, on observe déjà lʼim-
plantation dʼespèces dʼeaux chaudes, dont 
certaines entrent en concurrence avec les 
espèces locales (voir ci-dessous).

Le milieu marin et la pêche

Identifi er les conséquences de la hausse 
actuelle des températures sur la faune et la 
fl ore marine nʼest pas chose aisée, car cel-
les-ci sont infl uencées simultanément par 
des changements naturels, par la pêche et 
par lʼeutrophisation. Des signes indiquent 
toutefois que la répartition de certaines es-
pèces se déplace vers le Nord. Les captures 
de crevettes grises dans la partie méridio-
nale de la mer du Nord (à proximité de la 
Belgique) sont en baisse depuis plusieurs 
années. Cette baisse ne résulte pas des pres-
sions exercées par la pêche, qui ne sʼest pas 
intensifi ée. Il semblerait plutôt que la limi-
te septentrionale de la répartition des cre-
vettes se déplace vers le Nord [13]. Dans 
une étude récente sur la mer du Nord [14], 
des scientifi ques britanniques ont constaté 
que deux tiers des poissons benthiques les 
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gradent depuis longtemps, pour de multi-
ples raisons: lʼassèchement, la pollution, le 
tourisme, etc. Si cette dégradation se pour-
suit et que les changements climatiques 
prennent de lʼampleur, le scénario le plus 
probable est que les restes des tourbières 
encore quasi intactes disparaîtront dans les 
20 à 50 années à venir.

ADAPTATION - Le principe général des me-
sures dʼadaptation relatives au milieu natu-
rel est quʼun écosystème sain sera mieux à 
même de résister et de sʼadapter aux chan-
gements climatiques. Certains écosystèmes 
ont déjà subi de graves dégradations en 
raison des activités humaines, notamment 
la fragmentation de lʼhabitat et les effets 
de divers polluants. La question des chan-
gements climatiques est vaste et doit être 
examinée sur le long terme. Les mesures 
souhaitables peuvent être réparties en trois 
groupes [10]:

-  la création de zones protégées supplé-
mentaires. Des zones tampons (avec 
protection partielle) et des couloirs de 
migration doivent faciliter le dépla-
cement des espèces dont les habitats 
subissent des modifi cations. Il est im-
portant de protéger ces zones en tenant 
compte des confi gurations futures des 
habitats, des populations animales et 
des écosystèmes. Une attention parti-
culière devrait être accordée aux zones 
moins vulnérables aux changements 
climatiques et susceptibles de se trans-
former en «refuges climatiques»;

-  la réduction de toutes les contraintes non 
climatiques. Comme nous lʼavons indi-
qué plus haut, les écosystèmes en bon 
état résisteront mieux. Par ailleurs, les 
changements climatiques et la pollution 

ont des effets négatifs synergiques (par 
exemple, la toxicité de produits polluants 
peut augmenter avec la température, tan-
dis que des régions victimes dʼun assè-
chement du aux activités humaines sont 
susceptibles de subir davantage les effets 
des changements climatiques). La prise 
de mesures visant à contrer ces facteurs 
peut rapidement avoir un impact positif 
sur différents aspects du milieu naturel, 
en plus de réduire sa vulnérabilité aux 
changements climatiques;

-  une gestion active et adaptable. La 
connaissance actuelle des conséquen-
ces des changements climatiques est 
limitée. Une gestion fl exible est néces-
saire afi n de réagir à lʼévolution réelle 
des problèmes. Ceci implique un suivi 
permanent des effets des changements 
climatiques. Des mesures spécifi ques 
sont à envisager pour certains problè-
mes bien défi nis, impossibles à résou-
dre à lʼaide de mesures générales. Nous 
pensons par exemple au déplacement 
actif dʼespèces incapables de migrer ou 
au contrôle des parasites, maladies et 
espèces envahissantes.

  L’agriculture et les forêts

Lʼagriculture

Si la hausse des températures locales 
ne dépasse pas trois degrés, les effets des 
changements climatiques sur lʼagriculture 
semblent modestes en Belgique, dans tous 
les scénarios envisagés pour le XXIe siècle 
[3]. La hausse des températures moyennes 
a tendance à faire baisser les rendements 
de nombreuses cultures. Ceci sʼexplique 
essentiellement par lʼaccélération de la 

diques. Le changement climatique accen-
tuera également les pressions existantes, en 
particulier celles exercées par la pêche, et 
pourrait avoir un impact négatif substantiel 
sur cette activité commerciale à lʼavenir.

Synthèse

Le changement climatique a déjà des 
effets observables en Belgique. Bien que 
ces effets aient été peu étudiés, le senti-
ment dominant est que dʼautres facteurs 
ont davantage menacé la biodiversité du 
pays au cours du siècle dernier, notamment 
la destruction des habitats, les polluants 
et les espèces exotiques envahissantes. 
Toutefois, si les changements climatiques 
continuent à ce rythme, ce nouveau facteur 
augmentera les pressions qui pèsent sur la 
biodiversité. Dans certains groupes, une 
large proportion des espèces a besoin dʼun 
climat plus froid, comme lʼa démontré la 
classifi cation bioclimatique préliminaire. 
À lʼavenir, toutes ces espèces ne parvien-
dront pas à sʼadapter ou à migrer. Certaines 
dʼentre elles, susceptibles de disparaître du 
territoire belge, pourraient subsister dans 
dʼautres pays, mais risquent dʼy être mena-
cées également. Des mesures dʼadaptation 
pourraient sʼavérer utiles, par exemple en 
atténuant les problèmes de la fragmenta-
tion de lʼhabitat. Le changement climati-
que a toutefois des répercussions comple-
xes et profondes sur les écosystèmes, en 
modifi ant lʼabondance des espèces et la 
concurrence entre elles.

La réserve naturelle des Hautes-Fagnes 
fournit un bon exemple des infl uences 
combinées des changements climatiques et 
des autres facteurs. Les tourbières sʼy dé-

plus courants avaient migré vers des eaux 
plus froides, plus au Nord ou dans des eaux 
plus profondes. La pêche constitue actuel-
lement la pression la plus importante sur 
les espèces commerciales. Les chercheurs 
estiment pourtant quʼune poursuite de la 
hausse des températures aurait des réper-
cussions majeures sur la pêche commercia-
le en déplaçant en permanence les aires de 
répartition et en modifi ant les interactions 
entre les espèces (prédation, etc.).

Parallèlement, des espèces méridiona-
les, comme la sardine et lʼanchois, sont de 
plus en plus abondantes en mer du Nord. 
Les espèces dont la limite septentrionale 
de répartition se situait dans la Manche ou 
à lʼextrême sud de la mer du Nord sont plus 
fréquentes à proximité des côtes belges. Le 
réchauffement marin a probablement con-
tribué au développement de populations 
locales dʼespèces exotiques importées par 
les activités humaines (marine marchan-
de). L̓ huître creuse du Pacifi que en est un 
bon exemple. Elle se reproduit dans les 
eaux belges alors quʼon pensait que cel-
les-ci seraient trop froides pour ses larves. 
Ceci occassionne une concurrence avec les 
espèces locales : les huîtres creuses du Pa-
cifi que prennent la place des moules.

Le réchauffement futur devrait accroî-
tre la biodiversité en mer du Nord, essen-
tiellement parce que les eaux plus chaudes 
conviennent à un plus grand nombre dʼes-
pèces. Les nouvelles espèces viendront des 
eaux méridionales européennes ou résulte-
ront de lʼintroduction dʼespèces issues de 
régions dʼeaux chaudes dʼautres parties 
du monde. La valeur commerciale des 
poissons dʼeaux chaudes est néanmoins 
souvent inférieure à celle des espèces nor-
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croissance végétale, qui engendre une ma-
turation plus rapide et une moindre accu-
mulation de matière organique. Jusquʼà 
environ 2 à 3 degrés Celsius, cette baisse 
de rendement est compensée, pour la plu-
part des cultures, par lʼeffet fertilisant de la 
concentration accrue en CO

2
. Le dioxyde 

de carbone améliore également lʼeffi cacité 
de lʼutilisation de lʼeau par les végétaux, 
et la hausse des températures favorise la 
croissance de certaines cultures, comme le 
maïs.

Dʼautres études seraient nécessaires 
afi n dʼaméliorer la connaissance des im-
pacts des événements extrêmes, qui pour-
rait sʼavérer plus important. Les vagues de 
chaleur et de sécheresse posent un problè-
me majeur [15]. Pourtant, les fortes cha-
leurs de lʼété 2003 nʼont pas entraîné une 
baisse de rendement en Belgique41, proba-
blement parce que la sécheresse nʼa pas 
été suffi samment grave pendant la saison 
de croissance. Néanmoins, la répétition et 
lʼintensifi cation dʼévénements de ce genre 
en début dʼété pourraient appauvrir certai-
nes cultures à lʼavenir.

On observe en Belgique une diminu-
tion lente mais substantielle de la teneur en 
carbone organique de la plupart des terres 
agricoles [17]. Bien quʼil sʼagisse principa-
lement dʼune conséquence de lʼagriculture 
intensive, la hausse des températures con-
tribue également à la décomposition des 
matières organiques du sol. Ce phénomène 
risque dʼaffecter la disponibilité de lʼeau 
pour les végétaux et la fertilité des sols, et 
donc diminuer les rendements.

ADAPTATION - Les avancées récentes de la 
politique agricole afi n de promouvoir le re-
cyclage des matières organiques du sol et 

une meilleure utilisation des engrais miné-
raux contribuent à atténuer ce problème.

Les fortes pluies peuvent également 
endommager les cultures. La propagation 
probable dʼinsectes nuisibles et de mala-
dies en provenance de pays méridionaux 
est une autre source de préoccupation.

ADAPTATION - Jusquʼà environ 3 °C, les con-
séquences prévisibles des changements cli-
matiques sont donc assez limitées. Des me-
sures dʼadaptation, par exemple une modifi -
cation du choix des cultures et des périodes 
de semis, un meilleur recyclage des matières 
organiques du sol ou des mesures dʼirriga-
tion, pourraient contribuer à réduire les effets 
des changements climatiques.

Dans la ligne de ces résultats, le récent 
projet de recherche européen ATEAM42 
[16] suggère que le contexte socio-éco-
nomique, en ce compris la politique agri-
cole, restera la principale ligne directrice 
de lʼutilisation des sols et de lʼagriculture. 
Toutefois, si lʼon ne réduit pas de manière 
appropriée les émissions globales de gaz à 
effet de serre, les projections climatiques 
montrent que des bouleversements beau-
coup plus profonds risquent de se produire. 
On pourrait assister à une baisse sensible 
des rendements de certaines cultures, mais 
cet aspect nʼa pas été examiné en détail.

On sʼattend à ce que les mesures politi-
ques visant à réduire les émissions encoura-
gent le développement des cultures énergé-
tiques (biocarburants, p.ex. lʼhuile de colza 
et lʼéthanol). Le développement dʼune bio-
masse dʼorigine forestière est également 
probable, sous la forme de taillis à courte 
révolution. Une telle évolution modifi erait 
la physionomie du paysage belge.

Les forêts

En 2000, les forêts recouvraient 
693 100 hectares, soit 22,6 % du territoire 
belge. La majorité de ces forêts (78,6 %) 
se trouvent en Wallonie. Les espèces à 
feuilles caduques et les conifères occupent 
respectivement 51 et 49 % de cette su-
perfi cie. La Belgique affi che le deuxième 
taux dʼaccroissement annuel net (derrière 
lʼAllemagne) de sa surface boisée. Cette 
croissance élevée du volume de biomasse 
sʼexplique par de bonnes pratiques de ges-
tion forestière et par la structure des âges 
des populations dʼarbres. Elle devrait se 
poursuivre pendant 10 à 20 ans avant dʼat-
teindre un plafond.

Afi n dʼanticiper les effets des chan-
gements climatiques sur les écosystèmes 
forestiers belges, diverses études scienti-
fi ques ont été lancées depuis une dizaine 
dʼannées [17]. Leurs résultats démontrent 
que lʼenrichissement en CO

2
 conduira de 

stimuler la croissance forestière. Cepen-
dant, à moyen terme, cette augmentation de 
croissance induite par le CO

2
 sera limitée 

dʼune part par la fertilité du sol et, dʼautre 
part, par la sécheresse relative induite par 
lʼaugmentation des températures et par la 
modifi cation du régime des précipitations.

Les principaux résineux, lʼépicéa et le 
pin sylvestre, seront de moins en moins 
adaptés au climat en raison des hivers plus 
doux et pluvieux. À terme, un feuillu tel 
que le hêtre pourrait également devenir 
inadapté au climat, ce qui signifi e quʼil 
pourrait ne plus représenter une végétation 
naturelle (quʼil nʼest dʼailleurs pas toujours 
actuellement), mais pas nécessairement 
que les arbres existants disparaîtront.

Bien que le lien direct avec le changement 
climatique ne soit pas avéré, il faut également 
signaler lʼinvasion récente des peuplements 
de hêtres par des insectes xylophages, qui a 
eu pour conséquence de détruire plus de 10% 
du volume sur pied. Le changement climati-
que pourrait favoriser une extension de lʼaire 
de répartition des insectes nuisibles vers le 
Nord ou vers des latitudes supérieures. Xy-
losandrus germanicus, un coléoptère qui se 
nourrit de plusieurs espèces arborescentes et 
qui a été introduit par accident en Europe il y 
a une cinquantaine dʼannées, se propage jus-
quʼà une altitude de 350 m en Belgique. Le 
réchauffement climatique pourrait permettre 
à cette espèce de sʼinstaller de manière per-
manente dans toute l  ̓Ardenne, qui était jus-
quʼà présent épargnée par cet insecte [18].

Ces dernières années, certains épiso-
des climatiques exceptionnels, tels que des 
tempêtes ou de longues périodes de sé-
cheresse, ont aussi lourdement affecté les 
massifs forestiers. Les implications de ces 
événements ponctuels sont dʼautant plus 
marqués que les peuplements sont affaiblis. 
À terme, lʼimpact des sécheresses pourrait 
être très préoccupant. Toutefois, on man-
que encore dʼinformations concernant les 
limites de résistance au changement clima-
tique des essences plantées actuellement.

ADAPTATION - Depuis une quinzaine dʼan-
nées, les administrations régionales res-
ponsables de la gestion forestière ont sur-
tout contribué à favoriser le remplacement 
des résineux, tels que lʼépicéa et le pin syl-

41  Institut national de statistique
42 ATEAM: Advanced Terrestrial Ecosystem Analy-

sis and Modelling www.pik-potsdam.de/ateam.
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vestre, par dʼautres essences mieux adap-
tées aux hivers doux et pluvieux, comme le 
Douglas et les feuillus. Des incitants régle-
mentaires et fi nanciers sont utilisés, en par-
ticulier sous la forme de subsides accordés 
aux plantations qui suivent un guide des 
espèces adaptées au climat actuel. Dʼune 
façon plus générale, les pratiques sylvico-
les visent à favoriser les essences les mieux 
adaptées aux conditions locales (actuelles) 
du milieu, ce qui constitue une première 
étape dans lʼadaptation aux changements 
futurs. La diversifi cation des essences et la 
conservation dʼécosystèmes peu modifi és 
par lʼhomme contribue également à amé-
liorer la capacité dʼadaptation des forêts 
aux changements [19]. Bien que la régle-
mentation nʼen tienne pas encore explicite-
ment compte, lʼévolution future du climat 
est de plus en plus prise en considération 
dans les choix de plantations. Le renforce-
ment de mesures visant à limiter les chablis 
est également envisagé (éclaircies, diminu-
tion de la densité des peuplements, etc.).

Dʼautres effets indirects sont également 
attendus, mais restent actuellement diffi ci-
les à quantifi er. Ainsi, les politiques et les 
mesures visant à développer la production 
dʼénergie par la biomasse auront probable-
ment un impact important tant sur le choix 
des essences (favoriser le bois de chauffa-
ge par exemple) que sur les pratiques syl-
vicoles (développement des peuplements à 
courte rotation).

  Les inondations
Comme nous lʼavons expliqué dans la 

partie «scénario climatique», il existe de 
nombreuses incertitudes concernant les 
variations pluviométriques: le pays est pe-

tit, la variabilité naturelle est relativement 
grande et les modèles contiennent des er-
reurs. Tous les modèles sʼaccordent toute-
fois sur une hausse des précipitations hi-
vernales (de +3 à +30 %, en fonction éga-
lement du contexte socio-économique). En 
été, les précipitations moyennes devraient 
connaître une baisse, sans que lʼon puisse 
pour lʼinstant en prévoir lʼampleur (dʼune 
variation négligeable à environ 50 %). On 
prévoit en revanche une hausse de la fré-
quence des fortes pluies. Des études sup-
plémentaires seront cependant nécessaires 
pour quantifi er ce changement (dʼinsigni-
fi ant à relativement profond).

L̓ alimentation des nappes souterraines 
devrait par conséquent sʼaccroître pendant 
les mois dʼhiver. Ce phénomène devrait 
compenser en partie lʼassèchement estival, 
mais la montée des eaux aquifères pourrait 
également être à lʼorigine dʼinondations 
dans certaines régions (notamment dans 
les zones minières) [20]. Des études [21] 
ont révélé une hausse du niveau des cours 
dʼeau de 4 à 28 % dʼici à 2100, ainsi quʼun 
risque dʼinondation accru dans tous les 
bassins hydrologiques observés.

La fréquence des inondations a aug-
menté en Belgique au cours des dernières 
décennies. Des inondations majeures ont 
été enregistrées en 1995, 1998, 2002, 2003 
et 2005. Il est un fait avéré que les pratiques 
de construction contribuent largement à ce 
problème. Elles réduisent la perméabilité 
des sols et érigent des bâtiments dans des 
zones inondables. Les variations prévues 
en matière de précipitations hivernales et 
la multiplication probable dʼévénements 
climatiques extrêmes devraient contribuer 
à rehausser encore le niveau de risque.

ADAPTATION - En Région wallonne, un nou-
veau plan de prévention des inondations a 
été adopté en 2003 (plan PLUIES). Ce plan 
global vise à améliorer la connaissance du 
risque dʼinondation, à diminuer et à ra-
lentir le ruissellement sur les bassins ver-
sants, à améliorer la gestion des rivières, 
à diminuer la vulnérabilité dans les zones 
inondables et à améliorer la gestion des 
crises. Le SETHY (Services dʼETudes Hy-
drologiques) est responsable du suivi de la 
situation hydrologique, de la coordination 
et des prévisions dʼinondation. Ses tra-
vaux sʼappuient sur un réseau de stations 
qui mesurent le niveau des cours dʼeau et 
les quantités de pluie. La Région a aussi 
adopté des réglementations qui interdisent 
la construction de bâtiments dans des zo-
nes sensibles aux inondations43.

En Région bruxelloise, la prévention 
des inondations met en œuvre une appro-
che palliative (réseau de bassins dʼorage) 
et une approche préventive. L̓ approche 
préventive est privilégiée et peut contri-
buer à lʼadaptation à une augmentation de 
la pluviosité. La prévention comporte deux 
voies: lʼamélioration de lʼinfi ltration de 
lʼeau dans le sol et la rétention de lʼeau à 
la source. Une série de mesures sont prises 
pour récupérer les eaux de pluie (lʼinstalla-
tion de citernes dʼeau de pluie est obliga-
toire dans tout nouveau logement et favori-
sée par lʼoctroi dʼune prime régionale dans 
les anciennes habitations), augmenter leur 
possibilité dʼinfi ltration et dʼévapotranspi-
ration (limitation des surfaces construites, 
choix de matériaux poreux, plantations, 
toitures vertes). Le programme de «mailla-
ge bleu», mis en œuvre depuis 1999 par la 
Région bruxelloise, est un programme in-
tégré de réhabilitation des rivières. Il vise 

à rétablir la continuité du réseau hydrogra-
phique de surface, lorsque cʼest possible, 
et à y faire circuler les eaux propres, pour 
bénéfi cier de sa fonction de «tampon de 
crues». Le réseau dʼévacuation des eaux 
résiduaires est en effet initialement un ré-
seau de type unitaire : les égouts et les col-
lecteurs évacuent non seulement les eaux 
usées mais également les eaux pluviales 
et autres. Ce programme permet aussi de 
mettre en valeur les rivières et les zones 
humides, ainsi que de décharger les sta-
tions dʼépuration.

La principale mesure palliative est 
la construction dʼun réseau de bassins 
dʼorage, dont la plupart sont enterrés, afi n 
de récupérer les eaux de pluie résultant de 
précipitations trop importantes et de ré-
guler lʼarrivée des eaux de ruissellement 
dans le réseau dʼégouts. La région compte 
plus dʼune dizaine de ces bassins, dont 
certains atteignent une capacité dʼenvi-
ron 40 000 m³. Ils sont dimensionnés de 
manière à pouvoir absorber des crues sus-
ceptibles de ne se produire statistiquement 
quʼune fois tous les 10 ans. Si le volume 
des fortes pluies augmente de 10%, ce qui 
est de lʼordre du possible (sans aucune cer-
titude) à lʼéchéance de 50 ou 100 ans, cette 
périodicité serait ramenée à environ 6 ans. 
Un bassin supplémentaire est en construc-
tion et un autre est en projet.

43  Dans le SDER (Schéma de développement de 
lʼespace régional) et le Cwatup (Code wallon de 
lʼaménagement du territoire, de lʼurbanisme et du 
patrimoine)
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En Région fl amande, les permis de bâ-
tir ainsi que tout projet susceptible dʼavoir 
une quelconque infl uence hydrologique 
sont soumis à un contrôle (la procédure 
«watertoets», dans le cadre de la commis-
sion de coordination pour une politique 
intégrée de lʼeau44). Cette procédure con-
cerne notamment les zones inondables, 
importantes pour lʼinfi ltration, ou proches 
dʼune zone de captage dʼeau potable. L̓ ob-
jectif est dʼéviter les impacts négatifs sur 
le réseau dʼalimentation en eau, mais aussi 
de réduire les risques et les conséquences 
des inondations. Le cas échéant, les pou-
voirs publics peuvent imposer des mesures 
spécifi ques, par exemple lʼutilisation de 
matériaux de revêtement de sol perméa-
bles. Dans certains cas, la procédure peut 
aboutir à un refus du permis de bâtir, même 
dans des zones préalablement considérées 
comme bâtissables. Des cartes exposant les 
risques dʼinondation ont été élaborées afi n 
de faciliter la mise en œuvre de ces me-
sures.

Au niveau fédéral, la législation a été 
récemment modifi ée de sorte à intégrer 
une protection contre les inondations et 
les autres risques naturels dans lʼassurance 
de toutes les habitations contre des risques 
tels que lʼincendie [22]. Contrairement à 
la situation antérieure, la couverture con-
tre les catastrophes naturelles nʼest pas 
assurée par des fonds publics, sauf lors-
que le coût total dépasse un plafond cal-
culé en fonction du chiffre dʼaffaires des 
compagnies dʼassurance. Si les nouvelles 
réglementations45 nʼont pas été adoptées 
spécifi quement en vue dʼune adaptation au 
changement climatique, elles pourraient 
avoir un effet dissuasif sur la construction 
dʼhabitations dans les zones présentant un 

risque plus élevé dʼinondations, en parti-
culier sʼil en résulte une augmentation des 
primes dʼassurance. Toutefois, le système 
est récent et les nouveaux tarifs ne sont pas 
encore connus. En outre, un mécanisme 
de fi xation des prix limite les primes pour 
les constructions existantes dans les zones 
à haut risque en répartissant les coûts en-
tre toutes les parties assurées. Le gouver-
nement a cependant prévu dʼétablir une 
cartographie de ces zones, en concertation 
avec les trois Régions, et dʼexclure toute 
nouvelle construction dans ces zones du 
mécanisme de limitation des primes, ce qui 
rendrait ces constructions inassurables.

  Les ressources en eau
La demande estivale en eau devrait 

augmenter, en particulier si lʼirrigation de-
vient une pratique agricole répandue. Les 
étés secs, caractérisés par une évaporation 
accrue et des précipitations potentielle-
ment réduites, entraîneront probablement 
une baisse sensible du niveau des nappes 
phréatiques [20,23]. La hausse des préci-
pitations hivernales contribuera en revan-
che à accroître lʼalimentation des aquifè-
res. Les variations du niveau aquifère ont 
un impact pendant une durée dʼun an ou 
plus et devraient par conséquent sʼannu-
ler partiellement. En raison des nombreu-
ses incertitudes liées aux variations des 
précipitations, en particulier en été, il est 
très diffi cile de tirer une conclusion. Que 
la hausse des températures entraîne une 
évaporation accrue est toutefois établi, et il 
se peut que certaines régions de Belgique 
soient dans lʼobligation dʼimporter de plus 
grandes quantités dʼeau dʼautres régions. 
Dans certaines parties du pays, notam-

ment en Flandre, la disponibilité de lʼeau 
par habitant est faible [24]. La gestion de 
lʼeau est dʼores et déjà un enjeu de taille 
en Flandre, qui importe une part substan-
tielle de son eau potable de Wallonie. Le 
changement climatique exercera des pres-
sions supplémentaires sur les ressources 
en eau, en particulier en été. Les faibles 
précipitations actuelles engendrent égale-
ment une baisse du niveau des canaux, ce 
qui oblige certains bateaux à se regrouper 
pour traverser des écluses. La baisse des 
précipitations estivales pourrait également 
avoir une infl uence sur la qualité des eaux 
de surface.

ADAPTATION - Des mesures ont été prises 
afi n de résoudre les problèmes actuels de 
gestion de lʼeau en Flandre. Elles contri-
bueront à atténuer la pénurie des ressour-
ces en eau. Une vaste campagne dʼinfor-
mation visant à promouvoir les économies 
dʼeau a été lancée en 2000 et se poursuit 
actuellement46. Quelques-unes des mesu-
res mentionnées plus haut dans le cadre 
de la prévention des inondations auront 
également un impact sur la disponibilité 
de lʼeau. Les mesures actuelles en faveur 
de la qualité des eaux de surface et souter-
raines (notamment en ce qui concerne les 
nitrates présents dans les engrais agricoles) 
permettront de maintenir la disponibilité 
de lʼeau potable à un prix abordable. Des 
relevés récents indiquent que la concentra-
tion de nitrates dans les eaux de surface est 
en baisse.

À lʼavenir, la gestion des canaux pour-
rait être adaptée via lʼinstallation de pom-
pes hydrauliques supplémentaires.

  La région côtière
Le changement climatique expose la 

région côtière à trois grands types de con-
séquences: inondations lors de tempêtes, 
érosion côtière, et dégradation ou dispari-
tion dʼécosystèmes naturels, notamment de 
zones humides.

Afi n de donner une vue dʼensemble des 
terres émergées pour lesquelles la construc-
tion de digues pourrait sʼavérer nécessaire 
à lʼavenir, la fi gure 6.3 illustre la superfi cie 
située sous le niveau de la mer (elle est né-
gligeable en Belgique), ainsi que la zone 
correspondant à une hausse de 1 à 8 m du ni-
veau moyen de la mer. Ce niveau monte len-
tement. Le seuil de 1 m pourrait être atteint 
au début du XXIIe siècle si les émissions de 
gaz à effet de serre restent élevées au cours 
du XXIe siècle, tandis que la barre des 8 m 
pourrait être atteinte dans 1000 ans dans le 
cadre dʼun scénario modéré impliquant une 
stabilisation des concentrations de GES.

La côte belge sʼétend sur une distance 
de 65 km, dont la moitié est protégée par 
une digue. Les plages et les dunes jouent 
également un rôle important dans la protec-
tion des terres contre les inondations. L̓ éro-
sion des plages est variable : certaines sont 
stables, une petite partie dʼentre elles ont 
même tendance à sʼétendre, mais la plupart 
subissent une érosion constante depuis de 
nombreuses années. Les marées et les cou-
rants marins le long de la côte contribuent à 

44  Décret du gouvernement fl amand du 18 juillet 
2003

45  Lois du 21 mai 2003 et du 17 septembre 2005
46  Projet «Elke druppel telt», http://www.waterloket-

vlaanderen.be/
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nouvelles zones dʼinondation contrôlées et 
tient compte dʼune élévation maximale du 
niveau de la mer de 60 cm.

En principe, lʼélévation du niveau de 
la mer pourrait entraîner le déplacement 
des écosystèmes côtiers vers lʼintérieur des 
terres, voire leur disparition. La densité de 
population étant très élevée en Belgique, 
aucun déplacement tangible des zones na-
turelles nʼest envisageable. La réserve du 
Zwin, une petite zone humide située à la 
frontière entre la Belgique et les Pays-Bas, 
illustre parfaitement la complexité des in-
cidences de la hausse du niveau de la mer. 
Cet espace naturel doit sa valeur écologi-
que à la pénétration régulière dʼeau de mer 
sur le site, qui ne reçoit aucun apport en 
eau douce. L̓ évolution naturelle devrait 
se solder par un lent ensablement du che-
nal dʼarrivée dʼeau. Cet ensablement sʼest 
toutefois accéléré ces dernières décennies, 
probablement en raison du sable apporté 
sur les plages voisines afi n dʼendiguer 
lʼérosion. Ce problème dʼensablement 
devrait encore être au centre des préoccu-
pations dans un avenir proche. Toutefois, 
si le niveau de la mer monte dʼun ou de 
plusieurs mètres supplémentaires, la zone 
naturelle disparaîtra plus que probable-
ment. La hausse des températures pourrait 
par ailleurs entraîner un assèchement du 
sol. Une étude a été lancée récemment afi n 
de trouver une solution structurelle pour 
la préservation du Zwin en tant que zone 
humide.

Parmi les autres conséquences de lʼélé-
vation du niveau de la mer, il faut citer la 
hausse du niveau des nappes phréatiques et 
lʼaugmentation de la salinité du sol et des 
eaux souterraines.

 Les infrastructures, 
l’énergie et l’industrie

Comme nous lʼavons expliqué dans 
la partie consacrée aux scénarios clima-
tiques, il est probable que lʼampleur et la 
fréquence des tempêtes violentes augmen-
teront à lʼavenir. On ne peut toutefois pas 
encore lʼaffi rmer avec certitude. Les gra-
ves tempêtes qui ont traversé la France à la 
fi n de lʼannée 1999 («Lothar» et «Martin») 
démontrent à quel point ces intempéries 
pourraient endommager les bâtiments et 
autres infrastructures, par exemples les li-
gnes électriques.

La hausse des températures réduira les 
besoins énergétiques en hiver mais aug-
mentera les besoins de climatisation en été. 
La nécessité de mesures dʼadaptation aux 
grandes vagues de chaleur est une préoc-
cupation nouvelle. Il est dès lors probable 
que de nombreuses infrastructures seront 
mal adaptées, par exemple certaines routes 
ou des centrales électriques dont le refroi-
dissement dépend de lʼeau des rivières.

 La santé humaine

Les vagues de chaleur

En Belgique, la vague de chaleur de lʼété 
2003 ne semble pas avoir eu de conséquen-
ces aussi graves sur la santé de la popula-
tion que dans les villes françaises de Paris 
et de Lyon, qui ont été les plus durement 
touchées. Toutefois, le nombre de décès 

Source: N. Dendoncker, Université catholique de 
Louvain [3]

Figure 6.3: Terres émergées situées 
sous le niveau moyen de la mer (en 
bleu). 
En haut: situation actuelle; les 
terres peu élevées (polders aux 
Pays-Bas) sont protégées par des 
digues. Au centre : niveau moyen 
de la mer relevé d’1 m. En bas: 
niveau moyen de la mer relevé de 8 
m, situation possible en l’an 3000.

cette érosion, de même que les vents puis-
sants qui balaient le sable des plages et des 
dunes, et pourraient sʼintensifi er en raison 
des changements climatiques. 

ADAPTATION - Depuis 1960, lʼérosion a été 
compensée par lʼapport de sable sur les pla-
ges. Une opération de ce type a récemment 
eu lieu à Ostende, où le niveau de la plage a 
été relevé afi n de réduire provisoirement les 
risques dʼinondation de la ville. On estime 
actuellement quʼil sera possible de com-
penser lʼérosion de cette manière à lʼavenir. 
Lorsque la construction de digues sʼavère 
nécessaire, une élévation du niveau de la 
mer de 60 cm est prise en considération. 
Le coût de lʼadaptation est considéré com-
me modéré pour le XXIe siècle [26], mais 
la poursuite de lʼélévation du niveau de la 
mer pourrait compliquer davantage ces me-
sures dʼadaptation. Des chercheurs belges 
participent au nouveau projet Safecoast47 de 
lʼUnion européenne, dont lʼobjectif est de 
protéger les côtes de la mer du Nord.

Les inondations de 1976 dans lʼestuaire 
de lʼEscaut et ses affl uents avaient débou-
ché sur lʼadoption du «plan Sigma»48. Trei-
ze «zones dʼinondation contrôlées» ont été 
créées dans le cadre de ce projet. Elles sont 
destinées à être occasionnellement inondées 
en cas de fortes marées et contribuent ainsi 
à abaisser le niveau de lʼeau. Des digues les 
séparent des terres non inondables.

ADAPTATION - Dans les conditions clima-
tiques actuelles, le niveau de risque est 
estimé à une inondation tous les 350 ans, 
mais cette fréquence risque fort de passer 
à 25 ans dʼici à la fi n du siècle en raison 
des changements climatiques. Le plan 
Sigma a été révisé récemment. Le nouveau 
plan, adopté en juillet 2005, comporte de 

47  www.safecoast.org
48 http://www.sigmaplan.be
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supplémentaires par rapport à la moyenne 
a été estimé à quelque 1 300 individus dans 
la tranche dʼâge des 65 ans et plus, soit 
19 % de décès en plus durant les premiè-
res semaines dʼaoût [25]. Étant donné que 
les vagues de chaleur engendrent généra-
lement de fortes concentrations dʼozone, il 
faudra réaliser des études complémentaires 
afi n dʼévaluer lʼimportance respective de 
ces deux facteurs. Néanmoins, il est indé-
niable que les canicules ont de lourdes ré-
percussions négatives dans notre pays. La 
hausse des températures devrait également 
réduire la prévalence de certaines mala-
dies hivernales (par exemple les maladies 
cardiovasculaires), même si aucune étude 
détaillée nʼest disponible à ce propos pour 
la Belgique. L̓ exposition prolongée à la 
chaleur peut provoquer des troubles com-
me un épuisement dû à la transpiration, à 
lʼorigine de carences en eau et en sel, ou un 
coup de chaleur dû à lʼélévation de la tem-
pérature du corps, un état grave qui peut ra-
pidement entraîner la mort. Les bébés, les 
enfants en bas âge et les personnes âgées 
sont les catégories les plus vulnérables. La 
canicule dʼaoût 2003 a probablement été la 
plus grave observée en Belgique. Son im-
pact peut sʼexpliquer partiellement par le 
manque dʼexpérience du pays dans ce do-
maine, mais il faut sʼattendre à ce que les 
changements climatiques engendrent des 
vagues de chaleur du même ordre un été 
sur deux dʼici à la fi n du siècle.

ADAPTATION - Afi n dʼengager le processus 
dʼadaptation, lʼadministration fédérale a 
élaboré un «plan vague de chaleur et pics 
dʼozone»49. Ce plan contient un ensemble 
progressif de mesures et dʼactions de com-
munication. Sa première phase est déclen-
chée chaque été et porte essentiellement sur 

Les autres enjeux sanitaires

Bien quʼil nʼexiste pas de données spéci-
fi ques pour la Belgique, la quantité de pollen 
présent dans lʼair augmente probablement 
en raison de la hausse des températures, de 
lʼallongement de la période dʼémission, de 
la concentration accrue de dioxyde de car-
bone et des engrais azotés [26]. Ce phéno-
mène pourrait contribuer à la hausse obser-
vée de la prévalence des allergies, notam-
ment lʼasthme et le rhume des foins.

La prévalence de la maladie de Lyme a 
connu une augmentation rapide en Belgique 
au cours de la dernière décennie, de moins 
dʼune centaine de cas à près dʼun millier par 
an. Cette maladie grave, transmise à lʼhomme 
par les tiques, sʼattaque à la peau, au cœur, 
au système nerveux, aux yeux, aux reins et 
au foie. Les enfants, qui jouent à lʼextérieur 
et sont plus proches du sol, sont particuliè-
rement susceptibles dʼêtre mordus par des 
tiques. On ne sait pas encore avec certitude 
dans quelle mesure la prévalence accrue de 
cette maladie est liée aux changements cli-
matiques. Aucune étude nʼest encore dispo-
nible à ce sujet pour la Belgique. Une étude 
suédoise montre cependant que le nombre 
de tiques augmente lorsque les hivers sont 
doux et affi chent une hausse des températu-
res minimales. Les changements climatiques 
jouent donc probablement un rôle dans la 
prévalence accrue de la maladie. Cette ten-
dance devrait se poursuivre à lʼavenir.

ADAPTATION - Jusquʼà présent, lʼadaptation 
consiste essentiellement à améliorer les 
connaissances des professionnels dans ce 
domaine.

Des recherches supplémentaires per-
mettraient de mieux évaluer les risques 

sanitaires du réchauffement climatique 
en Belgique. Le Conseil fédéral du déve-
loppement durable prépare un rapport qui 
contiendra de plus amples informations à 
ce sujet [27].

  Le tourisme
En Belgique, une hausse modérée des 

températures moyennes serait plutôt posi-
tive pour le tourisme. Un effet similaire a 
été observé en Grande-Bretagne: après un 
ou deux étés ensoleillés, les touristes bri-
tanniques ont été plus nombreux à rester au 
pays et le nombre de touristes étrangers a 
augmenté [28]. L̓ entretien des plages, en-
dommagées par lʼérosion côtière, nécessi-
tera toutefois une attention particulière. Il 
ne devrait pas sʼagir dʼun problème insur-
montable au cours du XXIe siècle, mais une 
élévation dʼun ou de plusieurs mètres du 
niveau de la mer pourrait changer la donne 
durant les siècles suivants. La hausse des 
températures se heurte également à une 
limite de tolérance, notamment en raison 
des vagues de chaleur, même si lʼair plus 
sec devrait rendre la chaleur plus accepta-
ble. En Wallonie, les sports de rivière et les 
activités connexes risquent dʼêtre affectés 
par la baisse du débit des rivières en été. 
La hausse des températures pourrait cepen-

des mesures de prévention et dʼinformation 
du public, qui encouragent notamment la 
solidarité à lʼégard des personnes à risque. 
La phase de préalerte débute lorsque les 
températures minimales et maximales dé-
passent durant 2 jours la limite sous laquel-
le elles restent les 95% du temps. La phase 
dʼalerte est déclarée lorsquʼune vague de 
chaleur de 3 jours ou plus est annoncée par 
lʼInstitut royal météorologique ou que des 
concentrations dʼozone supérieures au seuil 
dʼinformation de lʼUnion européenne sont 
annoncées par la Cellule interrégionale de 
lʼenvironnement. Des messages dʼalerte 
sont envoyés aux services dʼurgence et de 
gériatrie des hôpitaux, aux maisons de re-
pos, etc. Une enquête est menée auprès de 
ces organismes quant à lʼapplication de ces 
mesures. Ce suivi est un des éléments pris 
en considération par les autorités pour dé-
cider sʼil est nécessaire de passer en phase 
de crise. Cette phase implique la création 
dʼune cellule de crise et la prise de mesu-
res supplémentaires, par exemple dans les 
hôpitaux.

La protection structurelle des bâtiments 
est un autre moyen de lutter contre les va-
gues de chaleur : isolation thermique, pro-
tection solaire par des stores extérieurs, 
ventilation, etc. Les premières réglemen-
tations à ce sujet sont élaborées dans le 
cadre de la mise en œuvre de la directive 
européenne sur la performance énergétique 
des bâtiments50. Cʼest le cas en particulier 
en Région fl amande, qui a récemment pro-
mulgué des règlements spécifi ques visant 
à réduire le risque de surchauffe dans les 
nouvelles habitations51. Les autres régions 
devraient lui emboîter le pas.

49  Service public fédéral pour la santé, http://
www.health.fgov.be/AGP/Canicule/Canicule/
Plan%20chaleur/ozone_FR.pdf

50 Directive 2002/91/CE, que les États membres doi-
vent mettre en œuvre avant janvier 2006.

51 Arrêté portant fi xation des critères de performanc-
es énergétiques et de qualité climatique intérieure 
des bâtiments (17 juni 2005) http://www.energies-
paren.be/energieprestatie/infopunt/download.php



97

dant favoriser le tourisme «nature». Les 
sports dʼhiver, déjà impraticables durant 
les hivers chauds, pourraient quant à eux 
disparaître totalement. Les hivers pluvieux 
et probablement plus nuageux ne favorise-
ront pas les activités extérieures.

Certaines retombées indirectes des 
changements climatiques sur dʼautres sec-
teurs pourraient également infl uencer le 
tourisme, par exemple la dégradation des 
zones naturelles ou les dégâts aux infras-
tructures ou aux monuments historiques 
dus aux inondations. Le tourisme est évi-
demment aussi sujet à lʼinfl uence de cer-
tains facteurs socio-économiques.

Synthèse et évaluation 
de la vulnérabilité

Le tableau qui suit donne une vue dʼen-
semble des conséquences possibles des 
changements climatiques et des mesures 
dʼadaptation prises ou pouvant être prises 
pour y faire face. Nous tentons également 
dʼévaluer lʼimportance de chaque impact. 
Il sʼagit dʼinformations provisoires et indi-
catives; elles sʼappuient sur notre évalua-
tion actuelle des problèmes abordés et ne 
sont pas le résultat dʼune évaluation quan-
titative détaillée.

L̓ importance des conséquences est in-
diquée en termes de vulnérabilité. Le 3e 
rapport dʼévaluation du GIEC défi nit la 
vulnérabilité comme le degré dʼinaptitude 
dʼun système à faire face aux effets néfastes 
des changements climatiques. La vulnérabi-
lité est fonction des variations climatiques, 
du degré de sensibilité du système à ces 
variations et de sa capacité dʼadaptation. 
Pour lʼévaluer, nous considérons les mesu-
res dʼadaptation potentielles, comme nous 
lʼexpliquons ci-dessous, car lʼexistence (ou 
lʼabsence) de telles mesures est une partie 
essentielle du problème. Du fait quʼelle dé-
pend de nombreux facteurs, la vulnérabilité 
est relativement diffi cile à évaluer. Elle est 
pourtant très importante dʼun point de vue 
politique et pour la perception des change-
ments climatiques par la société. Cʼest la 
raison pour laquelle nous proposons cette 
évaluation provisoire de la vulnérabilité, 
tout en reconnaissant le caractère limité des 
données actuellement disponibles, en par-
ticulier en termes quantitatifs. Malgré ces 

limites, nous disposons dʼinformations et 
nous sommes convaincus que cette synthè-
se fournit un aperçu utile des conséquences 
futures. Elle est le résultat dʼune évaluation 
effectuée par un groupe dʼexperts, et ne peut 
intégrer toutes les sources dʼinformations 
disponibles en Belgique. Pour lʼaméliorer, il 
faut réaliser des recherches complémentai-
res, comme le rappellent les conclusions de 
ce chapitre. Le classement des conséquen-
ces par degré dʼimportance a été établi en 
fonction des données dont nous disposons. 
Nous avons essayé dʼindiquer clairement 
les zones dʼincertitude, mais des évalua-
tions futures sʼappuyant sur des données 
plus abondantes pourraient nous amener à 
tirer des conclusions différentes.

Nous utilisons trois niveaux de vulné-
rabilité:

•  une vulnérabilité élevée ( )  indique 
que lʼimpact en question pourrait avoir 
de graves conséquences et que nous ne 
sommes pas certains de trouver des me-
sures dʼadaptation à un coût limité;

•  une vulnérabilité moyenne ( )  in-
dique que les impacts ne devraient pas 
être graves mais quʼils seront néan-
moins importants, même après la mise 
en œuvre de mesures dʼadaptation peu 
complexes;

•  une vulnérabilité limitée ( )  signifi e 
quʼaucun impact grave nʼest prévu. Le 
problème devrait être négligeable, au 
besoin moyennant des mesures dʼadap-
tation simples et peu coûteuses. 

Un point dʼinterrogation indique le 
caractère particulièrement incertain de 
lʼévaluation. Cette incertitude sʼexplique 
essentiellement par lʼinsuffi sance dʼinfor-

mations et dʼétudes disponibles. La pré-
visibilité limitée de lʼavenir (par exemple 
pour le comportement humain) est une 
autre source dʼincertitude, même si elle 
semble jouer un rôle secondaire.

Deux scénarios climatiques sont pris en 
considération ; il se rapportent à un niveau 
de changement climatique «haut» ou «bas» 
dʼici à la fi n du XXIe siècle (et au cours des 
siècles suivants en ce qui concerne lʼélé-
vation du niveau de la mer). Ce choix est 
assez arbitraire puisque nous ne disposons 
pas dʼinformations suffi santes pour exa-
miner des scénarios correspondant à une 
atténuation des émissions de gaz à effet 
de serre52. Le scénario «bas» correspond 
à un changement climatique inférieur aux 
valeurs moyennes du scénario B2 du pro-
jet Prudence (fi gure 6.1), tandis que le scé-
nario «haut» correspond à un changement 
climatique supérieur aux valeurs moyen-
nes du scénario A2 de ce projet. Il importe 
de noter que la hausse des températures 
moyennes obtenue dans le projet Prudence 
pour la Belgique en  été est environ 50 % 
supérieure à la moyenne mondiale. Ainsi, 
une stabilisation à +2 °C au niveau mon-
dial (par rapport à lʼère préindustrielle), 
ce qui constitue lʼobjectif dʼatténuation 
de lʼUE, correspond approximativement à 
+3 °C en Belgique.

52  La hausse des températures moyennes prévue par 
le projet Prudence (Projections climatiques p. 87) 
en été est environ 50% plus élevée en Belgique que 
la moyenne mondiale. Une stabilisation à +2 °C au 
niveau mondial (par rapport à lʼère préindustrielle) 
correspond donc approximativement à +3 °C en 
Belgique.
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Agriculture 
et forêts

Agriculture

   

Vulnérabilité limitée moyenne élevée

Scén. «BAS» ?

Scén. «HAUT»

Forêts

   

Vulnérabilité limitée moyenne élevée

Scén. «BAS» 

Scén. «HAUT»

-  Compensation entre deux effets:
• le CO

2
 augmente le taux de photosynthèse et lʼeffi cacité de 

lʼutilisation de lʼeau (pour la plupart des cultures);
• le réchauffement réduit le rendement de certaines cultures.

-  La fréquence accrue des été secs et des vagues de chaleur pourrait 
endommager cultures, pâturages et forêts; lʼirrigation pourrait devenir 
nécessaire.

-  Migration et répartition étendue des organismes nuisibles
-  Décomposition accrue de la matière organique, contribuant à réduire la 

fertilité du sol
-  Hausse de la salinité du sol dans les polders
-  Augmentation des dégâts aux forêts dus aux tempêtes violentes 

(conséquence probablement limitée + données incomplètes)
-  La vulnérabilité est supérieure en sylviculture car lʼadaptation est plus 

lente (durée de vie des arbres, changement plus lent).
Impact des mesures:
-  modifi cation de lʼutilisation du sol et des paysages par lʼexpansion des 

biocarburants et de la production dʼénergie provenant du bois

Mesures existantes: la gestion forestière est axée sur la plantation 
dʼespèces adaptées aux hivers doux et pluvieux, comme le Douglas et 
les feuillus. Les réglementations favorisent la plantation dʼarbres bien 
adaptés au climat actuel et donc plus résistants au changement.

Besoins futurs
-   Le cas échéant, modifi cation du choix des cultures et des pratiques 

agricoles en fonction du climat (plus diffi cile si la hausse des 
températures est élevée et les étés secs fréquents)

-   Recherches complémentaires et intégration explicite des répercussions 
des changements climatiques dans la gestion des forêts.

Écosystèmes
      Milieu terrestre

 
Vulnérabilité limitée moyenne élevée

Scén. «BAS» ?

Scén. «HAUT»

- Déplacement des espèces vers le Nord (observation); 
localement

 • Augmentation des espèces adaptées aux climats plus chauds
 • Diminution possible des espèces adaptées aux climats plus 

froids
- Nouvelles espèces -> concurrence avec espèces existantes
- Perturbation complexe des écosystèmes 
 (p. ex. chaîne alimentaire brisée en raison de 

bouleversements des espèces)

      Milieu marin -  Déplacement des espèces vers le Nord (observation)
-  Conséquences potentielles sur la pêche

Mesures existantes devant être renforcées
-  Réduction de toutes les contraintes non climatiques, pour 

obtenir des écosystèmes sains
-  Création de zones protégées supplémentaires, de couloirs de 

migration
-  Gestion active et adaptable : répondre à lʼévolution observée

Tableau 6.1 – Synthèse des conséquences des changements climatiques, adaptation et 
vulnérabilité
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Ressources en eau
      

 
Vulnérabilité limitée moyenne élevée

Scén. «BAS» ?

Scén. «HAUT» ?

L’évaporation accrue et la diminution possible des précipitations 
en été contribuent à réduire le niveau des nappes phréatiques; la 
hausse des précipitations hivernales a l’effet inverse.
La disponibilité de l’eau est déjà limitée dans une partie du 
pays (surtout en Flandre); l’évolution future est peu connue et 
inquiète de plus en plus.

      Mesures existantes
-  Campagne dʼinformation sur les économies dʼeau
-  Mesures visant à améliorer la qualité de lʼeau
Besoins futurs (sur la base des mesures existantes) : une 
importation accrue dʼeau entre les régions sera probablement 
nécessaire, ainsi que dʼautres mesures relatives à la production et 
à la demande dʼeau potable en Flandre.

Inondations 
(intérieur des terres)
      

 
Vulnérabilité limitée moyenne élevée

Scén. «BAS» ?

Scén. «HAUT»

-  - Augmentation du débordement des rivières en été
- Augmentation probable du risque d’inondation en raison des 

fortes pluies

      Mesures existantes
-  Surveillance du débit des rivières
-  Interdiction de bâtir dans les zones inondables
-  Amélioration de lʼinfi ltration de lʼeau dans le sol, utilisation 

plus effi cace des étangs et des cours dʼeau naturels pour 
retenir lʼeau, en zone urbaine (Région bruxelloise)

-  Construction de bassins dʼorage

Région côtière
      

 
Vulnérabilité limitée moyenne élevée

Scén. «BAS» ?

Scén. «HAUT»

-  Augmentation de l’érosion côtière
-  Inondations dues aux tempêtes
-   Dégradation des écosystèmes naturels (indirecte ou à long 

terme)

      Mesures existantes et envisagées  
- Protection des rivières peu profondes sur base de la récente 

révision du «plan Sigma», qui prévoit la création de 
nouvelles zones dʼinondation contrôlées et tient compte 
dʼune élévation de 60 cm du niveau de la mer.

-  Alimentation des plages (apport de sable)

Santé humaine
      

 
Vulnérabilité limitée moyenne élevée

Scén. «BAS» ?

Scén. «HAUT»

-  Vagues de chaleur: hausse de la mortalité, troubles (p.ex. 
coups de chaleur), conséquences des pics d’ozone plus 
fréquents

-  Contribution probable à une prévalence accrue de la maladie 
de Lyme

-  Contribution possible à l’augmentation des allergies dues au 
pollen

      Mesures existantes (poursuite et renforcement nécessaires):
-  plan fédéral relatif aux vagues de chaleur et aux pics dʼozone
-  réglementation sur la protection structurelle des bâtiments 

(premières étapes)
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Coopération 
en matière dʼadaptation

  Coopération au développement
L̓ environnement dans son ensemble 

entre pour une part encore assez modeste 
parmi les préoccupations de la coopération 
belge au développement, et lʼadaptation au 
changement climatique nʼest pas fréquem-
ment mentionnée comme un de ses objec-
tifs explicites. Cependant, les interventions 
visant à diminuer la vulnérabilité des po-
pulations défavorisées, notamment dans 
les secteurs de lʼéducation, de lʼaccès aux 
soins de santé primaire pour tous et des in-
frastructures de base, contribuent en partie, 
et implicitement, à améliorer leur capacité 
dʼadaptation aux changements climatiques.

La coopération au développement ac-
corde actuellement sa priorité à certains 
aspects environnementaux utiles en matière 
dʼadaptation, en tête desquels vient, de loin, 
le secteur de lʼapprovisionnement en eau et 
de lʼépuration. Suivent ensuite dʼautres as-
pects environnementaux, tels que le traite-
ment des déchets solides en milieu urbain, 
la lutte contre la désertifi cation dans les zo-
nes arides et sèches subhumides, et la pré-
servation durable de la biodiversité.

Sur la base des statistiques des quatre 
dernières années (2001-2004), la part de la 
coopération belge dont un des objectifs est 
lʼenvironnement est dʼenviron 6,2% du fi -
nancement global des interventions. Nous 
ne disposons pas dʼindicateurs permettant 
dʼidentifi er les contributions de la coopéra-

tion au développement aux efforts dʼadap-
tation des pays en développement au chan-
gement climatique, de sorte que les moyens 
investis dans ces projets ne sont pas connus.

La coopération belge contribue indirec-
tement à améliorer la capacité dʼadaptation 
des populations. On peut toutefois craindre 
que, sans une prise en considération plus 
explicite des changements climatiques et 
de leurs impacts probables, ceux-ci soient 
trop souvent ignorés. Il est donc nécessaire 
dʼintégrer lʼadaptation au changement cli-
matique dans les plans et les stratégies de 
coopération au développement.

Ce mouvement est amorcé au niveau de 
la communauté des bailleurs de fonds réunis 
au sein du Comité dʼaide au développement 
de lʼOrganisation de coopération et de déve-
loppement économique (CAD-OCDE). Un 
manuel dʼorientation stratégique est en cours 
dʼélaboration. Fruit dʼune collaboration entre 
le CAD et le Comité des politiques environ-
nementales (EPOC), il visera à promouvoir 
et à diffuser les bonnes pratiques, à dévelop-
per des instruments dʼestimation des coûts 
économiques de lʼadaptation (et de la non-
adaptation), et à mettre en place des métho-
des de suivi des progrès réalisés. La Belgique 
participe activement à ce processus en vue 
dʼaméliorer ses politiques futures.

 Coopération dans les domaines 
de la recherche et des politiques 
d’adaptation

La Politique scientifi que fédérale a ré-
cemment adhéré au projet «coordination de 
la recherche sur lʼimpact climatique dans 
une Europe élargie» (CIRCLE), fi nancé 
par lʼUnion européenne afi n dʼaméliorer 

Tourisme      
Vulnérabilité limitée moyenne élevée

Scén. «BAS» 

Scén. «HAUT»

-  Impact potentiellement positif d’une hausse modérée des 
températures

-  Baisse du débit des rivières en été -> impact sur les sports de 
rivière, etc.

-  Encore moins de neige en hiver, mais davantage de pluie 
-> diminution des activités extérieures

Industrie, 
énergie et transport

 
Vulnérabilité limitée moyenne élevée

Scén. «BAS» 

Scén. «HAUT» ?

-  Baisse de la demande énergétique pour le chauffage en hiver, 
hausse de la demande d’énergie pour la climatisation en été

-  Hausse probable (mais incertaine) des dégâts causés par les 
tempêtes violentes 

-  Diffi cultés possibles dans les industries et secteurs adaptés au 
climat plus froid (p.ex. les centrales électriques refroidies par 
l’eau des rivières)
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la coordination des activités scientifi ques 
nationales et régionales.

L̓ objectif essentiel de CIRCLE est de 
coordonner la recherche européenne sur 
lʼévaluation de lʼimpact des changements 
climatiques et sur les mesures dʼadaptation 
afi n de faciliter la recherche nécessaire aux 
décideurs européens et nationaux pour éla-
borer des stratégies dʼadaptation effectives, 
effi caces sur le plan économique et réalisa-
bles. On considère que les plans dʼadapta-
tion nationaux pourront être davantage fon-
dés sur le plan scientifi que et viables écono-
miquement si ils sʼappuient sur un échange 
régional des connaissances incluant lʼéva-
luation des menaces présentes et des solu-
tions envisageables. CIRCLE a pour objet 
dʼévaluer minutieusement quels sont les 
domaines de recherche les plus appropriés 
pour des activités communes (y compris des 
programmes multilatéraux) et quels sont les 
thèmes les plus adaptés pour une optimisa-
tion des mesures dʼadaptation dans le cadre 
dʼapproches ciblées et économiques.

La coopération avec dʼautres pays euro-
péens dans le domaine de la recherche porte 
sur plusieurs thèmes liés aux retombées des 
changements climatiques, comme la gestion 
des zones côtières. La Belgique est membre 
du projet Espace (European Spatial Plan-
ning: Adapting to Climate Events53), fi nancé 
par lʼUnion européenne (initiative Interreg) 
et par le gouvernement du Royaume-Uni. 
Ce projet vise à recommander des straté-
gies dʼadaptation au changement climatique 
dans le cadre de mécanismes dʼaménage-
ment du territoire aux niveaux local, natio-
nal et européen (par exemple concernant la 
gestion des ressources en eau).

Conclusions et suggestions 
pour les études à venir

De nombreuses incertitudes planent 
encore sur le changement climatique à 
lʼéchelle régionale et sur les événements 
climatiques extrêmes. Nous commençons 
cependant à disposer de données intéres-
santes sur lʼévolution future du climat en 
fonction de scénarios socio-économiques 
et dʼémissions. Notre connaissance des 
conséquences du phénomène est plus limi-
tée, en particulier lorsquʼil sʼagit de pro-
céder à une évaluation quantitative. Les 
processus destructeurs sont généralement 
bien connus, mais on sait peu de choses de 
leur ampleur ou de leur gravité potentielle. 
Analyser et comparer la vulnérabilité aux 
changements climatiques dans différents 
secteurs nʼest pas chose aisée. Il est dès 
lors souhaitable de mener des études dé-
taillées et cohérentes dans chaque secteur 
en fonction de lʼévolution de tous les fac-
teurs climatiques et non climatiques. Des 
premiers pas dans cette direction ont été 
réalisés dans certains secteurs (notamment 
lʼagriculture). Des études plus approfon-
dies, qui intègrent une observation des mo-
difi cations en cours, seront nécessaires afi n 
de dresser un tableau clair et précis de la 
vulnérabilité aux changements climatiques 
et des mesures dʼadaptation possibles dans 
le pays. Celles-ci devront tenir compte de 
tous les paramètres climatiques et non cli-
matiques pertinents et faire référence, le cas 
échéant, à un ensemble commun de scéna-
rios régionaux de changement climatique. 
Le nouveau programme de recherche plu-

riannuel «Science pour un développement 
durable» (2004-2009) lancé par la Politi-
que scientifi que fédérale devrait contribuer 
à répondre à ces besoins.

Les données actuellement disponibles 
donnent à penser que les écosystèmes et 
les forêts seront vulnérables, même en cas 
dʼune hausse des températures moyennes 
régionales inférieure à 3 °C (en été, de la fi n 
du XXe au début du XXIe siècle). La région 
côtière, les ressources en eau, les risques 
dʼin ondation et la santé humaine pourraient 
également sʼavérer préoccupants dans un tel 
scénario, mais de nombreuses incertitudes 
demeurent. Si la hausse des températures 
atteint ou dépasse 3 °C, les écosystèmes et 
les forêts seront probablement gravement 
menacés. Dans cette situation, les séche-
resses et les vagues de chaleur risquent de 
poser des problèmes majeurs en matière de 
santé et de disponibilité de lʼeau (surtout 
en Flandre) et pourraient avoir des consé-
quences fâcheuses pour lʼagriculture et les 
sols. L̓ élévation du niveau de la mer étant 
un processus relativement lent, la vulnérabi-
lité de la zone côtière devrait être limitée au 
cours du XXIe siècle. Une baisse rapide et 
substantielle des émissions est toutefois né-
cessaire afi n dʼéviter une élévation de plu-
sieurs mètres du niveau de la mer au cours 
des siècles à venir.

53  Pour de plus amples informations, http://www.es-
pace-project.org



102 6. Évaluation de la vulnérabilité, incidences des changements climatiques et mesures d’adaptation

Références
1  Dessai S. et al., 2005. On the role of 

climate scenarios for adaptation plan-
ning, Global envir. change, 15 (87-97)

2  Nakicenovic N. and R. Swart (Eds.), 
2000. Special Report on Emission Sce-
narios SRES, http://www.ipcc.ch/

3  Marbaix P. and van Ypersele J.-P. (Eds.), 
Impacts des changements climatiques 
en Belgique, Greenpeace, Brussels, 
2004, 44 pp. http://www.greenpeace.be 
and http://www.climate.be/impacts

4  Räisänen J. et al., 2004. European Cli-
mate in the Late Twenty-fi rst Century 
(…) Climate Dynamics. 22, 13-31.

5  PRUDENCE: Prediction of Regional 
scenarios and Uncertainties for Defi -
ning EuropeaN Climate change risks 
and Effects, EU Fifth RTD Framework 
Programme; http://prudence.dmi.dk

6  Schär C. et al. The role of increasing tem-
perature variability in European summer 
heatwaves.  Nature, 427 (6971)

7  Houghton et al. (Eds), 2001. Climate 
change 2001: the scientifi c basis, IPCC, 
http://www.ipcc.ch

8  Levermann A. et al. 2005 : Dynamic 
sea level changes following changes in 
the thermohaline circulation, Climate 
Dynamics, 24 (347-354)

9  Hambuckers A.., 2005. Effect of Cli-
mate Warming on Biodiversity in Bel-
gium (submitted to Biodiversity and 
Conservation)

10  De Bruyn L., 2005. Klimaatsverande-
ring. In Dumortier M et al. Natuurrap-
port 2005, Toestand van de natuur in 
Vlaanderen. Instituut voor Natuurbe-
houd, available on http://www.instnat.
be

11  Visser ME. and Rienks F., 2003. Kli-
maatsverandering rammelt aan voed-
selketens. De Levende Natuur 1004: 
110-113

12  Leysen K and Herremans M., 2004. 
Fenologie: resultaten en bespreking 
zomervogels 2003 en analyse trends 
sinds 1985. Natuur.oriolus 70:33-42

13  Kerkhof F., Flore et faune de la Mer du 
Nord, in Marbaix, P and J.-P. van Yper-
sele (Eds.) 2004, see [3]

14  Perry A.., et al., 2005, Climate change 
and distriution shifts in marine fi shes, 
Science Magazine 308: 1912-1915

15  Gabriëls P. et.al, 2005. Klimaatverande-
ring en mogelijke gevolgen voor land-
bouw en zeevisserij in Vlaanderen. Mi-
nisterie van de Vlaamse Gemeenschap

16  Schröter et al., 2005. Ecosystem Servi-
ce Supply and Vulnerability to Global 
Change in Europe, Science Magazine 
[DOI: 10.1126/Science.1115233]

17  Research projects in the fi elds of agri-
culture and forestry:

 ARC (2005), Research programme: ̒ Bi-
lan carboné des grandes cultures  ̓(Car-
bon Balance of Major Crops), fi nanced 
by the French Community, coordinated 
by Facultés agronomiques de Gem-
bloux, http://www.fsagx.ac.be/ph

 METAGE (2005), Research program-
me: ʻModelling Ecosystem TrAce Gas 
Emissionsʼ, fi nanced by Belgian Fede-
ral Science Policy Offi ce, coordinated 
by Université catholique de Louvain, 
http://www.geo.ucl.ac.be/metage

 CASTEC (2005), Research program-
me: ʻCarbon Sequestration Potential in 
Different Belgian Terrestrial Ecosys-
temsʼ, fi nanced by the Federal Science 
Policy Offi ce, coordinated by Ghent 
University, see http://users.ugent.be/
~ovcleemp/

 FUSAGX (2003), Research program-
me: ʻEtude de la séquestration du car-
bone par les forêts selon lʼaffectation 
des terres  ̓ (Study of Carbon Seques-
tration by Forests based on Land Use), 
fi nanced by Walloon Ministry of Agri-
culture, conducted at Faculté Univer-
sitaire des Sciences Agronomiques de 
Gembloux (E. Laitat, D. Perrin).

18  Henin J.-M. and Versteirt V. 2004. 
Abundance and distribution of Xylo-
sandrus germanicus in Belgium: new 
observations and an attempt to outline 
its range. J. of Pest Science 77: 57-63.

19  Laurent, C., 2003. Forest Management 
and Climate Change in the Walloon 
Region of Belgium, Unasylva 214/215, 
Vol. 54, http://www.fao.org/forestry/
site/unasylva

20  De Groof A. et al., 2004: Les effets 
du changement climatique en Belgi-
que : Impacts potentiels sur les bassins 
hydrographiques et la côte maritime. 
IRGT-KINT (http://www.irgt-kint.be) 
and CEESE/ECOLAS

21  Gellens and Roulin (KMI-IRM), 1998. 
Streamfl ow response of Belgian catch-
ments to IPCC climate change scena-
rios. J. of Hydrology 210, pp. 242-258

22  Assuralia, 2005: La couverture des ca-
tastrophes naturelles, http://www.assu-
ralia.be/fr/publication/to_the-point

23  Smitz J.S. et al. (2002). Integrated 
modelling of the hydrological cycle 
in relation to global climate change in 
Scientifi c support plan for a sustainable 
development policy SPSD 1, Final re-
port summaries, http://www.belspo.be

24  Milieu en Natuurrapport Vlaanderen 
(MIRA-T), 2004, Vlaamse Milieumaats-
chappij, http://www.milieurapport.be

25  Sartor F., 2004. La surmortalité en Bel-
gique au cours de lʼété 2003. Scientifi c 
Institute for Public Health, report 2004-
009, http://www.iph.fgov.be

26  Brouwers J. et al., 2004. Milieu en Na-
tuurrapport Vlaanderen (MIRA) Ach-
tergronddocument Klimaatverandering 
2004, Vlaamse Milieumaatschappij, 
http://www.milieurapport.be

27  Advies over de gevolgen in België van 
klimaatverandering, in het bijzonder 
van overstromingen, hittegolven, ozon-
vervuiling en klimaatgerelateerde ziek-
tebeelden, op de gezondheid; http://
www.belspo.be/frdocfdd

28  Parry M (Ed.), 2000. The Europe ACA-
CIA project. Univ. of East Anglia, UK.



103

7. Ressources 
f inancières 
et transfert 
de technologies

lʼaide publique belge au développement 
(APD) à 0,7 % du revenu national brut 
(RNB) dʼici 2010 a en outre été confi rmé 
par la loi en 2002. La promotion au rang 
ministériel, à partir de 2003, du membre du 
gouvernement en charge de la coopération 
au développement est un signe de lʼimpor-
tance acquise par cet enjeu au sein de la 
politique gouvernementale. La note poli-
tique rédigée par le ministre de la coopé-
ration au développement en octobre 2004 
affi rme le caractère central des objectifs de 
développement du millénaire (ODM) pour 
la coopération belge au développement. Le 
ministre a par ailleurs placé au niveau des 
priorités stratégiques la recherche de lʼeffi -
cacité et le renforcement de la cohérence. 
Quant au Parlement belge, il exerce un rôle 
de suivi de la politique de coopération et 
participe aux orientations de la politique à 
travers sa fonction législative.

À la suite de la réforme de lʼadministra-
tion fédérale de 1999, la Belgique a conso-
lidé ses nouvelles structures institutionnel-
les et a pris des mesures pour les adapter au 
nouveau contexte international en matière 
de coopération au développement. Cette 
réforme a débouché en 2003 sur lʼintégra-
tion de la coopération au développement au 
sein du Service public fédéral des affaires 
étrangères, du commerce extérieur et de la 
coopération au développement (SPF AE) 
en tant que Direction générale de la coopé-
ration au développement (DGCD).

À lʼheure actuelle, la coopération au 
développement reste principalement du 
ressort du gouvernement fédéral. Cepen-
dant, le principe du transfert de certains 
volets de cette matière aux entités fédérées 
(Régions et Communautés), selon les com-

Introduction

 Le cadre législatif 
et institutionnel des politiques 
et des programmes de 
coopération au développement 

La politique de la Belgique en matière 
de coopération au développement repose 
sur la loi du 25 mai 1999 relative à la coo-
pération internationale belge. Son objectif 
prioritaire est le développement humain 
durable, qui doit être atteint à travers la lut-
te contre la pauvreté, sur la base du concept 
de partenariat et dans le respect des critères 
de pertinence pour le développement fi xés 
par le Comité dʼaide au développement de 
lʼOrganisation de coopération et de déve-
loppement économiques (CAD-OCDE). 
La loi instaure le principe de la concentra-
tion géographique et sectorielle de lʼaide.

En application de lʼaccord de coalition 
du gouvernement fédéral de 2003, lʼaide 
publique bilatérale directe de la Belgique 
en faveur du développement est axée sur 
18 pays, dont treize se situent sur le con-
tinent africain. Dix dʼentre eux appartien-
nent au groupe des pays les moins avancés 
(PMA). La priorité a été donnée aux cinq 
secteurs suivants: i) les soins de santé de 
base; ii) lʼenseignement et la formation; 
iii) lʼagriculture et la sécurité alimentaire; 
iv) les infrastructures de base; v) la préven-
tion des confl its et la consolidation de la 
société. Sʼy ajoutent trois thèmes transver-
saux, relatifs à lʼégalité hommes-femmes, 
à lʼenvironnement et à lʼéconomie sociale. 
L̓ engagement pris à Monterrey de porter 

La préparation de ce chapitre a été coordonnée par :

Patrick Hollebosch

Service Public Fédéral Affaires étrangères, 
Commerce extérieur et Coopération au Développement

Direction Générale de la Coopération au Développement 
(DGCD)
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pétences qui leur sont attribuées au niveau 
interne, est inscrit dans la loi spéciale du 
13 juillet 2001 portant transfert de diverses 
compétences aux entités fédérées et a été 
confi rmé par la déclaration gouvernemen-
tale de juillet 2003. Ce transfert implique 
lʼaugmentation de la part des budgets oc-
troyés aux Régions et aux Communautés 
afi n dʼatteindre lʼobjectif budgétaire géné-
ral de 0,7%. Cette procédure est toujours 
en cours de discussion. Le développement 
de synergies entre les entités fédérales et 
fédérées, qui peuvent mener des activités 
de coopération au développement dans le 
prolongement de leurs compétences, et la 
cohérence de la politique générale restent 
des priorités.

Par ailleurs, les organismes qui inter-
viennent dans la coopération indirecte, en 
particulier les organisations non gouverne-
mentales (ONG) et les universités, jouent 
également un rôle important sur le plan des 
formes spécifi ques dʼaide au développe-
ment, à lʼinformation et à la mobilisation. 
Ils reçoivent un soutien appréciable de la 
DGCD.

 L’aide publique belge 
au développement

Après avoir atteint un pic de 1,85 mil-
liard de dollars en 2003 à la suite dʼune 
importante opération de remise de dette, 
lʼAPD belge est revenue à un niveau de 
1,46 milliard de dollars en 2004. Le ratio 
APD/RNB connaît une évolution en dents 
de scie, liée aux opérations de remise de 
dette : il est passé de 0,43 % en 2002 à 
0,60 % en 2003 pour retomber à 0,41 % en 
2004. On constate néanmoins une reprise 

sensible du fi nancement public de lʼaide 
depuis 1999. En 2004, la Belgique se si-
tuait au neuvième rang des pays du CAD-
OCDE en termes de pourcentage du RNB, 
avec un ratio supérieur à la moyenne du 
CAD (0,25 %) et quasiment égal à lʼeffort 
moyen par pays (0,42 %). Elle sʼinscrit 
donc dans lʼobjectif des États membres de 
lʼUnion européenne de consacrer 0,33 % 
de leur RNB à lʼAPD dʼici 2006. Avec son 
engagement à atteindre 0,7 % dʼici 2010, la 
Belgique va au-delà des engagements euro-
péens (0,51 % du RNB en 2010 et 0,7 % en 
2015). L̓ aide belge connaîtra dʼici là une 
hausse de 0,05 % par an, en commençant 
au niveau de 0,45 % du RNB attendu pour 
2005, soit 1,45 milliard de dollars.

La majeure partie (60 %) de lʼaide pu-
blique belge au développement est gérée 
– directement ou indirectement – par la 
Direction générale de la coopération au 
développement. Le Service public fédéral 
des fi nances, qui gère les prêts dʼÉtat à 
État et les contributions aux organisations 
internationales, soit 10 % de lʼAPD, est 
également un acteur important. En dehors 
de la DGCD, dʼautres directions générales 
du SPF Affaires étrangères jouent un rôle 
moteur, le ministère des affaires étrangères 
étant compétent pour ce qui est de la pré-
vention des confl its et dʼune partie de lʼaide 
humanitaire (5 % du budget de lʼAPD). 
Des mesures sont par ailleurs prises par les 
Régions et les Communautés, les provin-
ces et un grand nombre de communes (5 % 
de lʼAPD), tandis que, selon les années, 
une part variable du traitement de la dette 
est gérée par lʼOffi ce national du ducroire 
(lʼorganisme belge dʼassurance des crédits 
à lʼexportation).

Dʼaprès les statistiques pour la période 
2001-2004, lʼAPD belge spécifi quement 
destinée à la protection de lʼenvironnement 
sʼest élevée à 82 millions dʼeuros, tandis 
que les interventions ayant lʼenvironnement 
parmi leurs principaux objectifs ont repré-
senté 162 millions dʼeuros (soit 3,14 % et 
6,17 % de lʼAPD totale, respectivement). 
Il nʼexiste cependant, à lʼheure actuelle, 
aucun indicateur ou repère spécifi que qui 
permette dʼidentifi er les contributions de la 
coopération au développement ciblées sur 
le soutien dʼefforts spécifi ques dans le do-
maine du changement climatique. On peut 
simplement supposer que les actions visant 

à diminuer la vulnérabilité des populations 
défavorisées dans les domaines de lʼédu-
cation, de la santé et des infrastructures 
de base contribuent de manière partielle et 
implicite à lʼadaptation au changement cli-
matique. L̓ amélioration de lʼintégration de 
cette problématique dans les programmes 
et les stratégies de coopération au dévelop-
pement est une priorité. À cet égard, les re-
commandations du CAD invitent la DGCD 
à renforcer son rôle de coordination avec 
les Régions et les Communautés par rap-
port aux enjeux multilatérales et à ceux de 
la mondialisation.

Contributions fi nancières 
aux institutions et programmes multilatéraux

À travers le budget multilatéral, la 
DGCD fi nance une série de programmes 
apparentés dans le domaine de lʼenviron-
nementaux, axés sur les thèmes du chan-
gement climatique, de la biodiversité et 
des actions de lutte contre la désertifi cation 
(conventions de Rio). Les principales con-
tributions aux institutions et programmes 
multilatéraux sont présentées ci-dessous.

Le FEM

Le Fonds pour lʼenvironnement mon-
dial (FEM), créé en 1991, aide les pays en 
développement à fi nancer des projets et 
des programmes visant à protéger lʼenvi-
ronnement dans le monde. Ce mécanisme 

de coopération internationale recueille des 
fi nancements nouveaux et complémentai-
res, qui peuvent prendre la forme de sub-
ventions ou de prêts à taux dʼintérêt ré-
duit, afi n de lutter contre la détérioration 
de lʼenvironnement au niveau mondial. La 
répartition du FEM entre ses différents do-
maines dʼintervention est présentée dans le 
tableau 7.1.

Lors des négociations pour le fi nance-
ment de la période en cours (2003-2006), 
la Belgique a plaidé en faveur dʼune aug-
mentation substantielle des ressources du 
FEM. Depuis 2003, la contribution belge 
– supportée exclusivement par la DGCD – 
a connu une hausse importante pour at-
teindre plus de 10 millions dʼeuros par an 
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(tableau 7.2). La Belgique respecte donc 
ses obligations en vertu des traités environ-
nementaux internationaux. Pour la période 
2004-2005, notre pays est une fois de plus 
membre du conseil dʼadministration du 
fonds multilatéral pour lʼenvironnement.

Le PNUE

La contribution fi nancière de la DGCD 
au Programme des Nations unies pour 
lʼenvironnement pour 2004-2007 sʼélève à 
12 millions dʼeuros. Les aides sont ciblées 
sur trois domaines: la maintenance et la 
gestion de la qualité de lʼeau, lʼévaluation 
de lʼétat de lʼenvironnement et lʼintégra-
tion de lʼenvironnement durable dans les 
plans dʼaction nationaux de réduction de 
la pauvreté. La priorité va aux programmes 
du PNUE lancés dans les pays partenaires 
de la Belgique.

La Belgique continue dʼœuvrer pour 
renforcer la coopération scientifi que et le 
transfert de technologies tant entre les do-
nateurs quʼentre le Nord et le Sud dans les 
domaines de lʼévaluation des ressources 
en eau et de la protection de lʼenvironne-
ment marin contre les activités basées au 
sol. Elle soutient en outre les pays en dé-
veloppement dans le cadre de lʼélaboration 
dʼune politique environnementale en con-
formité avec les accords environnementaux 
internationaux et sʼefforce dʼintensifi er les 
synergies entre lʼensemble des acteurs des 
programmes multilatéraux pour lʼenviron-
nement. L̓ intégration des enjeux environ-
nementaux dans les programmes stratégi-
ques de réduction de la pauvreté (PSRP) 
est de la plus haute importance.

Source : Service Public Fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au 
Développement

Tableau 7.1. FEM: répartition entre les différents programmes d’action (millions US$)

Année 1991-2002 2002 2003

Biodiversité 1485,8 39% 10939 27% 14732 27%

Changement climatique 1409,4 37% 13834 35% 17634 32%

Eaux internationales 550,8 14% 8131 20% 8331 15%

Ozone 169,9 4% 0 0% 231 1%

POP 20,9 1% 2039 5% 5933 11%

Désertifi cation 0 0% 0 0% 1932 4%

Intersectoriel 210 5% 5031 13% 6833 12%

Total 3846,8 100% 40034 100% 55536 100%

Source : Service Public Fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au 
Développement

Tableau 7.2. Contribution fi nancière au FEM au 30 juin 2003 (millions US$)

FEM-1
(1995-1998)

FEM-2
(1999-2002)

FEM-3
(2003-2006)

Fonds pour l’environnement 
mondial 32,00 34,20 41,80

La Banque mondiale

Le Groupe de la Banque mondiale est 
un partenaire majeur de la coopération 
belge au développement, compte tenu du 
volume de la contribution obligatoire de 
la Belgique, qui sʼélevait à plus de 74 mil-
lions dʼeuros en 2004. La DGCD travaille 
également en étroite collaboration avec la 
Banque mondiale sur une base volontaire. 
Conformément à la politique de concentra-
tion, il a par ailleurs été décidé en 2004 de 
limiter les contributions volontaires à trois 
programmes ciblés sur les objectifs du 
millénaire. Cʼest ainsi que pour la période 
2004-2006, un total de 6 millions dʼeuros 
ont été consacrés à la nouvelle phase du 
«Partenariat belge pour la réduction de la 
pauvreté». Au travers de ce programme de 
la Banque mondiale, la Belgique soutient 
lʼélaboration et la mise en œuvre de plans 
de réduction de la pauvreté dans six pays 
partenaires dʼAfrique, à savoir le Mali, le 
Niger, le Mozambique, le Rwanda, le Bu-
rundi et la République démocratique du 
Congo.

La Belgique participe également à 
lʼ«Initiative air pur (IAC)», qui fait partie 
du programme pour la politique des trans-
ports en Afrique subsaharienne (PTASS), 
lequel concentre ses efforts sur les problè-
mes de la pollution atmosphérique dans 
des régions urbaines dʼAfrique (Cotonou 
et Ouagadougou). Le programme Eau et 
assainissement (PEA), et plus précisément 
la collaboration avec le groupe régional 
dʼassainissement de lʼeau en Afrique de 
lʼEst et du Sud, a également reçu le sou-
tien du gouvernement belge. En 2004, tous 
les efforts réalisés dans le cadre de ce pro-
gramme se sont concentrés sur la RDC.
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Lʼaide européenne au développement

L̓ aide européenne au développement 
(AED) est régie par les accords de Cotonou 
signés en 2000 entre 77 pays ACP (Afrique 
– Caraïbes – Pacifi que), dʼune part, et le 
Conseil européen et lʼUnion européenne, 
dʼautre part. Les arrangements fi nanciers, 
qui sont inscrits dans le protocole du neu-
vième Fonds européen de développement 
(FED) pour la période 2000-2005, sʼélè-
vent à 13,5 milliards dʼeuros. 90 % de ces 
ressources sont affectées à la lutte contre 
la pauvreté dans les pays les moins avan-
cés. Le principal objectif de lʼAED est le 
développement économique durable à long 
terme, sur la base des programmes stratégi-
ques de la réduction de la pauvreté (PSRP) 
des partenaires. La contribution de la Bel-
gique à lʼAED sʼest élevée à 86,9 millions 
dʼeuros en 2004, tandis quʼune contribution 
supplémentaire de 4,9 millions dʼeuros a 
été versée à la Banque européenne de dé-
veloppement (BED). À lʼheure actuelle, il 
est impossible dʼanalyser lʼaffectation de 
ces ressources à des interventions environ-
nementales et dʼidentifi er un effort spéci-
fi que en faveur du changement climatique 
(atténuation ou adaptation).

Le Fonds multilatéral du Protocole de 
Montréal (MLF)

Bien que les substances qui appauvris-
sent la couche dʼozone contribuent dans 
une large mesure à lʼeffet de serre, il est 
diffi cile dʼévaluer les résultats directs des 
contributions fi nancières au Fonds multi-
latéral du Protocole de Montréal sur lʼat-
ténuation du changement climatique. Les 
paiements effectués à ce fonds peuvent Source : Service Public Fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement

Tableau 7.3. Contributions fi nancières à des institutions et programmes multilatéraux (milliers d’euros)

Nom Domaine Année Total %CC Adaptation Atténuation
BM Partenariat belge pour la réduction de la pauvreté 2003 2 355 25% 589 

2004 1 000 25% 250 
Initiative air pur (IAP) 2003 174 100% 174

2004 0  100% 0  
Programme Eau et assainissement (PEA) 2003 400  50% 200  

2004 400  50% 200  
AED Fonds européen de développement (FED) 2003 86 259  3% 2 588  

2004 86 867  3% 2 606  
Banque européenne d’investissement 2003  0  3% 0  

2004 4 903  3% 147  
MLF Fonds multilatéral du Protocole de Montréal 2003 2 030  50% 1 015  

2004 1 700  50% 850  
FIDA Programme spécial pour l’Afrique 2003 728  75% 546  

2004 1 468  75% 1 101  
Rio CLDNU (Désertifi cation) 2003 70  50% 35  

2004 70  50% 35  
CNUDB (Biodiversité) 2003 190  25% 48  

2004 117  25% 29  
CCNUCC (Changement climatique) 2003 273  100% 273  

2004 212  100% 212  
PNUE Contributions générales 2003 0  33% 0  

2004 621  33% 205  
Contributions affectées 2003 3 634  33% 1 199  

2004 3 564  33% 1 176  
FAO Contributions affectées 2003 3 966  10% 397  

2004 3 526  10% 353  
GCRAI Contributions générales 2003 1 983  10% 198  

2004 1 855  10% 186  
FEM Fonds pour l’environnement mondial 2003 10 495  32% 3 358  

2004 10 495  32% 3 358  
Unesco Contributions affectées 2003 400  32% 128  

2004 400  32% 128  
   230 155   9 032  12 551  
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toutefois donner une idée de lʼengagement 
des pays donateurs vis-à-vis de la coopéra-
tion internationale en matière de dévelop-
pement durable. La contribution du gou-
vernement fédéral belge pour la période 
de fi nancement en cours du Fonds sʼest 
élevée à 2,03 millions dʼeuros en 2003 et 
à 1,7 million en 2004. Ce montant devrait 
rester stable pour la nouvelle période de fi -
nancement 2006-2008.

Le programme spécial pour lʼAfrique 
– FIDA

Au cours de ces quelques dernières 
années, le gouvernement fédéral belge a 
soutenu le programme spécial pour lʼAfri-
que au travers du Fonds international 
de développement agricole (FIDA). Les 
projets dans ce domaine couvrent le dé-
veloppement rural, la gestion de lʼeau, le 
reboisement et la dégradation du sol dans 
les régions dʼAfrique subsaharienne parti-
culièrement vulnérables aux changements 
climatiques. Ces programmes, mis sur 
pied par le Fonds belge de survie (FBS), 
ont été fi nancés à hauteur de 727 587 euros 
en 2003 et de 1 467 600 euros en 2004. Le 
nouveau protocole dʼaccord a été signé et 
de nouveaux projets sont en préparation.

Les conventions de Rio

La contribution belge au budget central 
de la convention des Nations unies sur la 
lutte contre la désertifi cation (CLDNU) 
sʼélève à 70 000 euros par an. Certaines 
activités en Afrique ont par ailleurs reçu un 
soutien par le biais de programmes de lutte 
contre la désertifi cation du Programme 

des Nations unies pour le développement 
(PNUD) et du Programme des Nations 
unies pour lʼenvironnement (PNUE).

La contribution au budget central de 
la convention des Nations unies sur la di-
versité biologique et du protocole de Car-
thagène sur la biosécurité, qui sʼélevait à 
190 175 euros en 2003, a été répartie en 
2004 entre les entités fédérales (30 % pour 
la DGCD) et les entités fédérées (70 %). 
La contribution totale de la Belgique sʼest 
élevée à 117 419 euros.

En 2003, la Belgique a contribué au 
budget central de la convention-cadre des 
Nations unies sur les changements climati-
ques et du protocole de Kyoto à raison de 
273 371 euros. En 2004, le montant total 
de 212 234 euros a été réparti entre les en-
tités fédérales (30 % pour la DGCD) et les 
entités fédérées (70 %).

Autres programmes

Dans une certaine mesure, dʼautres pro-
grammes sans rapport direct avec le chan-
gement climatique présentent des avanta-
ges en termes dʼatténuation ou dʼadapta-
tion à ce phénomène. Certaines actions du 
programme multilatéral de lʼOrganisation 
pour lʼalimentation et lʼagriculture (FAO) 
contribuent à son atténuation: agriculture 
urbaine et préurbaine en RDC, en Côte 
dʼIvoire, en Bolivie et en Namibie, et ges-
tion participative de lʼutilisation du sol 
au Cambodge, au Sénégal, au Niger et au 
Burkina Faso. De son côté, le Programme 
des Nations unies pour le développement 
(PNUD) est impliqué dans un projet de ré-
habilitation dʼune partie du réseau électri-
que en Irak (ENRP).

Parmi les actions menées dans le ca-
dre du Groupe consultatif de la recherche 
agricole internationale (GCRAI), certaines 
sont directement liées à lʼagriculture dura-
ble. Il sʼagit notamment dʼactions menées 
par lʼInstitut international de recherche sur 
lʼélevage (ILRI) en vue de lʼamélioration 
de la gestion des pâturages et de lʼintro-
duction de nouveaux produits agricoles par 
lʼInstitut international dʼagriculture tropi-
cale (IIAT).

L̓ APD bilatérale belge

L̓ APD bilatérale belge est acheminée 
par deux canaux:

- la coopération bilatérale directe (ou 
coopération gouvernementale), qui com-
prend les différentes formes dʼaide gérées 
au niveau fédéral ou des communautés et 
régions;

- la coopération bilatérale indirecte, 
constituée des programmes cofi nancés par 
la DGCD mais préparés et exécutés par des 
acteurs dits indirects, qui sont essentielle-
ment des ONG agréées, des universités et 
des institutions scientifi ques belges, ainsi 
que des associations spécialisées dans la 
formation des ressources humaines des 
pays en développement.

Il faut aussi mentionner des program-
mes spéciaux qui portent sur lʼaide huma-
nitaire et la prévention des confl its, ainsi 
que le Fonds belge de survie (FBS). La 
coopération indirecte, en progression ré-

gulière, est importante, puisquʼelle repré-
sentait en 2003 29 % de lʼAPD totale de la 
Belgique, sans compter les opérations de 
réduction de la dette.

La concentration géographique de la 
coopération bilatérale connaît une hausse 
signifi cative: les cinq principaux béné-
fi ciaires de lʼaide bilatérale ont reçu en 
moyenne 64 % de lʼaide bilatérale totale en 
2002-2003, contre 34 % en 1997-98. Plus 
de la moitié de lʼaide belge est destinée à 
des PMA et une forte priorité est donnée à 
lʼAfrique centrale, qui a reçu, en moyenne, 
plus de 60 % de lʼaide bilatérale versée par 
la Belgique en 2002-2003.

Les principaux programmes dʼaide bi-
latérale liés directement ou indirectement 
à la problématique du changement cli-
matique sont répertoriés ci-dessous. Ces 
programmes ou projets concernent les sec-
teurs de la sylviculture, de lʼagriculture, de 
lʼeau (approvisionnement et traitement des 
eaux usées), de lʼénergie, de la protection 
de lʼenvironnement et du développement 
intégré. Toutes les interventions prises en 
considération relèvent de lʼaide publique 
au développement (APD) et ont été signa-
lées par la Belgique au CAD-OCDE. Au 
total, on estime que 26,3 millions dʼeuros 
ont été réservés, dans ces secteurs, à des 
efforts liés au changement climatique en 
2003 et 20,5 millions dʼeuros en 2004. Sur 
ces montants, 37 % ont été consacrés à 
lʼadaptation aux changements climatiques 
et 63 % à leur atténuation. Le tableau 7.4 
présente un aperçu complet des efforts de 
la Belgique. Les chiffres ci-dessous con-
cernent la mise en œuvre de programmes 
ou de projets dans les domaines mention-
nés ci-dessus. Pour connaître les chiffres 



108 7. Ressources fi nancières et transfert de technologies

relatifs au renforcement des capacités et 
au transfert des technologies, veuillez vous 
reporter aux pages 110-111.

Il est à noter que bien que la DGCD, 
qui a recueilli ces chiffres, ait renouvelé 
sa base de données en 2005 et utilise dé-
sormais régulièrement les marqueurs de 
Rio, il est toujours diffi cile de faire une 
distinction entre les actions qui ont trait au 
changement climatique, à la biodiversité 
et/ou à la désertifi cation. Qui plus est, il est 
quasiment impossible, à ce stade, de faire 
une distinction entre celles destinées à 
lʼatténuation du changement climatique et 
celles centrées sur lʼadaptation à ce phéno-
mène. Une campagne interne en vue dʼune 
meilleure interprétation de chacune des ac-
tions environnementales sera organisée en 
2006-2007.

Sylviculture

La sylviculture a fait lʼobjet dʼinves-
tissements pour un montant de 1,8 million 
dʼeuros en 2003 et de 1,5 million en 2004. 
Environ 80 % de ces sommes provenaient 
de sources bilatérales et ont été principale-
ment consacrés à la gestion des forêts et à 
lʼintégration des ressources naturelles dans 
des programmes plus vastes de réduction 
de la pauvreté (par exemple, au Kenya). 
Les 20 % restants ont été utilisés pour des 
actions menées par des ONG dans le cadre 
de programmes de protection au Guatema-
la et au Sénégal.

Agriculture

Au total, 20,9 millions dʼeuros et 
19,8 millions dʼeuros ont été dépensés pour 

des actions dans le domaine de lʼagricultu-
re. Sur ces montants, 20 % provenaient de 
sources bilatérales et 42 % de sources indi-
rectes. Les ONG, les universités et des ins-
tituts spécialisés jouent un rôle important 
dans lʼagriculture durable. 36 % de ces ac-
tions ont fait lʼobjet dʼun fi nancement mul-
tilatéral, tandis que les 2 % restants ont été 
fi nancées par les Régions. Environ 85 % 
des programmes et projets de ce secteur 
sont consacrés au développement de systè-
mes agricoles. Une portion de 10 % de ces 
projets peut être considérée comme ayant 
trait à la mitigation. Une autre portion de 

10 % est consacrée à des questions de ges-
tion et à la réforme de lʼagriculture sur une 
base écologique. Ce type dʼintervention est 
considéré à 50 % comme une adaptation 
au changement climatique. L̓ utilisation 
durable de lʼeau dans lʼagriculture, qui re-
présente 5 % des actions considérées, peut 
être totalement assimilée à des mesures 
dʼatténuation.

Eau

Au total, la Belgique a dépensé 
21,1 millions dʼeuros en 2003 et 15,4 mil-

lions en 2004 pour lʼapprovisionnement et 
le traitement de lʼeau. La répartition entre 
les acteurs bilatéraux et indirects est res-
pectivement de 73 % et de 11 %; le sec-
teur multilatéral et les Régions ont quant 
à eux pris en charge 9 % et 7 %, respec-
tivement. La gestion des systèmes dʼap-
provisionnement et de traitement de lʼeau 
a absorbé environ 5 % de lʼensemble des 
efforts déployés en 2003-2004 et peut être 
considérée à 50 % comme une adaptation 
aux changements climatiques. Les 95 % 
restants ont été utilisés pour la protection 

Source : Service Public Fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement

Tableau 7.4. Contributions fi nancières bilatérales et régionales liées au changement climatique (2003-2004, milliers  d’euros)

Domaine Année Total % CC Bilatérale Multi Indirecte Régionale Adapt. Atténuation

Sylviculture 2003 1 833  100% 1 230  0  603  1 737  96  

2004 1 446  100% 1 305  0  141  1 382  64  

Agriculture 2003 20 912  20% 1 435  660  1 928  191  1 191  3 023  

2004 19 842  14% 585  890  1 306  70  945  1 906  

Eau 2003 21 095  57% 8 996  1 049  1 283  765  744  11 349  

2004 15 426  56% 6 066  0  1 731  817  141  8 473  

Énergie 2003 3 656  42% 1 394  128  0  0  0  1 522  

2004 2 339  42% 129  612  248  0  0  989  

Environnement 2003 16 387  38% 411  5 761  88  16  4 944  1 332  

2004 16 906  37% 55  5 755  165  269  5 529  715  

Développement intégré 2003 12 786  3% 177  38  163  5  383  0  

2004 12 362  3% 123  63  177  8  371  0  

  144 990   21 906  14 956  7 833  2 141  17 367  29 469  
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des bassins et des ressources en eau, la 
production dʼeau potable et la construction 
dʼinstallations dʼapprovisionnement et de 
traitement de lʼeau. La dimension « pro-
tection » est considérée à 100 % comme 
de lʼatténuation et la production et la cons-
truction le sont à 50 %.

Énergie

Les montants déboursés par la Bel-
gique dans le secteur de lʼénergie se sont 
élevés à 3,7 millions dʼeuros en 2003 et à 
2,3 millions en 2004, 52 % étant couverts 
par la coopération bilatérale, 42 % par la 
coopération multilatérale (projet du PNUD 
en Irak) et 6 % par la coopération indirecte. 
La moitié de ces montants ont été consacrés 
à la transmission de lʼénergie et à la réha-
bilitation de réseaux existants. Ces efforts 
sont considérés à raison de 50 % comme 
des mesures dʼatténuation des change-
ments climatiques. Les efforts en matière 
dʼénergie non renouvelable et dʼénergie 
nucléaire sont considérés à 20 % comme 
de lʼatténuation, tandis que les énergies éo-
lienne et solaire ont été totalement assimi-
lées à cet aspect.

Environnement

La Belgique a mis à la disposition de 
programmes environnementaux 16,4 mil-
lions dʼeuros en 2003 et 16,9 millions en 
2004. La plupart de ces efforts ont été fi -
nancés par la coopération multilatérale 
(94 %); la coopération bilatérale nʼa re-
présenté que 2 %, la coopération indirecte 
environ 1 % et les Régions 3 % du mon-
tant total consacré à lʼenvironnement. La 

plupart de ces aides ont été ciblées sur des 
programmes multilatéraux liés à lʼadap-
tation au changement climatique (FEM, 
MLF). La plupart des projets/programmes 
relatifs à la biodiversité englobent une di-
mension «changement climatique» et sont 
considérés à 50 % comme de lʼatténuation. 
Seul 1 % de tous les projets est consacré 
exclusivement à cet aspect. Dans le secteur 
de lʼutilisation du sol et de la dégradation 
du sol, 75 % des projets sont à ranger dans 
cette catégorie.

Développement intégré (urbain et non 
urbain)

La contribution de la Belgique au déve-
loppement intégré des zones urbaines et ru-
rales est très élevée: 12,8 millions dʼeuros 
en 2003 et 12,4 millions en 2004, couverts 
par des actions bilatérales (40 %) et indi-
rectes (46 %). La coopération multilatérale 
a pris en charge 13 % et les Régions envi-
ron 1 %. Il est diffi cile dʼidentifi er les pro-
jets et les programmes qui revêtent une di-
mension spécifi que axée sur le changement 
climatique. Une évaluation approximative 
indique quʼenviron 3 % de lʼeffort total en 
matière de développement intégré portent 
sur lʼadaptation à ce phénomène.

Autres actions

Gouvernement fédéral

L̓ Institut royal belge des sciences na-
turelles (IRBSN) joue un rôle de pionnier 
dans le développement et lʼutilisation du 
centre dʼéchange dʼinformations dans 

les pays les moins avancés. La DGCD et 
lʼIRBSN ont conclu un accord général pour 
le fi nancement du nouveau programme de 
quatre ans jusquʼen 2007 (en 2004, la con-
tribution sʼélevait à 375 000 euros).

Dans le cadre de la lutte contre la dé-
sertifi cation, les projets belges tentent de 
résoudre les problèmes de la dégradation 
du sol et de la déforestation depuis un cer-
tain nombre dʼannées. Ces activités ont 
été canalisées via lʼaide bilatérale directe 
et via des projets de la DGCD, ainsi quʼau 
travers de lʼaide bilatérale indirecte, par 
lʼintermédiaire dʼONG, dʼuniversités et 
dʼinstitutions scientifi ques, avec le soutien 
fi nancier de la DGCD. Les détails de ces 
actions ont été transmis au secrétariat de la 
CLDNU en 1999 et 2000.

Gouvernement fl amand

Les efforts du gouvernement fl amand 
dans le cadre du changement climatique 
et du développement se concentrent sur 
les secteurs de lʼagriculture, de lʼeau et de 
la gestion des ressources naturelles. Dans 
le secteur agricole, certaines communes 
et provinces fl amandes participent à des 
programmes de développement rural dans 
différentes parties du monde en dévelop-
pement. Le gouvernement fl amand gère un 
vaste programme portant sur lʼeau et lʼas-
sainissement dans le district de Sekhukhu-
ne en Afrique du Sud. Le gouvernement 
fl amand a également mis sur pied un pro-
gramme de gestion durable des ressources 
de la terre dans ce même district, ainsi 
quʼun programme de gestion durable des 
ressources naturelles dans la province du 
Kwa Zulu Natal.

Gouvernement wallon

Les efforts du gouvernement wallon 
dans le domaine du changement climatique 
portent sur lʼagriculture, lʼeau et lʼenviron-
nement. Les communes et les provinces 
wallonnes sont actives dans le secteur du 
développement agricole dans différents 
pays. Un vaste programme de gestion in-
tégrée de lʼeau est en cours au Bénin et 
fait suite à un important programme mené 
à Haïti dans le domaine du génie hydrau-
lique. La Wallonie a participé à un vaste 
programme de la Banque européenne pour 
la reconstruction et le développement 
(BERD), qui mettait particulièrement lʼac-
cent tout sur les investissements environne-
mentaux dans les pays en développement.
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La DGCD, ainsi que les entités fédérées, 
ont toujours inclus le transfert de techno-
logies (TT) et le renforcement des capaci-
tés (RC) dans leurs accords bilatéraux. Le 
transfert de technologies respectueuses de 
lʼenvironnement devrait favoriser la crois-
sance rapide des pays en développement 
tout en préservant lʼenvironnement en gé-
néral et les ressources naturelles. Le ren-
forcement des capacités sert la même fi n, 
dans la mesure où il prépare les différents 
pays à faire face aux nombreux accords in-
ternationaux, aux plans nationaux, à lʼévo-
lution des technologies, etc. La plupart des 
activités dans le domaine du renforcement 
des capacités et du transfert de technolo-
gies sont menées par des acteurs multila-
téraux et indirects. Bien quʼil soit diffi cile 
dʼévaluer avec précision la part des pro-
grammes et des projets consacrée au chan-
gement climatique, nous présentons ici une 
vue dʼensemble des efforts consacrés à ces 
deux types dʼactivités, sur la base de la 
même méthodologie que celle utilisée pour 
lʼanalyse bilatérale.

Sylviculture

À lʼheure actuelle, aucune activité dans 
le domaine du renforcement des capacités 
et du transfert de technologies nʼa été pro-
grammée pour 2003-2004.

Agriculture

La Belgique investit considérablement 
dans la recherche agricole et le renforce-
ment des capacités en agriculture et en syl-
viculture: 11,7 millions dʼeuros en 2003 et 
7,6 millions en 2004. La plupart des efforts 
dans le domaine de la recherche agricole 
sont destinés au Groupe consultatif de la 
recherche agricole internationale (GCRAI), 
tandis que le Vlaamse Interuniversitaire 
Raad (VLIR) et le Conseil interuniversi-
taire de la Communauté française (CIUF) 
contribuent à une série de programmes, via 
des bourses annuelles accordées à des étu-
diants étrangers. L̓ agriculture durable et la 
gestion du sol sont des éléments importants 
de ces programmes et contribuent au RC 
dans le domaine du changement climati-
que. On estime que 25 % des programmes 
de recherche et 15 % des programmes de 
RC incluent une composante «changement 
climatique».

Eau

La Belgique consacre des montants re-
lativement faibles au RC et au TT dans le 
domaine de la gestion de lʼeau: 0,8 million 
dʼeuros en 2003 et 0,7 million en 2004. 
Ces efforts sont répartis de manière équita-
ble entre la coopération bilatérale (26 %), 
multilatérale (23 %), indirecte (34 %) et 
régionale (10 %). La Belgique ne soutient 
aucun programme spécifi que de recherche 

sur lʼeau, mais investit dans des program-
mes de recherche sur lʼeau plus larges. 
La contribution de la DGCD aux projets 
eaux du VLIR et la contribution fl amande 
au « Science Trust Fund » de lʼUNESCO, 
avec lʼeau pour première priorité, en sont 
quelques exemples. La moitié des projets 
restants portent sur le RC dans le cadre de 
la gestion intégrée de lʼeau.

Énergie

La Belgique investit des montants limi-
tés dans le RC et le TT dans le domaine 
de lʼénergie: 0,1 et 0,2 million dʼeuros, res-
pectivement, en 2003 et 2004. Ces efforts 
sont soutenus par le SPF Économie et par 
le CIUF.

Environnement

La Belgique consacre des moyens limi-
tés au RC et au TT dans des programmes 
purement environnementaux: 1,0 million 
dʼeuros en 2003 et 0,2 million en 2004. La 
majeure partie de ces efforts sont soutenus 
par la coopération bilatérale (42 %) et ré-
gionale (52 %). Les efforts bilatéraux sont 
concentrés dans un seul pays: le Burkina 
Faso. Un facteur de 50 % est utilisé pour 
calculer la contribution au changement cli-
matique.

Activités spécifi ques aux niveaux 
fédéral et régional

Au niveau fédéral, la plupart des projets 
bilatéraux de la DGCD incluent des cours 
de formation, que ce soit dans le pays en 
développement lui-même, en Belgique ou 

dans les deux. La DGCD soutient égale-
ment des programmes de cours internatio-
naux et des programmes internationaux de 
formation dans des universités belges.

En avril 2003, la Belgique a organisé 
un atelier CCNUCC régional sur le trans-
fert de technologies (réunion EGTT) à 
Gand. L̓ université de Gand a profi té de 
cette occasion pour organiser cinq confé-
rences sur les différents aspects du trans-
fert de technologies dans le cadre de la 
CCNUCC et du protocole de Kyoto, des-
tinées à de nombreux représentants du sec-
teur public et privé. La Région fl amande 
a soutenu ces conférences et la participa-
tion dʼexperts provenant de pays non men-
tionnés à lʼannexe 1 sous la forme dʼune 
contribution fi nancière de 29 970 euros. 
Les actes de ces conférences, qui ont réuni 
des orateurs internationaux, contiennent 
des recommandations au gouvernement 
fl amand concernant la mise en œuvre des 
obligations en matière de TT dans sa poli-
tique climatique.

Le gouvernement fl amand apporte en 
outre un soutien fi nancier à:

1. deux projets dʼéducation environne-
mentale traitant notamment de lʼutili-
sation rationnelle de lʼénergie:

- «Projet Éco-écoles: éducation en 
matière dʼenvironnement»: élabo-
ration dʼun manuel contrôlé par des 
pairs pour des écoles dʼAfrique du 
Sud et encadrement de trois écoles 
pilotes dans la province sud-africaine 
de Gauteng. Un des thèmes centraux 
est lʼ«énergie» (2004-2005, budget 
62.182 €) ;

Activités liées au transfert de technologies 
et au renforcement des capacités
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- «Projet Éco-écoles: mise en œuvre 
de la gestion de lʼenvironnement 
dans des écoles primaires dʼAfrique 
du Sud»: ce projet repose sur le pro-
jet ci-dessus et prévoit la diffusion 
du manuel et de la méthodologie 
dans dʼautres écoles des provinces de 
Gauteng et de Limpopo, ainsi que le 
développement dʼun système de ges-
tion de lʼenvironnement (2006-2007, 
budget 81.495 €). L̓ énergie et lʼeau 
sont au centre de lʼattention, confor-
mément au 7e objectif de développe-
ment pour le millénaire et à la politi-

que de Kyoto et de lʼaprès-Kyoto en 
Afrique du Sud ;

2. quatre projets à petite échelle portant 
sur les énergies renouvelables dans des 
pays en développement :

- Cuba (province de Guantanamo): élec-
trifi cation durable de villages isolés 
grâce à de petits systèmes photovoltaï-
ques (PV) ou hybrides (éoliens et PV) 
autonomes, en mettant lʼaccent sur 
la participation locale et lʼéducation. 
Deux projets ont été réalisés. Période: 
2001-2005. Budget: 198 000 € ;

- Zimbabwe (Manicaland): électrifi ca-
tion durable de villages isolés grâce à 
de petits systèmes PV autonomes et 
à des installations fonctionnant à la 
biomasse, en mettant lʼaccent sur la 
participation locale, la démonstration 
et lʼéducation. Période: 2002-2005. 
Budget: 99 000 € ;

- Congo (Mbuyi Mayi): électrifi cation 
dʼune installation de travail techni-
que grâce à un système PV. Période: 
2004-2006 (au plus tôt); Budget: 
99 000 €.

En agriculture, deux projets sont en 
cours de mise en œuvre dans le domaine de 
lʼagriculture durable et du bétail en Afri-
que du Sud et au Chili. De petits projets 
de gestion de lʼeau sont menés, tant par 
des communes et des provinces fl amandes 
que wallonnes, dans différentes régions du 
monde. Le soutien du gouvernement fl a-
mand à des clubs écologiques au Chili et le 
soutien régional du gouvernement wallon 
vis-à-vis de projets environnementaux au 
Rwanda sont dʼautres actions qui contri-
buent au RC et au TT.

Le tableau 7.5. propose une vue dʼen-
semble complète des efforts de la Belgique 
dans le domaine du renforcement des capa-
cités pour le changement climatique et du 
transfert de technologies.

Références
Rapport annuel FEM (2003)

La Belgique (2005). Examen du CAD 
par les pairs: Principales conclusions et 
recommandations

Rapport annuel 2004 de la DGCD

Source : Service Public Fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement

Tableau 7.5. Contributions fi nancières bilatérales et régionales liées aux efforts en matière de RC et de TT (milliers d’euros)

Domaine Année Total % CC Bilatérale Multilatérale Indirecte Régionale Adapt. Atténuation

Sylviculture 2003 0  100% 0  0  0  0  0  96  

2004 0  100% 0  0  0  0  0  64  

Agriculture 2003 11 682  20% 0  1 677  608  18  2 303  3 023  

2004 7 627  22% 0  1 470  166  48  1 684  1 906  

Eau 2003 747  50% 150  82  93  49  374  11 349  

2004 701  50% 90  80  150  31  351  8 473  

Énergie 2003 133  100% 133  0  0  0  133  1 522  

2004 217  100% 144  0  73  0  217  989  

Environnement 2003 960  50% 131  5  0  344  480  1 332  

2004 165  50% 47  0  10  26  83  715  

Développement intégré 2003 0  3% 0  0  0  0  0  0  

2004 0  3% 0  0  0  0  0  0  

  22 232   695  3 314  1 100  516  5 625  29 469  



8. Recherche 
et observation 
systématique

La politique générale

La science, la technologie et lʼinnova-
tion (STI) sont des domaines qui relèvent 
de la compétence de toutes les entités fédé-
rées et fédérales de Belgique. La politique 
en matière de STI relève principalement 
de la responsabilité des Régions, même si 
les Communautés exercent également une 
autorité dans leurs domaines de compé-
tence respectifs. Une série de compétences 
dans le domaine de la recherche scientifi -
que sont toutefois confi ées au gouverne-
ment fédéral.

Les Communautés sont principalement 
responsables de la recherche fondamen-
tale dans les universités et de la recherche 
appliquée dans les établissements dʼen-
seignement supérieur. Les Régions sont 
quant à elles responsables de la recherche 
à orientation économique, du dévelop-
pement technologique et de la promotion 
de lʼinnovation. Le gouvernement fédéral 
régit les activités scientifi ques en rapport 
avec ses domaines de compétence et déve-
loppe des activités de STI qui présentent 
un intérêt national et international, en ac-
cord avec les Communautés et les Régions. 
La coopération et la concertation entre les 
entités fédérées sont organisées via la Con-
férenceInterministérielle de la Politique 
Scientifi que (CIMPS), où siègent des re-
présentants de lʼÉtat fédéral, des Commu-
nautés et des Régions.

 L’état fédéral
Au niveau fédéral, cʼest le Conseil 

des ministres du gouvernement fédéral 

qui est lʼorgane exécutif responsable de 
la politique de STI. La structure adminis-
trative chargée de la mise en œuvre de la 
politique scientifi que au niveau fédéral est 
Service Public fédéral de Programmation 
Politique scientifi que (la nouvelle appel-
lation des Services fédéraux des affaires 
scientifi ques, techniques et culturelles). Il 
est placé sous lʼautorité du Ministre de la 
recherche scientifi que. La Politique scien-
tifi que fédérale prépare et met en œuvre 
les actions relevant de la responsabilité 
du gouvernement fédéral. Il peut sʼagir de 
programmes et activités développés par 
lʼautorité fédérale en autonomie ou dans 
le cadre dʼaccords de coopération avec les 
Régions ou les Communautés. Une de ses 
missions essentielles est la mise en œuvre 
et la coordination dʼactivités scientifi ques 
et techniques qui nécessitent une appro-
che pluriannuelle. Les autres services pu-
blics fédéraux qui gèrent des budgets de 
recherche signifi catifs sont les Affaires 
économiques (recherche nucléaire, centres 
de recherche collectifs, brevets, mesure et 
certifi cation et normalisation), la Défense 
nationale, les Affaires sociales, la Santé 
publique et lʼEnvironnement, la Justice, le 
Développement et la Coopération.

 La Région wallonne
Le Ministre wallon de la Recherche 

et des nouvelles Technologies est respon-
sable de la politique en matière de STI. Il 
gère la composante la plus importante de 
cette politique sur le plan régional, à savoir 
la recherche aux implications technologi-
ques. Dʼautres ministres sont également 
habilités à fi nancer des activités de recher-
che dans leurs domaines de compétence 

La préparation de ce chapitre a été coordonnée par :

Georges Jamart

Politique scientifi que fédérale
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respectifs. Ils jouissent dʼune autonomie 
totale dans le cadre du développement de 
ces activités. L̓ organe administratif chargé 
de la préparation et de la mise en œuvre 
de la politique est la Direction Générale 
des Technologies, de la Recherche et de 
lʼEnergie (DGTRE). Cette administration 
développe des projets et gère des program-
mes et des fonds visant à soutenir la R&D 
et lʼinnovation technologique au sein des 
entreprises, des centres de recherche et 
des universités de la Région. Dʼautres di-
rections administratives du ministère de la 
Région wallonne sont responsables de la 
gestion de budgets plus limités et dʼactions 
visant à soutenir des activités de STI dans 
leurs domaines de compétence respectifs: 
les Ressources naturelles et lʼEnvironne-
ment, lʼAction sociale et la Santé, lʼAmé-
nagement du territoire, lʼEquipement et les 
Transports, etc.

 La Communauté française
Au sein de la Communauté française, 

cʼest le Ministre de lʼEnseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifi que qui 
est le premier responsable de la politique 
en matière de STI. Dʼautres ministres de 
ce gouvernement sont responsables dʼun 
portefeuille limité de programmes dans 
leurs domaines de compétence respectifs. 
L̓ organe administratif chargé de lʼélabo-
ration et de la mise en œuvre de la politi-
que scientifi que est la Direction Générale 
de lʼEnseignement non obligatoire et de 
la Recherche scientifi que du ministère de 
la Communauté française (DGENORS). 
Cette administration est responsable du 
fi nancement des universités et des hautes 
écoles, ainsi que de la recherche fonda-

mentale (en ce compris le FNRS [1] et les 
fonds associés), et assure la coordination 
de toutes les activités scientifi ques et de re-
cherche menées par les autres départements 
du ministère de la Communauté française. 
Elle est par ailleurs chargée du suivi des 
activités R&D internationales, en parti-
culier au niveau de lʼUnion européenne. 
Dʼautres départements du ministère de la 
Communauté française sont responsables 
de programmes de recherche sectoriels 
portant sur des matières relevant de leurs 
compétences respectives, à savoir la Santé, 
la Culture, les Sports, le Tourisme et les 
Services publics.

 La Région de Bruxelles-Capitale
En Région de Bruxelles-Capitale, la res-

ponsabilité de la recherche scientifi que dé-
pend du Ministre de lʼEmploi et de lʼEcono-
mie. Au niveau administratif, lʼInstitut pour 
lʼencouragement de la Recherche scientifi -
que et de lʼInnovation de Bruxelles (IRSIB), 
créé par lʼordonnance du 26 juin 2003, est 
responsable du fi nancement de la recherche 
scientifi que et de lʼinnovation technologi-
que au sein des entreprises, des universités 
et des hautes écoles de la Région.

Dʼautres administrations, comme lʼIns-
titut bruxellois de Gestion de lʼEnviron-
nement (IBGE) ou lʼAdministration des 
Équipements et des Déplacements (AED), 
fi nancent des études ponctuelles plus 
orientées vers la défi nition et lʼévaluation 
de leurs politiques. Par ailleurs, lʼAgence 
bruxelloise pour lʼEntreprise (ABE) aide 
les entreprises notamment à évaluer, à dé-
marrer et à développer tout projet à contenu 
technologique ou à caractère innovant.

http://www.bruxelles.irisnet.be/fr/re-
gion/region_de_bruxelles-capitale/minis-
tere_de_la_region_de_bruxelles_capitale.
shtml

http://www.ibgebim.be/
http://www.irsib.irisnet.be/

http://www.abe-bao.be/

 La Région fl amande
La responsabilité de la politique fl a-

mande en matière de STI est partagée par 
le Ministre de lʼEconomie, de lʼAménage-
ment du territoire et des Médias et le Mi-
nistre de lʼEducation et de la Formation. 
Ce dernier est responsable de la formation 
des scientifi ques et du fi nancement struc-
turel de la recherche scientifi que dans les 
universités et les hautes écoles. L̓ organe 
administratif chargé de lʼélaboration, de la 
mise en œuvre, du suivi, de lʼévaluation et 
de la promotion de la politique scientifi que 
et technologique fl amande est lʼAdminis-
tratie Wetenschap en Innovatie (AWI) du 
ministère de la Communauté fl amande. 
Cette administration assure la coordina-
tion horizontale des actions entre les di-
vers départements du gouvernement qui 
participent à des actions de STI. Dʼautres 
départements du ministère de la Commu-
nauté fl amande sont responsables de la 
conception et de lʼexécution de politiques 
sectorielles, à savoir lʼEducation, lʼEco-
nomie, lʼEmploi, les Affaires intérieures, 
lʼEnvironnement et les Infrastructures, le 
Bien-être, la Santé publique et la Culture.

Outre ces unités administratives du 
ministère de la Communauté fl amande, 
lʼInstituut voor de aanmoediging van in-
novatie door Wetenschap & Technologie 

in Vlaanderen (IWT-Vlaanderen) est un 
organe public qui joue un rôle majeur dans 
la mise en œuvre de la politique fl amande 
en matière de technologie et dʼinnovation. 
L̓ IWT gère notamment le soutien fi nancier 
en faveur de la recherche industrielle et du 
transfert de technologies au sein de lʼin-
dustrie fl amande. Il est également chargé 
de coordonner tous les transferts de tech-
nologies et les organismes intermédiaires 
dʼinnovation en Flandre.

En vue dʼaméliorer la défi nition des 
priorités et lʼorganisation et la coordina-
tion de la recherche dans le domaine des 
technologies environnementales et éner-
gétiques, le gouvernement fl amand a créé 
la Milieu-Innovatieplatform en 2004. Elle 
a pour mission dʼaméliorer la synergie en-
tre les politiques en matière dʼinnovation, 
dʼenvironnement et dʼénergie en Flandre. 
La plate-forme sera également attentive 
aux actions politiques fédérales et euro-
péennes intéressantes. Elle réunit les en-
treprises, les instituts de recherche et les 
pouvoirs publics actifs dans le domaine 
des technologies environnementales et 
énergétiques. Elle vise à encourager une 
utilisation plus appropriée et mieux coor-
donnée des instruments fi nanciers dans le 
domaine des technologies énergétiques 
et environnementales grâce à des regrou-
pements et des actions de mise à niveau. 
La plate-forme créera en outre un nouveau 
centre (virtuel) de compétences dans le do-
maine des technologies environnementales 
et énergétiques. Celui-ci devrait servir de 
groupe virtuel de connaissances et dʼex-
pertise au sein des instituts de recherche, 
des universités et des écoles secondaires de 
Flandre et se concentrera sur:
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- la valorisation et le développement des 
connaissances et du savoir-faire en vue 
du développement dʼapplications com-
merciales;

- le développement de nouvelles con-
naissances sur un nombre limité de su-
jets grâce au regroupement de la capa-
cité de recherche existante.

Les priorités de ce centre en matière de 
recherche seront défi nies par le comité de 
direction de la Milieu-Innovatieplatform. 
Un budget de 7 millions dʼeuros a été ré-
servé à la phase de lancement de ce centre 
de compétence (prévue en 2005).

Les activités 
de recherche

En Belgique, les activités de recher-
che (recherche sur le système climatique 
et recherche dans le cadre du soutien des 
politiques) sont menées au sein des univer-
sités [2] et de plusieurs instituts: lʼInstitut 
royal des Sciences naturelles de Belgique 
(IRSNB), lʼInstitut royal météorologique 
(IRM), lʼInstitut dʼAéronomie spatiale de 
Belgique (IASB), le Musée royal de lʼAfri-
que centrale (MRAC), lʼUnité de gestion 
du Modèle mathématique de la Mer du 
Nord (UGMM), le Bureau fédéral du Plan 
(BFP), le Vlaamse Instelling voor tech-
nologisch Onderzoek (VITO), lʼInstituut 
voor Bosbouw en Wildbeheer (IBW/IN - 
Aminal). Les activités de recherche de ces 
universités et instituts dans le domaine du 

 Les programmes et activités 
de recherche fédéraux

La mise en œuvre dʼactions dans le 
domaine de la politique scientifi que belge 
relève principalement de la compétence 
du SPP Politique scientifi que. Ses départe-
ments concernés par la recherche climati-
que sont les suivants:

- Programmes de recherche;
- Recherches et applications spatiales;
- Coopération internationale.

Les activités de recherche climatique 
de la Politique scientifi que fédérale sont 
essentiellement intégrées au Plan dʼappui 
scientifi que à une politique de dévelop-
pement durable, PADD I (1996-2000) et 
PADD II (2000-2005), et seront poursui-
vies dans le cadre du programme La Scien-
ces pour un développement durable (2005-
2009). Un accord de partenariat dans le 
cadre de ces programmes a été conclu en-
tre les autorités fédérales et régionales. La 
procédure de sélection des projets repose 
sur des appels à propositions, sur lʼévalua-
tion par des experts étrangers et sur lʼavis 
stratégique dʼun comité de programme. 
Les utilisateurs potentiels des résultats de 
recherche sont associés au suivi des projets 
au sein de comités dʼutilisateurs..

Une brève présentation des program-
mes en cours est proposée ci-dessous:

Le deuxième plan dʼappui scientifi que 
à une politique de développement 
durable (2000-2005)

Le deuxième plan dʼappui scientifi que 
à une politique de développement durable 
(PADD II) a été doté dʼun budget total de 

changement climatique sont menées dans 
le cadre de programmes fédéraux ou ré-
gionaux ou via leur participation à la re-
cherche internationale. Ces activités sont 
décrites plus bas.

 La coopération internationale
Le caractère transfrontalier et la com-

plexité du système climatique, et notam-
ment la dynamique, la physique et la chi-
mie de la troposphère et de lʼatmosphère 
et leur interaction, le rôle de la cryosphère 
et de lʼhydrosphère (y compris les océans), 
et la dynamique des écosystèmes et des 
cycles géochimiques justifi ent la néces-
sité dʼune coopération internationale dans 
le domaine de la recherche et de lʼobser-
vation, de lʼévaluation scientifi que et de 
lʼintégration. La Belgique participe active-
ment à cet effort.

La participation belge aux programmes 
de recherche internationaux

Les scientifi ques belges participent 
activement aux programmes de recherche 
internationaux suivants (liste non exhaus-
tive):

- le Sixième Programme-cadre de la 
Communauté européenne en matière 
de Recherche et de Développement 
technologique;

- le Programme international Géosphère-
Biosphère (PIGB);

- le programme Land Use and Land Co-
ver Change (LUCC);

- le Programme mondial de recher-
ches sur le climat (PMRC; en anglais 
WCRP): en particulier, Climate Va-

riability and Predictability (Clivar et 
Euroclivar), Arctic Climate System 
Study (ACSYS), Climate and Cryos-
phere (CLiC) and Stratospheric proces-
ses and their role in climate (SPARC);

- lʼEuropean Ice Sheet Modeling INiTia-
tive (Eismint);

- le European Project for Ice Coring in 
Antarctica (EPICA);

- le ESF Consortium for Ocean Drilling 
(ECOD);

- le European Network of Earth system 
Modelling (ENES);

- les programmes spatiaux internationaux 
(voir page XX pour plus de détails);

- le Network for the Detection of Stratos-
pheric Change (NDSC);

- lʼEnergy Technology Systems Analysis 
Programme (ETSAP - AIE et OCDE);

- lʼinitiative Global Monitoring for Envi-
ronment and Security (GMES).

Lʼintégration scientifi que et lʼévaluation

La Belgique contribue aux efforts inter-
nationaux en faveur de lʼintégration scien-
tifi que et de lʼévaluation à travers la par-
ticipation dʼexperts belges à des groupes 
dʼexperts et à des activités dʼévaluation et 
dʼintégration, tels que le Groupe dʼExperts 
intergouvernemental sur lʼEvolution du 
Climat (GIEC), lʼOrganisation météorolo-
gique mondiale (OMM ; en anglais WMO), 
lʼUnité européenne de coordination de re-
cherche sur lʼozone (EORCU, European 
Ozone Research Co-ordination Unit).
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57,88 millions dʼeuros. Il est constitué de 
deux parties coordonnées.

Volet I. «Modes de production et de 
consommation durables»

Un budget de 6,57 millions dʼeuros a 
été consacré au fi nancement de 18 projets 
dʼune durée de 2 ou 4 ans qui concernent 
de près ou de loin le changement climati-
que: quatre projets contribuent au dévelop-
pement de modèles dʼévaluation de diffé-
rents aspects des politiques en la matière; 
sept analysent le rôle possible, sur le plan 
de la durabilité, des nouvelles technologies 
relatives à lʼénergie et au transport; trois 
portent sur lʼévaluation de mécanismes 
fl exibles; trois autres étudient les pratiques 
des ménages en matière de logement et de 
transport en vue de soutenir des politiques 
dans le domaine de lʼénergie; un dernier 
projet analyse la relation entre la politique 
des produits et la politique climatique.

Volet II. «Global change, écosystèmes 
et biodiversité»

Le volet II est divisé en trois sous-par-
ties: lʼatmosphère et le climat, les écosys-
tèmes, la biodiversité. Un budget total de 
13,06 millions dʼeuros a permis le fi nance-
ment de 14 projets dʼune durée de 2 ou 4 
ans, directement liés au changement clima-
tique. Trois projets ont trait à lʼAntarctique 
(dynamique de la calotte glaciaire, histo-
rique climatique du dernier quaternaire, 
pompe à carbone biologique dans lʼocéan 
austral); les 11 autres projets concernent 
les infl uences anthropiques et biogéniques 
sur la capacité dʼoxydation de lʼatmosphè-

Les résultats des activités de recher-
che sur le changement climatique menées 
entre 1990 et 2002, soutenues par la Po-
litique scientifi que fédérale ont fait lʼob-
jet dʼune évaluation et dʼune intégration. 
Ce processus est basée sur une sélection 
dʼinformations scientifi ques et a débou-
ché sur les deux rapports suivants (Politi-
que scientifi que fédérale éd., 2004):

- «Belgian global change research 
1990-2002: Assessment and integra-
tion report»;

- «La recherche belge sur le global 
change 1990-2002: Synthèse du rap-
port dʼévaluation et dʼintégration».

Les sections thématiques du rapport 
dʼévaluation et dʼintégration sont structu-
rées autour de questions et réponses. Outre 
des outils dʼaide à la décision politique et 
un avis neutre, ce document propose éga-
lement un tour dʼhorizon des connaissan-
ces scientifi ques pertinentes et de lʼexper-
tise  en Belgique. Ces rapports peuvent 
être commandés et/ou téléchargés via le 
site internet de la Politique scientifi que fé-
dérale, à lʼadresse: http://www.belspo.be/

Le programme La Science pour un 
développement durable (2005-2009)

Le programme de recherche «La Scien-
ce pour un développement durable» a été 
approuvé par le Conseil des ministres du 
4 mars 2005. Il bénéfi cie dʼun budget total 
de 65,4 millions dʼeuros pour la période 
2005-2009. Ses domaines de recherche 
prioritaires sont: lʼénergie, le transport et 
la mobilité, lʼagroalimentaire, la santé et 

re, des études paléoclimatiques au Chili et 
au lac Tanganyika, le rôle de la production 
océanique et de la dissolution de carbonate 
de calcium dans le changement climatique, 
le potentiel de stockage du carbone dans 
différents écosystèmes terrestres belges, 
lʼeffet des conditions climatiques extrêmes 
sur lʼinvasion biologique, lʼexploration 
stratégique et la modélisation climatique.

Des budgets complémentaires ont été 
dégagés dans le cadre du PADD II en vue 
de regrouper des projets couvrant des as-
pects différents de problèmes communs et 
complexes. Six « clusters » de projets tou-
chant de près ou de loin au changement cli-
matique sont fi nancés à concurrence dʼun 
montant total de 0,44 million dʼeuros pour 
la période 2004-2006.

Pour plus dʼinformations sur les actions 
ci-dessus, voir le site: http://www.belspo.
be/fedra

lʼenvironnement, lʼatmosphère, le climat, 
les écosystèmes terrestres et marins et la 
biodiversité. Le programme encourage 
également la soumission de propositions 
dans le domaine de la normalisation.

Différents appels à propositions de re-
cherche dʼune durée de deux ou quatre ans, 
seront préparés à lʼattention de réseaux in-
terdisciplinaires de deux à cinq équipes. 
L̓ appel 1 (mi-2005) concerne les domaines 
de recherche «Climat» et «Atmosphère» (en 
ce compris lʼAntarctique). Il a été doté dʼun 
budget maximal de 13,25 millions dʼeuros. 
De nouveaux projets issus de cet appel dé-
buteront en décembre 2005/janvier 2006.

Les différents domaines de recherche 
abordés dans cet appel sont subdivisés en 
deux grands volets. Le premier volet, «Com-
prendre le système climatique et les proces-
sus atmosphériques», poursuit lʼobjectif de 
mieux comprendre lʼévolution du système 
climatique et des processus atmosphériques, 
ainsi que les interactions entre ces proces-
sus. La deuxième, «Soutien à la préparation 
et à lʼévaluation de la politique climatique», 
vise à fournir un soutien multidisciplinaire 
pour la préparation et lʼévaluation de la po-
litique de réduction des émissions et de la 
politique dʼadaptation au changement cli-
matique. Un troisième volet, plus modeste, 
est consacré à la recherche destinée à soute-
nir le développement de normes pour la sur-
veillance et la mise en œuvre de la politique 
climatique et atmosphérique.

L̓ Antarctique, qui constitue un milieu 
particulier pour lʼétude du changement cli-
matique, est un des domaines de recherche 
privilégiés (voir le site http://www.belspo.
be/belspo/antar/index.htm pour plus de dé-
tails).
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La recherche visant à soutenir des mesu-
res de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre dans des secteurs spécifi ques, tels que 
lʼénergie, le transport et lʼutilisation du sol, et 
les études sur les conséquences biologiques, 
physiques et chimiques du changement cli-
matique sur les écosystèmes et la biodiversité 
seront prises en considération dans le cadre 
de lʼappel 2 (fi n 2005 – début 2006).

Les programmes et activités de 
recherche en télédétection

STEREO

Le programme STEREO (2001-2006) 
a pour but de soutenir lʼexploitation et la 
recherche de données dʼobservation de la 
Terre. Il repose sur une expérience de 15 
années et devrait apporter son soutien à 
divers «pôles dʼexpertise», chacun spécia-
lisé dans un créneau stratégique, à savoir 
la chimie atmosphérique, la végétation et 
les éléments apparentés, lʼaménagement 
du territoire, la météorologie et la clima-
tologie et les études côtières. Ces «pôles» 
couvriront à la fois la recherche et des ap-
plications préopérationnelles dans leurs 
domaines spécifi ques. Le budget total 
octroyé au programme sʼélève à environ 
1,1 million dʼeuros.

Appui scientifi que pour lʼexploitation 
de lʼinstrument Végétation 
(2001-2005)

Portant sur une période de 5 ans, le pro-
gramme «Appui scientifi que pour lʼexploi-
tation de lʼinstrument Végétation» a été 

lancé parallèlement à la participation de 
la Belgique au développement de cet ins-
trument à bord des satellites SPOT 4 et 5. 
Il est destiné à la recherche fondamentale 
ainsi quʼau développement de produits et 
de services (pré)opérationnels dans le do-
maine de la «surveillance de la végétation 
et des paramètres connexes à une échelle 
mondiale et régionale». Le budget total de 
ce programme sʼélève à 300 000 dʼeuros, 
sur lesquels 200 000 sont attribués à la re-
cherche (voir le site http://telsat.belspo.be/ 
pour plus de détails). L̓ instrument Végéta-
tion-2 devrait rester opérationnel jusquʼen 
2008 au moins.

ESA - Prodex

Depuis 1988, la Belgique apporte son 
soutien à divers projets liés au climat par 
lʼintermédiaire du Programme de Dévelop-
pement dʼExpériences scientifi ques (PRO-
DEX) de lʼAgence spatiale européenne 
(ESA). PRODEX fi nance des propositions 
portant sur le développement de nouveaux 
instruments pour les satellites de lʼESA (et 
dʼautres agences spatiales), sur lʼétalonna-
ge et sur la validation des données fournies 
par les satellites, sur leur traitement, en 
ce compris le développement dʼalgorith-
mes, sur le développement dʼapplications 
spécifi ques et sur lʼutilisation des données 
scientifi ques générales de lʼinstrument.

ESA - EOEP

La Belgique participe depuis 1999 au 
Programme-enveloppe dʼObservation 
de la Terre de lʼESA. Plusieurs missions 
scientifi ques mises sur pied dans le cadre 

de ce programme sont en rapport avec des 
études climatiques. Cʼest notamment le 
cas de GOCE (observation des niveaux des 
océans mondiaux), dʼACE (Atmospheric 
Climate Explorer) et de CRYOSAT (étude 
de la glace).

CEPMMT

Le Centre européen de Prévisions météo-
rologiques à moyen terme (CEPMMT ; en 
anglais ECMWF) est spécialisé dans les pré-
visions météorologiques à moyenne échéance 
(jusquʼà 10 jours), mensuelles, saisonnières 
et pluriannuelles grâce au développement de 
modèles informatiques atmosphériques so-
phistiqués en combinaison avec des données 
dʼobservation. En outre, le CEPMMT parti-
cipe de plus en plus à la surveillance et à la 
prédiction de la composition de lʼatmosphère 
(gaz à effet de serre, aérosols, polluants, etc.), 
en particulier au travers du projet GEMS, 
quʼil dirige. La Belgique est membre de cette 
organisation intergouvernementale et con-
tribue à son budget à hauteur dʼun million 
dʼeuros par an environ.

 Région wallonne

La recherche sur lʼénergie

Le budget accordé par la Région wal-
lonne à la recherche et au développement 
dans le domaine de lʼénergie sʼélève à en-
viron 10 millions dʼeuros par an et com-
prend des subventions destinées à des pro-
jets de recherche. Dʼaprès la classifi cation 
de lʼAIE, les principaux domaines de re-
cherche sont lʼénergie renouvelable (45 %) 
et la conservation de lʼénergie (35 %), sui-

vis de lʼélectricité et des technologies de 
stockage (15 %).

La Région wallonne lance régulière-
ment des appels à propositions à lʼinten-
tion des entreprises et des universités sur 
des priorités thématiques spécifi ques de 
la recherche, appelés «Programmes de 
mobilisation», et dont les résultats sont 
susceptibles de présenter de lʼintérêt pour 
les entreprises existantes ou de conduire 
à la création de nouvelles entreprises. Les 
programmes de recherche et de dévelop-
pement technologique dans le domaine de 
lʼénergie non nucléaire sont:

- Cogénération: lʼÉnergie totale (produc-
tion combinée de chaleur et dʼénergie) 
: deux appels sur le thème prioritaire 
de la micro-cogénération et de la co-
génération à la biomasse. Le budget 
pour la période 2000-2001 sʼest élevé 
à 5,1 millions dʼeuros;

- PIMENT (Projets innovants relatifs à la 
maîtrise de lʼénergie utilisant de nou-
velles techniques): deux appels, sur le 
thème général du rendement énergéti-
que et de la réduction des émissions de 
CO

2
. Le budget pour la période 2002-

2003 sʼest élevé à 8,4 millions dʼeuros;
- PILES À COMBUSTIBLE: matériaux 

et composants des piles à combustible 
MEP. Échéance: 1er octobre 2004. Bud-
get: 1,2 million dʼeuros.

Depuis 1990, la Région wallonne (ainsi 
que les autres régions) participe à des ac-
cords de mise en œuvre (en anglais Im-
plementing Agreements - IA) de lʼAgence 
Internationale de lʼEnergie (AIE), en ac-
cordant à des équipes de chercheurs un 
budget de 1,4 million dʼeuros par an. Les 
principaux IA sont: «Energy Conserva-
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La plupart des départements ministé-
riels de la Région et les trois grandes uni-
versités francophones ont ainsi été associés 
au sein dʼun ambitieux programme de re-
cherche pluriannuel. La recherche entre-
prise par les équipes basées à lʼUniversité 
de Liège (LEPUR) et à lʼUniversité Catho-
lique de Louvain (CREAT) dans le cadre 
du programme de travail 2002-2005 sʼarti-
cule autour des objectifs suivants:

- lʼévaluation des mesures à prendre 
dans le domaine de lʼaménagement du 
territoire pour limiter la croissance de 
la mobilité – voiture;

- les mesures dans le domaine de lʼamé-
nagement du territoire ayant pour objet 
de réduire la croissance de la mobilité 
(adéquation des fonctions, mixité);

- des mesures en vue de favoriser le 
transfert modal;

- lʼévaluation des mesures à prendre en 
matière dʼurbanisme pour améliorer les 
performances énergétiques;

- lʼévaluation des mesures à prendre pour 
limiter les effets de la modifi cation des 
régimes hydriques.

La poursuite de la recherche envisage 
trois thématiques complémentaires: lʼamé-
lioration des performances énergétiques en 
matière dʼurbanisme, le développement de 
formes urbaines durables et la rationalisa-
tion des transports (de marchandises notam-
ment).

Voir http://cpdt.wallonie.be/Index_tex-
te.htm pour plus de détails.

La DGRNE a également fi nancé une 
série dʼétudes portant sur lʼanalyse envi-
sagée des émissions de CO

2
, de CH

4
 et de 

N
2
O à lʼaide du modèle microéconomique 

EPM développé par ECONOTEC.

 Communauté française
La Communauté française de Belgique, 

via son programme ARC (Action de re-
cherche concertée), fi nance également une 
importante convention de recherche dans 
le cadre des émissions de CO

2
 par les cul-

tures, menées par la Faculté universitaire 
des Sciences agronomiques de Gembloux 
(FUSAGx). Une installation performante 
de mesure des échanges de carbone a été 
mise en place à Lonzée. Une analyse dé-
taillée des échanges de CO

2
 entre les terres 

agricoles et lʼatmosphère permet à la fois 
dʼévaluer le rôle de ces écosystèmes dans 
le cycle mondial du carbone et de mieux 
suivre le développement des cultures. Les 
fl ux de CO

2
 échangés par une culture belge 

(Lonzée) ont été mesurés sur différentes 
échelles spatiales et temporelles afi n de 
calculer le budget de carbone. Ce site de 
mesure fait partie du réseau européen Car-
boEurope-IP.

 Région fl amande
La politique fl amande en matière dʼin-

novation vise à étendre et à approfondir le 
savoir-faire scientifi que et les compétences 
technologiques afi n de renforcer la capacité 
dʼinnovation intégrée de la Flandre et dʼat-
teindre dʼici 2010 une position de leader 
dans lʼéconomie européenne de la connais-
sance. Cette politique est mise en œuvre au 
travers dʼun système dans lequel le gouver-
nement fl amand propose des instruments de 
fi nancement horizontal spécifi ques, ouverts 
à toutes les disciplines technologiques. Le 

Autres secteurs

La Direction Générale des Ressources 
naturelles et de lʼEnvironnement (DGR-
NE) a demandé la réalisation dʼune série 
dʼétudes scientifi ques plus directement ci-
blées sur la mise en œuvre de politiques et 
de mesures. Les principaux programmes 
lancés récemment dans cette optique sont 
décrits ci-après.

Le potentiel de stockage du carbone par 
les écosystèmes forestiers (1999-2003): 
Cette étude poursuit les travaux entamés 
en 1997 par la Faculté universitaire des 
Sciences agronomiques de Gembloux sur 
lʼimpact des écosystèmes forestiers sur le 
changement climatique. Son objectif est 
dʼapprofondir notre compréhension du 
stockage du carbone par la biomasse des 
racines et dʼaméliorer les dispositifs expé-
rimentaux et le système dʼutilisation des 
données provenant du site expérimental.

Estimation des émissions de polluants 
atmosphériques par le secteur agricole 
(2000-2001) : Deux études récentes visant 
à améliorer notre compréhension des émis-
sions de NH

3
, de CH

4
 et de N

2
O dans le 

secteur agricole ont été entreprises par le 
SITEREM et par la Faculté universitaire 
de Gembloux. Ces études ont reçu le sou-
tien du gouvernement wallon.

Plus largement, dans le cadre de la poli-
tique de lʼaménagement du territoire et des 
transports, le 7 mai 1998, le gouvernement 
wallon a décidé de créer la Conférence 
permanente du Développement territorial 
(C.P.D.T.), dans le but de fédérer la re-
cherche dans un domaine encore trop peu 
exploré au niveau wallon, en comparaison 
des pays voisins.

tion and Emissions Reduction in Combus-
tion» (ECERC), «Energy Conservation in 
Building and Community Systems Pro-
gramme» (ECBCS) et «Solar Heating and 
Cooling» (SHC). La Région wallonne a 
également fi nancé, en collaboration avec 
les autres Régions, via le groupe CONCE-
RE/ENOVER, la participation du Centre 
scientifi que et technique de la Construction 
(CSTC) à lʼannexe «Hybrid Ventilation» 
de lʼIA ECBCS de lʼAIE.

Les études et les projets de recherche 
fi nancés portent sur des aspects spécifi -
ques ou sur la diffusion dʼinformations 
scientifi ques et techniques au secteur de 
la construction. Ils concernent notamment 
lʼisolation intérieure, lʼéclairage naturel et 
artifi ciel, lʼadaptation des spécifi cations 
techniques au rendement énergétique dans 
les nouveaux bâtiments et les bâtiments mis 
aux normes, des programmes de formation 
et de guidance pour le développement dʼun 
manuel de référence et un CD-ROM inti-
tulé «Énergie +», qui rassemble des con-
naissances et des expériences en matière 
de rendement énergétique des bâtiments.

Le plan dʼaction «Préparer lʼavenir de 
la Wallonie», adopté en 1996, refl ète la 
stratégie de R&D que souhaite promouvoir 
le gouvernement wallon, en orientant ses 
efforts vers des créneaux technologiques 
clairement identifi és, défi nis avec tous les 
acteurs concernés. La réorganisation du 
soutien de la Région à la R&D devrait dé-
boucher sur une meilleure intégration de la 
politique régionale dans les programmes 
européens de R&D. Le «Plan pour la maî-
trise durable de lʼénergie», adopté par le 
parlement wallon en décembre 2003, fi xe 
des lignes directrices jusquʼà 2010.
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gouvernement fl amand agit en tant que sti-
mulateur et promoteur de la science, de la 
technologie et de lʼinnovation, quel que soit 
le domaine ou la discipline scientifi que.

Dʼun point de vue fi nancier, le rôle de 
stimulation et de promotion de la R&D re-
pose sur trois piliers:

- lʼaide à la recherche à court et à moyen 
terme;

- lʼaide à la recherche à moyen et à long 
terme;

- lʼapport de capital à risque.

Le fi nancement de la recherche à 
court et à moyen terme est canalisé au 
travers des programmes de stimulation 
de lʼinnovation coordonnés par lʼInstituut 
voor de aanmoediging van innovatie door 
Wetenschap & Technologie in Vlaanderen 
(IWT-Vlaanderen), qui est lʼagence de fi -
nancement de la R&D appliquée (liée à 
lʼindustrie) en Région fl amande. L̓ IWT 
soutient des projets de RDT portant sur des 
activités de recherche fondamentale indus-
trielle, sur des activités de développement 
industriel et sur la recherche fondamentale 
stratégique à caractère industriel. Les pro-
jets de RDT sont fi nancés comme suit:

- projets relatifs à des activités de recher-
che fondamentale industrielle: subven-
tions de 50 % de leurs coûts totaux (avec 
un supplément de 10 % pour les PME);

- projets relatifs à des activités de dé-
veloppement industriel: subventions 
de 25 % (avec un supplément de 10 % 
pour les PME);

- en plus des subventions, les PME peu-
vent faire une demande de prêt subor-
donné pour un montant allant jusquʼà 
80 % du coût des projets;

- des mesures incitatives supplémentaires 
sont proposées pour Eureka (+10 %), 
lʼaéronautique et lʼespace (+10 %).

Ces instruments de fi nancement hori-
zontal sont ouverts à toutes les disciplines 
technologiques. Les critères de sélection 
reposent sur la pertinence scientifi que des 
projets et sur les perspectives dʼutilisation 
de leurs résultats.

La recherche dans le domaine de lʼutili-
sation rationnelle de lʼénergie ou des éner-
gies renouvelables reçoit un soutien par-
ticulier par lʼintermédiaire du programme 
«Développement durable». Des incitants 
fi nanciers supplémentaires (+10 %) sont 
proposés et la priorité est donnée à des 
projets susceptibles dʼapporter une valeur 
ajoutée signifi cative en termes de déve-
loppement technologique durable (DTD). 
Cette valeur ajoutée est mesurée en termes 
dʼamélioration de lʼéco-effi cacité.

La mise en place dʼun réseau entre les 
acteurs industriels et les chercheurs est 
stimulée via les réseaux dʼinnovation fl a-
mands. Dans ce contexte, deux réseaux 
dʼinnovation thématiques, le «Réseau de 
coopération fl amand pour les piles à com-
bustible» et le «Réseau de coopération pour 
la production énergétique», ont été lancés. 
Ils rassemblent plusieurs entreprises et ins-
tituts de recherche en vue de stimuler la 
diffusion des informations et lʼinnovation 
dans les domaines de la technologie des 
piles à combustible et à hydrogène et des 
énergies renouvelables.

Les projets de RDT à moyen et à long 
terme sont fi nancés par les sources sui-
vantes:

- le Programme de recherche fondamen-
tale stratégique (géré par lʼIWT). Ce 
programme assure le fi nancement (jus-
quʼà 100 %) de projets de recherche 
ayant une perspective de valorisation 
industrielle ou sociale de 5 à 10 ans. 
Il est ouvert à la participation dʼinsti-
tuts de recherche étrangers (universi-
tés comprises), mais uniquement à la 
demande dʼun partenaire fl amand. Le 
fi nancement des partenaires étrangers 
est limité à 20 % du fi nancement total 
du projet;

- le fonds de recherche industrielle pour 
lʼencouragement de la recherche fon-
damentale stratégique à fi nalité indus-
trielle dans les universités fl amandes;

- lʼaide aux centres fl amands de recher-
che stratégique. La Flandre a fait, par 
le passé, des choix stratégiques en vue 
de concentrer la recherche dans des 
domaines dʼapplication spécifi ques, en 
créant des centres de recherche spécia-
lisés: lʼIMEC (Centre interuniversitaire 
de microélectronique), le VIB (Institut 
fl amand de biotechnologie), le VITO 
(Institut fl amand de Recherche tech-
nologique) et lʼIBBT (Institut interdis-
ciplinaire pour la technologie de large 
bande). Les programmes de recherche 
stratégique à long terme de ces instituts 
reçoivent un soutien dans le cadre dʼun 
accord de gestion entre le gouvernement 
fl amand (géré par lʼAWI) et les instituts 
de recherche stratégique. Ces instituts 
reçoivent une dotation annuelle du gou-
vernement fl amand (AWI) en guise de 
fi nancement. Deux instituts de recherche 
fondamentale sont actifs dans le domai-
ne de lʼénergie: le VITO et lʼIMEC. La 
recherche stratégique à long terme sur 

lʼénergie photovoltaïque est menée par 
lʼIMEC. Il sʼagit du principal centre de 
recherche indépendant en Europe dans 
le domaine de la microélectronique et de 
la nanotechnologie, qui développe des 
procédures de conception et des techno-
logies pour des systèmes TIC. L̓ IMEC 
est également actif dans le domaine du 
développement de technologies dʼin-
tégration pour les piles à combustible 
miniatures des MEMS (Power MEMS) 
destinées à des applications portables. 
Le VITO, fondé en 1992, est un centre 
de recherche spécialisé semi-privé qui 
travaille sous les auspices du gouverne-
ment fl amand. Sa division de lʼénergie 
est constituée de plusieurs groupes de 
recherche ciblés sur:

• lʼutilisation rationnelle de lʼénergie;
• le transport et lʼenvironnement;
• lʼévaluation des produits et des pro-

cessus;
• la technologie de lʼénergie.

Plus récemment, le VITO a lancé une 
activité (programme) de recherche straté-
gique spécifi que consacrée à la technologie 
des piles à combustible et à hydrogène.

Le troisième pilier fi nancier concerne 
lʼencouragement de lʼentrepreneuriat et la 
création de retombées technologiques de 
grande et de moyenne envergure au travers 
dʼun cadre politique de capital à risque. À 
cette fi n, le gouvernement a créé en 2005 
ledit Fonds dʼinnovation.

Une attention particulière est accordée 
à la stimulation de la coopération inter-
nationale. Dans le cadre de sa politique 
multilatérale, le gouvernement fl amand 
concentre ses activités sur:
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- la stimulation de la participation fl a-
mande à des programmes de recherche 
internationaux (programmes-cadres 
européens, Eureka, COST, etc.);

- la participation à des réseaux stratégi-
ques;

- la participation à des initiatives ERA-
net (HYCO et PV-ERA-NET, par 
exemple);

- lʼinstauration dʼune coopération bilaté-
rale.

Malgré lʼabsence de programmes de 
R&D thématiques spécifi ques dans le 
domaine de la recherche sur lʼénergie en 
Flandre, le montant total du fi nancement a 
été multiplié par 3,5 au cours de cette pé-
riode. Cette hausse sʼexplique principale-
ment par le succès du système de fi nance-
ment de lʼIWT.

Sur le plan du contenu, les projets liés 
à lʼénergie peuvent être classés dans trois 
grandes catégories:

- les projets portant sur les systèmes tra-
ditionnels de production dʼénergie, le 
transport et la gestion, qui représentent 
40 % du fi nancement;

- les projets liés aux sources dʼénergie 
nouvelles et/ou renouvelables, qui re-
présentent 34 % du fi nancement;

- les projets relatifs à lʼéconomie dʼéner-
gie et à lʼutilisation rationnelle de 
lʼénergie, qui représentent 26 % du fi -
nancement.

 Région de Bruxelles-Capitale
L̓ IRSIB soutient les programmes de 

recherche des universités et des hautes éco-
les de la Région, entre autres sur les théma-

tiques de la mobilité, de lʼenvironnement 
et du développement durable, en fi nançant 
des séjours dʼéminents chercheurs étran-
gers et des bourses dʼétudes de doctorat ou 
de post-doctorat.

http://www.irsib.irisnet.be/

Dans le cadre de la mise en œuvre de 
son plan Air-Climat, lʼIBGE a fi nancé plu-
sieurs études relatives à la politique clima-
tique de la Région, par exemple: le scé-
nario «Business as usual 2010» des émis-
sions de gaz à effet de serre, le potentiel 
de réduction des émissions de CO

2
, lʼana-

lyse coûts/bénéfi ces de la mise en œuvre 
du plan Air-Climat, les véhicules propres, 
lʼimpact du mode de conduite des véhicu-
les sur la consommation, etc. Des recher-
ches liées au concept dʼécoconstruction et 
à sa mise en œuvre concrète ont également 
été effectuées.

http://www.ibgebim.be/

L̓ observation 
systématique

 Approche générale
Institué par lʼOrganisation Météorolo-

gique mondiale (OMM), la Commission 
océanographique intergouvernementale 
(COI) de lʼUnesco, le Programme des Na-
tions unies pour lʼenvironnement (PNUE) et 
le Conseil international des Unions scienti-

fi ques (CIUS), le Système mondial dʼobser-
vation du climat (SMOC) est constitué des 
composantes dʼobservation climatique de la 
Veille météorologique mondiale (VMM), de 
la Veille de lʼatmosphère globale (VAG), du 
Système mondial dʼobservation des cycles 
hydrologiques (Whycos), du Système mon-
dial dʼobservation de lʼocéan (SMOO), du 
Système mondial dʼobservation de la terre 
(SMOT) et des systèmes dʼobservation per-
tinents mis sur pied dans le cadre du Pro-
gramme mondial de recherche sur le climat 
(PMRC) et du Programme international 
géosphère-biosphère (PIGB).

Bien que la Belgique nʼait pas encore 
de politique particulière par rapport au 
SMOC, elle participe à diverses activités 
de surveillance du climat, que ce soit au 
niveau national ou dans le cadre de pro-
grammes européens. Ces activités ne sont 
pas offi ciellement incluses dans le SMOC, 
même si une série de procédures sont utili-
sées pour garantir la continuité et lʼhomo-
généité à long terme des données. La Bel-
gique joue un rôle dʼobservateur au sein 
du Comité sur les satellites dʼobservation 
de la terre (CSOT), un programme inter-
national de coordination et de gestion des 
données et des informations.

Depuis 2004, la Belgique fi gure parmi 
les 55 pays à avoir rejoint la Commission 
européenne et plus de 40 organisations in-
ternationales, dont le CSOT, dans le cadre 
lʼinitiative GEOSS (Global Earth Obser-
vations System of Systems). Le plan de 
mise en œuvre de 10 ans du GEOSS adopté 
en 2005 résume les actions à entreprendre 
pour créer la capacité nécessaire pour sur-
veiller en permanence lʼétat de la Terre, 
améliorer la compréhension des processus 

dynamiques de la planète et mettre en œu-
vre dʼautres obligations des traités interna-
tionaux sur lʼenvironnement.

À ce jour, la Belgique nʼa pas de point 
de contact par rapport au SMOC et au 
SMOT. La situation est par contre différen-
te pour le SMOO. La Politique scientifi que 
fédérale a lancé au début 2001 une étude 
de faisabilité par rapport à lʼoptimisation 
et aux modalités de la participation belge 
à lʼEuroGOOS, une association dʼorganis-
mes de recherche maritime, dont les mem-
bres tentent dʼencourager la coopération en 
Europe vis-à-vis du SMOO.

Ministères et institutions compétents

Il nʼy a pas de ministère ou dʼinstitution 
spécifi que en charge du SMOC, mais les 
organes suivants pourraient jouer un rôle 
dans le futur. La Politique scientifi que fédé-
rale fait offi ce dʼagence spatiale nationale. 
Les institutions fédérales responsables des 
observations systématiques sont lʼInsti-
tut royal météorologique (IRM), lʼInstitut 
dʼAéronomie spatiale de Belgique (IASB) 
et lʼUnité de gestion du Modèle mathéma-
tique de la Mer du Nord et de lʼestuaire 
de lʼEscaut (UGMM), qui dépendent tous 
trois de la Politique scientifi que fédérale.
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Les actions visant à renforcer les 
programmes internationaux et 
intergouvernementaux liés aux systèmes 
dʼobservation du climat mondial

LA BELGIQUE ET LʼINITIATIVE GLOBAL 
MONITORING FOR ENVIRONMENT AND SE-
CURITY (GMES)

Le projet GMES est une initiative de la 
Commission européenne qui, dʼici 2008, do-
tera lʼEurope élargie dʼun système opération-
nel dʼobservation et dʼinformation en matière 
dʼenvironnement et de sécurité. La Com-
mission européenne a choisi le programme 
Earth Watch de lʼAgence spatiale européen-
ne (ESA) pour mener ce projet à bien, ainsi 
que son sixième programme-cadre.

En Belgique, cʼest la Politique scientifi -
que fédérale qui coordonne le projet GMES 
(concertation interministérielle, promotion 
du GMES, surveillance de la participation 
au GMES et service web).

En ce qui concerne la R&D relative au 
cycle du carbone et à lʼatmosphère (obser-
vations, surveillance et modélisation, etc.), 
la Belgique participe à trois projets euro-
péens. Pour ce qui est de lʼobservation, de 
la surveillance et de la modélisation plus 
spécifi que de la couverture terrestre et de 
la végétation, elle prend part à deux projets 
(voir le site http://telsat.belspo.be/gmes/ 
ou http://www.gmes.info/ pour plus de dé-
tails).

Des scientifi ques belges jouent égale-
ment un rôle actif au sein du projet Pro-
mote, sous les auspices du GSE, le ESA-
GMES Service Element (voir le site http://
www.esa.int/esaLP/LPgmes.html pour 
plus de détails).

 L’observation météorologique 
et atmosphérique

Les réseaux dʼobservation

L̓ Institut royal météorologique (IRM) 
de Belgique possède plusieurs réseaux 
dʼobservation systématique des variables 
météorologiques. Certains (comme le ré-
seau synoptique) sont principalement uti-
lisés à des fi ns opérationnelles, tandis que 
dʼautres sont essentiellement destinés au 
travail de recherche.

Les réseaux dʼobservation météorolo-
gique de lʼIRM sont les suivants:

- 11 stations synoptiques automatiques, 
dont les relevés sont transmis aux cen-
tres de prévision météorologique par 
lʼintermédiaire du Regional Meteoro-
logical Data Communication Network 
(RMDCN);

- environ 240 stations climatologiques 
qui effectuent des mesures quotidien-
nes des précipitations: lʼensemble des 
observations pluviométriques journa-
lières sont transmises chaque mois au 
Centre européen de prévisions météo-
rologiques à moyen terme (CEPMMT) 
en vue de lʼévaluation de la qualité du 
modèle de prévision européen;

- 25 stations de radiométrie (mesure du 
rayonnement solaire et infrarouge), 
parmi lesquelles un centre régional de 
radiométrie de lʼOMM; les données de 
toutes ces stations sont transmises au 
World Radiation Data Centre (WRDC) 
de lʼOMM à Saint-Pétersbourg;

- Une station de radiosondage pour la 
mesure de profi ls verticaux de la tem-
pérature, de lʼhumidité et du vent jus-

quʼà une altitude de 30 km environ 
(deux fois par jour à 00h00 et 12h00 
UT, 3 jours par semaine).

Une quarantaine de stations thermo-
métriques et une centaine de stations plu-
viométriques disposent de longues séries 
dʼobservation (sur plus de 30 ans) et sont 
donc adaptées à la surveillance climati-
que. Un projet a été mis sur pied en vue 
de reconstruire quelques séries temporelles 
climatologiques à lʼéchelle du siècle en nu-
mérisant les relevés manuscrits disponibles 
dans les archives de lʼInstitut royal météo-
rologique de Belgique.

La participation au Réseau de détection 
des changements stratosphériques 
(NDSC) et lʼobservation de la couche 
dʼozone

Le Réseau de détection des change-
ments stratosphériques (NDSC) a été créé 
en 1989. Il comprend cinq stations de base 
et 40 stations complémentaires réparties 
sur lʼensemble de la planète. La Belgique 
participe aux observations depuis la station 
scientifi que internationale du Jungfrau-
joch, qui est lʼune des cinq stations NDSC 
de base, depuis lʼObservatoire de Haute-
Provence, Harestua, Uccle et lʼîle de la 
Réunion, qui sont des stations complé-
mentaires. Les molécules étudiées par le 
NDSC (HCl, ClONO

2
, HF, COF

2
, HNO

3
, 

NO
2
, NO, O

3
, CFC-12, HCFC-22, BrO et 

CO, par exemple), mesurées de 1989 jus-
quʼà aujourdʼhui, sont archivées dans le 
centre de données de la NOAA (National 
Oceanic and Atmospheric Administration - 
Washington, D.C.) et au NILU (Norwegian 
Institute for Air Research).

L̓ Institut dʼAéronomie spatiale de Belgi-
que (IASB) joue un rôle de tout premier plan 
dans lʼexploitation des données du NDSC à 
lʼéchelle mondiale et dans la validation des 
relevés provenant des satellites, en particu-
lier de GOME et ENVISAT, et copréside le 
groupe de travail Satellites du NDSC. Les 
membres du personnel de lʼIASB coprési-
dent également les groupes de travail UV-Vis 
et Infrarouge du NDSC et font partie du co-
mité de direction du NDSC.

Une station dʼobservation de la couche 
dʼozone est installée à lʼInstitut royal mé-
téorologique de Belgique et procède aux 
observations suivantes:

- plusieurs fois par jour: observation de 
la quantité totale dʼozone. Ces obser-
vations sont transmises au Centre mon-
dial des données sur lʼozone et les UV 
(WOUDC) de lʼOMM à Toronto;

- plusieurs fois par jour: observation du 
spectre des rayonnements UV-B. Ces 
observations servent dʼentrée à un mo-
dèle de prévision de lʼindice UV fourni 
aux médias;

- trois fois par semaine: observation par 
ballon-sonde de la distribution vertica-
le de lʼozone et des paramètres météo-
rologiques.

 L’observation terrestre
Dans le domaine de lʼobservation de la 

Terre, il convient de mentionner tout par-
ticulièrement la contribution de la Belgi-
que au programme du satellite SPOT de la 
France depuis 1979.

L̓ instrument Végétation, qui est une 
initiative commune de la France, de la 
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EUMETSAT

En sa qualité de membre dʼEumetsat, la 
Belgique contribue au développement des 
satellites Meteosat de seconde Génération 
(MSG) et METeorological OPerational 
(METOP). Au niveau du MSG, la Belgi-
que participe plus particulièrement au trai-
tement des données de lʼinstrument Geos-
tationary Earth Radiation Budget (GERB), 
destiné aux études du changement clima-
tique.

Elle prend aussi une part active à des 
études de défi nition pour MTG (Meteosat 
de troisième Génération).

L̓ Institut royal météorologique de Bel-
gique (IRM) participe aux SAF (Satellite 
Application Facilities) Ozone, Terre et Cli-
mat et devrait participer au SAF Hydro-
logie. L̓ objectif de ces SAF est de déve-
lopper et de diffuser toute une gamme de 
produits de données spécialisés à partir des 
données brutes du satellite EUMETSAT 
(par exemple, lʼévapotranspiration par le 
SAF Terre).

La Belgique participe également au 
programme facultatif Jason-2 dʼEUMET-
SAT, un satellite qui vise à déterminer lʼal-
timétrie et des paramètres physiques précis 
de lʼocéan, qui sont importants, par exem-
ple pour les études climatiques.

Des informations complémentaires sur 
ces activités sont disponibles sur les 
sites suivants:

- http://www.belspo.be
- http://www.iasb.be/
- http://www.meteo.be/

Suède, de lʼItalie, de la CE et de la Bel-
gique, est un des outils à bord du satellite 
SPOT. Les images obtenues sont utilisées 
pour surveiller la couverture végétale, la 
déforestation et la désertifi cation de la pla-
nète, prévoir la production agricole, étudier 
les effets du changement climatique et, en 
combinaison avec des modèles dʼécosys-
tème, évaluer le stockage du carbone. Le 
CTIV (Centre de traitement des images 
Végétation) est hébergé par lʼInstitut fl a-
mand de recherche technologique (VITO), 
avec le soutien de la Politique scientifi que 
fédérale. Il traite et archive les données et 
gère le catalogue dʼimages de Végétation.

 Les programmes 
d’observation spatiale

LʼAgence spatiale européenne

La Belgique participe aux programmes 
facultatifs de lʼAgence spatiale européenne 
(ESA) qui gèrent les missions des satelli-
tes ERS (European Remote Sensing) et 
ENVISAT (ENVIronmental SATellite). En 
ce qui concerne lʼétude de lʼatmosphère, 
les principaux instruments sont le GOME 
(Global Ozone Monitoring Experiment) 
sur lʼERS-2 et le GOMOS (Global Ozone 
Monitoring by Occultation of Stars), le MI-
PAS (Michelson Interferometric Passive 
Atmospheric Sounder) et le SCIAMACHY 
(SCanning Imaging Absorption spectro-
Meter for Atmospheric CHartographY) sur 
ENVISAT. Ces instruments mesurent les 
traces de gaz et lʼozone dans lʼatmosphère 
et détectent les modifi cations dans les con-
centrations atmosphériques. L̓ instrument 
ATSR (Along-Track Scanning Radiome-

ter), présent dans les deux missions, me-
sure la température de la surface de lʼocéan 
avec une précision supérieure à 0,5 K, né-
cessaire à la recherche climatique. La Bel-
gique participe plus particulièrement aux 
préparatifs scientifi ques de lʼinstrument 
GOMOS et a apporté un fi nancement sup-
plémentaire à lʼinstrument SCIAMACHY.

La Belgique participe également acti-
vement au programme facultatif PRODEX 
de lʼESA depuis 1988 (cf. page 116).

La Belgique est aussi un des quatre 
États à avoir participé au Data User Pro-
gramme (DUP) de lʼESA (1996-2003). Ce 
programme facultatif a soutenu des ini-
tiatives visant à combler le fossé entre la 
recherche en matière dʼapplications pour 
lʼobservation de la Terre et la fourniture 
dʼun produit opérationnel destiné au mar-
ché. Sept projets DUP belges (dont deux 
sont toujours en cours) sont directement 
liés au changement climatique, à savoir 
la cartographie des aérosols mondiaux, 
la cartographie de la sylviculture, la sur-
veillance de lʼozone, lʼalerte précoce en 
cas dʼinondations, les cartes dʼanalyse du 
climat, lʼestimation du fl ux de carbone et 
les services dʼémission troposphériques. 
En 2003, ce programme a été renommé 
Data User Element (DUE) et intégré au 
programme facultatif Programme-enve-
loppe dʼobservation de la Terre (EOEP) de 
lʼESA, auquel la Belgique participe depuis 
1999 (cf. page 116). La Belgique soutient 
également activement lʼinitiative GMES 
de la CE et de lʼESA (cf. page 116).

- http://www.oma.be/BIRA-IASB/
- http://www.mumm.ac.be/
- http://www.vgt.vito.be
- http://www.belspo.be

- http://dup.esrin.esa.it/
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1 Fonds national de la recherche scien-
tifi que



9. Éducation, 
formation et 
sensibi l isation 
du public

Objectif de ce chapitre

Ce chapitre rend compte des avancées en-
registrées, des enseignements tirés et des ex-
périences acquises dans le domaine de lʼédu-
cation, de la formation, de la sensibilisation et 
de la participation du public à la problémati-
que du changement climatique. Il présente es-
sentiellement les activités et les initiatives du 
secteur public, mais il évoque également, le 
cas échéant, les actions entreprises par certai-
nes organisations non gouvernementales et de 
la société civile ou du secteur privé. La plupart 
des projets éducatifs ou des programmes de 
formation décrits mettent lʼaccent sur lʼéner-
gie ou la mobilité et les transports, des secteurs 
qui exercent une infl uence fondamentale sur 
le changement climatique et qui concernent 
la quasi-totalité des citoyens. L̓ objectif de 
ce chapitre nʼest pas de dresser un tableau 
exhaustif, mais plutôt de présenter quelques 
exemples dʼinitiatives qui contribuent à la sen-
sibilisation de lʼopinion publique belge.

La partie 2 évalue le niveau de sensibili-
sation du grand public et sa compréhension 
de lʼenjeu du changement climatique. La 
partie suivante est consacrée aux plans et 
stratégies du gouvernement qui abordent le 
changement climatique sous lʼangle éducatif. 
La partie 4 traite de cet aspect dans le cadre 
du système scolaire. Vient ensuite une partie 
consacrée aux nombreuses initiatives dʼédu-
cation et de formation axées sur différentes 
catégories de la société : les jeunes, le grand 
public, le monde professionnel et les entre-
prises, etc. Les auteurs sʼattellent ensuite à 
présenter le lancement en Belgique de la Dé-
cennie des Nations unies pour lʼéducation en 
vue du développement durable (2005-2014). 
Enfi n, la partie 7 énumère les principales 

sources dʼinformation sur les questions liées 
au changement climatique en Belgique.

La sensibilisation 
à la problématique 
climatique

Un sondage commandé par la direction 
générale de lʼenvironnement de la Commis-
sion européenne à propos des attitudes des 
Européens à lʼégard de lʼenvironnement 
permet de se faire une idée du niveau de fa-
miliarisation de la population belge avec la 
question du changement climatique. Il a été 
réalisé en 200252 et répété en 200553. En Bel-
gique, un échantillon représentatif dʼun mil-
lier de personnes a été interrogé. Le question-
naire utilisé pour lʼédition 2005 a fait lʼobjet 
de modifi cations considérables par rapport à 
lʼenquête de 2002. Il est cependant possible 
de comparer les résultats des deux enquêtes 
pour certaines des questions posées.

Le changement climatique et les ques-
tions qui y sont liées semblent constituer 
un sujet de préoccupation croissante pour la 
population du pays. En 2002, près dʼun tiers 
des Belges interrogés se disaient très préoc-
cupés par la pollution atmosphérique (22 %), 
le climat (29 %) ou les ressources naturelles 
(32 %). Invitées à citer les cinq principaux 
problèmes qui les inquiètent sur une liste de 
15 problèmes environnementaux, les person-
nes interrogées dans le cadre de lʼenquête 
2005 ont cité le changement climatique pour 
45 % dʼentre elles, la pollution de lʼair (48 %), 
les catastrophes naturelles (27 %) et lʼépuise-
ment des ressources naturelles (25 %).

La préparation de ce chapitre a été coordonnée par :

Andy Vandevyvere

Bureau fédéral du Plan

Task Force Développement Durable
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Près de la moitié des Belges interrogés es-
timent que leur niveau de sensibilisation et de 
connaissance à propos des enjeux du change-
ment climatique est adéquat: en 2002, ils di-
saient être très bien ou assez bien informés sur 
la pollution de lʼair (48 %), sur le climat (45 %) 
et sur les catastrophes naturelles (58 %). Tou-
tefois, lorsque, en 2005, on a demandé aux 
personnes interrogées de citer cinq sujets pour 
lesquels elles jugent lʼinformation insuffi sante 
parmi une liste de 15 éléments, 32 % évoquent 
le changement climatique, 25 % la pollution 
atmosphérique et 17 % les effets des modes de 
transport actuels. Ces résultats montrent que 
des efforts permanents demeurent nécessaires 
afi n de sensibiliser et dʼinformer davantage le 
grand public.

On note, de façon assez surprenante, que 
la confi ance dans lʼeffi cacité des campagnes 
de sensibilisation semble diminuer. Invitées 
à sélectionner trois des huit stratégies de ré-
solution des problèmes environnementaux, 
46 % des personnes interrogées en 2002 évo-
quaient lʼaugmentation de la prise de cons-
cience générale sur lʼenvironnement, soit le 
plus haut pourcentage pour cette question. En 
2005, cette proportion est retombée à 35 %; 
davantage de personnes interrogées évo-
quaient le fait de taxer les pollueurs (50 %), 
de rendre les réglementations plus strictes et 
de les assortir de lourdes amendes (48 %), et 

de mieux appliquer la législation environne-
mentale existante (44 %). Il semblerait que 
les campagnes de sensibilisation nʼinduiront 
des changements de comportement que dans 
le cadre dʼune solidarité plus large. Il apparaît 
clairement que les citoyens ont conscience 
que leurs attitudes et leur comportement vis-
à-vis des questions environnementales sont 
déterminants: en 2005, 56 % des personnes 
interrogées sʼestimaient très bien ou plutôt 
bien informées sur ces questions et pas moins 
de 93 % faisaient souvent ou parfois un effort 
pour protéger lʼenvironnement.

Toutefois, et toujours selon lʼenquête 
2005, 59 % des répondants belges peuvent 
être décrits comme «sceptiques» (cʼest-à-
dire quʼelles déclaraient faire souvent ou 
parfois des efforts mais quʼelles nʼen étant 
pas moins convaincues que ceux-ci nʼauront 
guère dʼimpact tant que les autres – citoyens 
et grands pollueurs, comme les entreprises ou 
lʼindustrie – ne feront pas de même), tandis 
que 20 % seulement peuvent être qualifi és de 
«convaincus» (ils déclarent faire souvent ou 
parfois des efforts et se disent convaincus que 
ceux-ci ont un impact). Pour résumer, nous 
pouvons affi rmer que, pour être effi caces, 
les campagnes de sensibilisation devraient 
sʼaccompagner dʼune mise en œuvre consé-
quente de mesures moins «douces».

appuyées par des actions éducatives et des 
campagnes de sensibilisation au sein de 
différents groupes cibles.

Le plan fédéral de développement du-
rable 2004-2008 (PFDD)55, approuvé en 
septembre 2004, se veut le refl et des prio-
rités du gouvernement fédéral que sont les 
économies dʼénergie, les énergies renouve-
lables et le passage à dʼautres moyens de 
transport. Il met ainsi en avant la nécessité 
de promouvoir les transports publics et les 
moyens de transport «doux» (vélo, marche) 
au moyen de campagnes de sensibilisation 
du grand public ou de mesures dans le do-
maine des trajets domicile-lieu de travail.

En Belgique, de vastes pans de la poli-
tique en matière dʼénergie et de mobilité ne 
dépendent pas du niveau fédéral, mais comp-
tent parmi les compétences des acteurs poli-
tiques régionaux. De même, le domaine de 
lʼéducation et de la formation relève essen-
tiellement de la compétence des gouverne-
ments des Communautés linguistiques. Les 
plans publiés insistent sur le rôle de lʼensei-
gnement général et proposent diverses mesu-
res de sensibilisation et dʼinformation.

La Région fl amande a élaboré un plan 
climat distinct: Het Vlaams klimaatbeleids-
plan (plan fl amand de politique climatique) 
2002-200556. Il contient quatre mesures/pro-
jets prioritaires qui ont un lien direct avec la 
sensibilisation de la population: (1) la réalisa-
tion de campagnes visant à modifi er les com-
portements en vue dʼune utilisation ration-
nelle de lʼénergie (URE), (2) lʼharmonisation 
des informations concernant lʼURE entre les 
entreprises, (3) lʼencouragement dʼun style 
de conduite automobile peu gourmand en 
énergie et (4) une campagne dʼinformation et 
de sensibilisation concernant lʼURE dans le 

secteur du logement social. Selon une note de 
suivi (février 2005) publiée par le groupe de 
travail fl amand sur la politique climatique57, 
la mise en œuvre de ces quatre axes se dé-
roule, à lʼexception du dernier, selon le ca-
lendrier prévu. La préparation du deuxième 
plan climat 2006-2012 sʼaccompagne dʼun 
vaste processus de consultation de toutes les 
parties concernées au sein de la conférence 
fl amande sur le climat, dans le cadre de la-
quelle plus de 250 experts ont déployé et 
continuent de déployer leur créativité à pro-
pos de 7 thématiques climatiques, telles que 
les bâtiments, lʼénergie durable et les trans-
ports. Une des dix recommandations straté-
giques émises lors de la première phase de ce 
processus met lʼaccent sur la nécessité dʼune 
action plus coordonnée dans le domaine de 
lʼéducation, de la formation et de la sensibili-
sation. Le gouvernement fl amand envisagera 
de près ces recommandations lors de lʼélabo-
ration du nouveau plan climat.

La Région wallonne a publié deux docu-
ments clés en vue de répondre à la question 
du changement climatique: le plan wallon 
de lʼair58 et le plan pour la maîtrise dura-
ble de lʼénergie en Wallonie59. Sa stratégie 

La position générale 
et les actions politiques des gouvernements

54 Le «plan national climat 2002-2012» peut être té-
léchargé à lʼadresse http://mineco.fgov.be/energy/
climate_change/home_fr.htm.

55 Gouvernement fédéral (2004). Plan fédéral de dével-
oppement durable 2004-2008. Secrétaire dʼÉtat au 
développement durable. http://www.plan2004.be

56 Le plan climat fl amand peut être téléchargé à lʼadresse 
http://www.energiesparen.be/beleid/vlaamsklimaat-
plan.php.

57 La note de suivi peut être téléchargée à lʼadresse 
www.energiesparen.be/documenten/vkp_klimaat-
nota050204.doc.

58 http://air.wallonie.be 
59 http://energie.wallonie.be/xml/doc-IDC-4972-

IDD-6921-.html

Nombre de mesures du Plan national 
climat 2002-201254 revêtent la forme de 
mesures «no regret», de subventions ainsi 

que dʼinitiatives de normalisation ou de 
tarifi cation. Cependant, il souligne à main-
tes reprises que ces mesures devraient être 
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met lʼaccent sur la sensibilisation, lʼéduca-
tion et la formation en vue de modifi er les 
comportements à long terme. Ces campa-
gnes se tournent particulièrement vers les 
enfants, les consommateurs et les profes-
sionnels dans des secteurs précis. Parmi les 
thèmes abordés, citons lʼutilisation ration-
nelle des solvants ou les conséquences de 
lʼutilisation de lʼautomobile.

Le plan Air-Climat60 de la Région de 
Bruxelles-Capitale, intitulé plan dʼamélio-

et de systèmes de subvention, élaborés au 
profi t du secteur scolaire et destinés à mo-
difi er les attitudes et les comportements des 
enfants et des jeunes par rapport à la mo-
bilité, à lʼénergie, à la consommation et au 
changement climatique. Nous présentons 
ci-dessous quelques initiatives qui fi gurent 
parmi les plus importantes et qui sont me-
nées en Communauté fl amande (4.2.2), en 
Communauté française (4.2.3.) et dans la 
Région de Bruxelles-Capitale (4.2.4.).

Communauté fl amande

En 1997, un réseau dʼEE baptisé NME 
(Natuur- en Milieueducatie)64, qui réunit 
tous les acteurs principaux, a été mis sur 
pied en Flandre. Le système de coordina-
tion et de consultation prévu par ce réseau 
est pris en charge par une cellule spéciali-
sée au sein du gouvernement fl amand. Le 
site internet de cette cellule comprend un 
moteur de recherche dʼinventaire à lʼaide 
duquel le visiteur peut retrouver lʼoutil 
éducatif adéquat au sein dʼune offre éten-
due. La recherche utilise différents critè-
res, tels que le groupe cible (enseignement, 
guides nature, adultes, gouvernement…), 
le thème (énergie, trafi c, consommation 
durable…), le matériel (livre, CD-ROM, 
brochures, jeu, affi che, maquette, matériels 
pour étude sur le terrain…) et lʼactivité 

ration structurelle de la qualité de lʼair et 
de lutte contre le réchauffement climatique 
2002-2010, accorde une grande importante 
au secteur du logement et des services, qui 
constitue aussi lʼune des principales cibles 
des campagnes de sensibilisation et dʼin-
formation menée par cette région. Elle en-
visage également de mettre un centre dʼin-
formation technologique à la disposition 
des entreprises.

Grâce à cet accord, et bien que les ma-
nuels destinés aux écoles primaires et se-
condaires ne contiennent généralement pas 
de chapitres spécifi quement consacrés au 
changement climatique, la question fait de 
plus en plus lʼobjet dʼun traitement trans-
versal et interdisciplinaire.

 Le changement climatique dans 
l’enseignement scolaire

Lʼéducation relative à lʼenvironnement

Lʼéducation relative à lʼenvironnement 
(EE) est une approche éducative globale 
et systématique qui vise à développer des 
compétences, des connaissances et des va-
leurs propres à encourager des comporte-
ments qui vont dans le sens dʼun environ-
nement durable. Elle nʼest pas confi née à la 
formation offi cielle et intervient également 
dans un large éventail de contextes de for-
mation informels, ainsi que sur le lieu de 
travail et à domicile.

L̓ EE sʼest fermement implantée dans 
le paysage éducatif belge. Dans ce chapi-
tre, nous mettons lʼaccent sur les activités 
dʼEE qui concernent la question du chan-
gement climatique et qui sont menées dans 
lʼenseignement offi ciel ou qui ont un lien 
étroit avec lui. Nous présentons les princi-
paux réseaux dʼEE, qui donnent le ton du 
débat sur ce thème en Belgique, ce qui per-
mettra dʼévaluer le traitement transversal 
du changement climatique dans les classes. 
Parallèlement à ces efforts, de nombreux 
acteurs publics, privés et non gouverne-
mentaux proposent un nombre croissant 
dʼinterventions au niveau des écoles, dʼini-
tiatives pédagogiques, de mesures dʼaide 

L̓ éducation dans le cadre du système scolaire

 Objectifs éducatifs fi naux
En Belgique, lʼenseignement est du ressort 

des Communautés. Les Communautés fran-
çaise, fl amande et germanophone défi nissent 
le contenu précis de lʼenseignement dans les 
«objectifs fi naux». Il sʼagit là des program-
mes de base, qui précisent, pour les différents 
niveaux dʼenseignement, les objectifs fonda-
mentaux que les gouvernements estiment in-
dispensables en matière de connaissances, de 
perception, dʼattitudes et dʼaptitudes.

Au sein de la Communauté fl amande, 
lʼéducation relative à lʼenvironnement 
(EE) fait désormais partie intégrante des 
objectifs fi naux de lʼenseignement pri-
maire et secondaire. Elle inclut des aspects 
liés au changement climatique, comme le 
montrent les objectifs interdisciplinaires 
suivants de lʼenseignement secondaire61:

- les élèves doivent être formés à lʼutili-
sation durable des matières premières, 
des biens, de lʼénergie et des moyens de 
transport ;

- ils doivent être en mesure de développer 
un schéma de comportement qui réduit les 
déplacements motorisés individuels et au 
profi t dʼun mode de transport adéquat.

La Communauté française a elle aussi 
déployé des efforts législatifs en vue de fa-
ciliter lʼinclusion des enjeux du changement 
climatique dans lʼenseignement62. Le décret 
sur les missions de lʼécole (1997) et la défi -
nition des «socles de compétence» (1999), 
communs à tous les réseaux dʼenseignement, 
ont entraîné des avancées considérables, fa-
vorisé les approches interdisciplinaires, les 
expériences sur le terrain et lʼenseignement 
fondé sur des projets, et ont invité les éco-
les à intégrer lʼéducation à lʼenvironnement 
dans leurs projets éducatifs. Par ailleurs, 
lʼaccord de coopération conclu en 2003 en-
tre la Région wallonne et la Communauté 
française a ouvert des possibilités de coopé-
ration renforcée entre les administrations en 
charge de lʼenseignement (Communauté) et 
de lʼenvironnement (Région)63.

60 http://www.ibgebim.be/
61 http://www.ond.vlaanderen.be/dvo/secundair/in-

dex.htm 
62 Page dʼaccueil du ministère de lʼenseignement de 

la Communauté française: http://www.enseigne-
ment.be/index.asp 

63 http://www.coopere.be/
64 http://www.milieueducatie.be 
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(campagne, atelier, cours, randonnée cy-
cliste, jeu, questionnaire, animation…).

Une large part des activités EE propo-
sées est adaptée aux contextes scolaires. 
Le projet MOS (respect de lʼenvironne-
ment à lʼécole)65, qui prolonge lʼancien 
projet École verte depuis le 1er septembre 
2002, est emblématique à cet égard. Lancé 
en 2001, il sʼagit dʼun projet scolaire inté-
gré qui implique tous les acteurs concer-
nés: direction, personnel enseignant, per-
sonnel de maintenance, parents et, surtout, 
enfants et adolescents joignent leurs forces 
pour faire de leur école une entité respec-
tueuse de lʼenvironnement. Des efforts vi-
sant à promouvoir des attitudes et un com-
portement respectueux de lʼenvironnement 
sont déployés au niveau des programmes 
de cours, de la gestion de lʼécole et des en-
virons plus ou moins immédiats de lʼéta-
blissement. Sur le plan concret, cela dé-
bouche sur la mise en place dʼun plan de 
prévention des déchets, sur lʼorganisation 
écologique de la cour de récréation, sur la 
mise à disposition de bornes-fontaines, sur 
la promotion de lʼutilisation du vélo pour 
se rendre à lʼécole, sur des audits énergé-
tiques, sur lʼutilisation dʼampoules écono-
miques, sur le placement dʼinstallations 
dʼéconomie dʼénergie, sur le recours à des 
produits de nettoyage écologiques… Dans 
ce cadre, enfants et adolescents découvrent 
et intègrent des attitudes qui leur permet-
tront dʼœuvrer à une société plus durable 
en tant que futurs citoyens.

Les outils disponibles dans le cadre du 
projet MOS comprennent un manuel per-
mettant une mise en œuvre progressive 
du respect de lʼenvironnement, un manuel 
pratique, une brochure, une vidéo, des af-

fl amande, qui octroie des subsides allant 
jusquʼà 1 500 euros à des équipes scolaires 
(direction, enseignants, jeunes…) proposant 
un projet inventif. Le respect de lʼenviron-
nement est un des thèmes admissibles à un 
fi nancement.

Communauté française

Le Réseau IDée67 est la principale or-
ganisation dʼéducation relative à lʼenvi-
ronnement (EE) au sein de la Région wal-
lonne et de la Communauté française pour 
la Région de Bruxelles-Capitale. Il a pour 
principal objectif de renforcer les liens 
entre lʼensemble des acteurs concernés : 
enseignants et éducateurs de tous niveaux, 
animateurs, parents, conseillers environ-
nementaux… Autant de parties intéressées 
qui se voient proposer un large éventail 
dʼoutils pédagogiques et de documents uti-
les (adresses, catalogues dʼactivités, ouvra-
ges de référence, etc.). Le Réseau IDée a 
également développé divers sites internet 
pédagogiques. Le site Monde qui bouge68, 
par exemple, consiste en un webzine con-
sacré à lʼéducation pour un développement 
durable. Il met en avant des personnes qui 
proposent régulièrement des activités et des 
outils qui favorisent une meilleure prise de 
conscience des interdépendances entre 
croissance économique, progrès social et 
environnement. Le réseau a par ailleurs or-
ganisé dix réunions sur lʼEE depuis 1989, 
qui sʼadressaient également à lʼensemble 
des acteurs concernés.

La Région wallonne a appuyé diver-
ses initiatives supplémentaires dans les 
domaines du climat, de lʼénergie ou des 
transports, qui constituent autant dʼexem-

fi ches, des signets et un CD-ROM dʼaudit 
environnemental.

En 2005, 1 733 écoles primaires (44 % 
des écoles fl amandes) et 765 établisse-
ments secondaires (56 % du total) dispo-
saient du label MOS. Les thèmes couverts 
par les projets MOS peuvent aller de la pré-
vention des déchets à lʼénergie, en passant 
par lʼeau, le trafi c, la nature à lʼécole, etc. 
Toutefois, certaines des actions menées ces 
dernières années entretenaient un lien di-
rect avec la question du changement clima-
tique. Voici quelques exemples:

- à lʼoccasion de lʼentrée en vigueur du 
protocole de Kyoto, les écoles MOS ont 
organisé, le 16 février 2005, une Jour-
née gros pull. Dans quelque 500 écoles, 
le chauffage a été réglé à une tempéra-
ture quelque peu inférieure à la tempé-
rature habituelle, ce qui a débouché sur 
une économie totale de 57 tonnes de 
CO

2
. Dans plusieurs écoles, cette jour-

née sʼest accompagnée dʼactions de sen-
sibilisation, telles que la plantation dʼar-
bres Kyoto, des débats sur lʼénergie, la 
préparation dʼune pétition, le tricotage 
dʼune énorme écharpe, etc. ;

- à lʼautomne 2005, les écoles MOS ont 
accueilli une formation visant à mon-
trer comment lʼutilisation dʼénergie 
dans une école donnée pouvait être 
analysée, interprétée et comparée à 
celle dʼautres écoles, afi n de déterminer 
les mesures dʼéconomie dʼénergie sus-
ceptibles dʼêtre les plus effi caces dans 
une situation précise.

En Flandre, les activités dʼEE des éco-
les sont également soutenues par des lignes 
de subvention, comme lʼinitiative de fi -
nancement DynaMo266 de la Communauté 

ples clairs dʼactions dʼEE dans le cadre du 
système dʼenseignement:

- la campagne Écoles pour demain69, pro-
posée par lʼONG Coren70 depuis 1995 
avec le soutien de la Région wallonne, 
fournit un cadre global et une panoplie 
dʼactivités (animations, formations, 
journées dʼétude, etc.) aux établisse-
ments primaires et secondaires, afi n de 
les aider à améliorer peu à peu leurs 
performances environnementales. Elle 
porte notamment sur lʼénergie, la qua-
lité de lʼair et les transports. Quelque 
300 écoles ont déjà bénéfi cié de ce 
programme et 187 ont décroché le la-
bel Écoles pour demain de la Région 
wallonne à la suite de leur participation 
fructueuse à ce projet;

- le projet Académie du vent de lʼassocia-
tion Vents dʼHouyet71 consiste en une 
«académie» itinérante et éphémère qui 
se déplace de village en village pour 
présenter aux enfants de 8 à 15 ans la 
source dʼénergie alternative que cons-
titue lʼénergie éolienne. Pour ce faire, 
le projet dispose dʼun petit chapiteau 
gonfl able dans lequel sont organisées 
projections et discussions, dʼune sta-
tion météorologique reliée à un ballon 
stratosphérique, dʼune exposition péda-
gogique, dʼun manège solaire et dʼob-
jets illustrant les sons produits par le 
vent (un orgue à vent, p.ex.) ;

65 http://www.milieuzorgopschool.be 
66 http://64.78.63.10/web/canon/dynamo/home.html 
67 http://www.reseau-idee.be/ 
68 http://www.mondequibouge.be/
69 http://www.ecolespourdemain.be 
70 http://www.coren.be 
71 http://www.vents-houyet.be/academie/aca_projet.

htm 
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- la Fondation polaire internationale72 a 
organisé des animations pédagogiques 
sur lʼeffet de serre et le changement cli-
matique dans différentes écoles ;

- quant à lʼhéliomobile, il sʼagit dʼune 
animation itinérante qui a servi dʼintro-
duction à une présentation sur lʼénergie 
solaire dans de nombreuses écoles wal-
lonnes.

En outre, la Région wallonne encou-
rage lʼutilisation du vélo dans le contexte 
scolaire. Des moniteurs-instructeurs ont 
été formés et peuvent être consultés par les 
communes, les écoles et les organisations 
qui souhaitent élaborer des plans dʼaction.

Dernier exemple dʼEE dans les éco-
les francophones : les classes vertes. En 
Wallonie et à Bruxelles, deux réseaux de 
centres écologiques locaux proposent des 
séjours de «dépaysement» ou de «classe 
verte» : les Centres de dépaysement et de 
plein air (CDPA)73 et les Centres régionaux 
dʼinitiation à lʼenvironnement (CRIE)74. 
L̓ idée de départ est que les élèves passent 
une semaine à la campagne, dans un cen-
tre écologique local, qui constitue un outil 
très effi cace en matière de sensibilisation 
et dʼéducation relative à lʼenvironnement 
et au développement durable. Bien que les 
CDPA et les CRIE émanent à lʼorigine de 
la Communauté française et de la Région 
wallonne respectivement, la coopération 
entamée entre les deux niveaux de pouvoir 
en 2003 dans le domaine de lʼEE a permis 
davantage de synergies, des activités dʼani-
mation environnementale plus structurées 
et une visibilité accrue des deux réseaux.

Région de Bruxelles-Capitale

Si le Réseau IDée (cf. 9.4.2.3) est éga-
lement le principal réseau pour la Commu-
nauté française de la Région de Bruxel-
les-Capitale, le réseau NME-Link75 y est 
la principale organisation de la Commu-
nauté fl amande. Comme ses homologues, 
elle fonctionne en réseau, dont le principal 
objectif est de renforcer les liens entre les 
différents acteurs impliqués dans lʼéduca-
tion relative au développement durable. Le 
réseau mène des projets visant à introduire 
lʼEE dans le système scolaire traditionnel, 
dans les organisations de la société civile 
et, depuis 2003, dans le secteur informel 
de la jeunesse. Parmi les interventions, on 
trouve le projet MOS (cf. ci-dessus), une 
campagne qui aide les jeunes à se situer 
dans le débat sur la mobilité et le trafi c76 
et le projet pilote Énergie, un monde qui 
bouge, mis sur pied en collaboration avec 
lʼONG Coren.

L̓ Institut Bruxellois pour la Gestion de 
lʼEnvironnement (IBGE), administration ré-
gionale en charge de lʼenvironnement et de 
lʼénergie, a élaboré une mallette pédagogi-
que qui préconise des changements de com-
portement tangibles permettant dʼéconomi-
ser lʼénergie. Après avoir été testé en 2004, 
cette mallette sera diffusé dans 20 écoles 
primaires durant lʼannée scolaire 2005-2006 
et sera ensuite plus abondamment divulgée.

L̓ Agence bruxelloise de lʼénergie/Cen-
tre urbain-ABEA77, coordonne, avec le sou-
tien de la Région de Bruxelles-Capitale, le 
projet européen FEEDU (Full Energy for 
Education – Toute lʼénergie pour lʼéduca-
tion), en cours entre janvier 2005 et janvier 
2007. Durant lʼannée scolaire 2005-2006, 
une quinzaine dʼécoles primaires de la Ré-

gion bruxelloise collaboreront à la sensibi-
lisation des 10-12 ans dans les domaines 
de lʼutilisation rationnelle de lʼénergie, de 
la mobilité et des sources dʼénergie renou-
velables. Le projet se divise en deux volets. 
Le premier porte sur lʼélaboration dʼun pro-
gramme dʼaction au sein des écoles autour 
de la thématique de lʼéducation relative à 
lʼénergie. Les activités peuvent inclure des 
leçons de base sur des thèmes touchant à 
lʼénergie, des jeux et des expériences, des 
audits énergétiques à lʼécole ou à domicile 
ou encore des visites guidées. Le second 
volet consiste en une formation destinée 
aux enseignants du primaire dans le do-
maine de lʼéducation relative à lʼénergie, 
afi n de les doter des outils pédagogiques 
appropriés. Le projet prévoit lʼéchange des 
meilleures pratiques entre les pays parte-
naires participants. Le projet FEEDU ap-
plique une méthode interdisciplinaire. Son 
potentiel éducatif repose sur les projets : 
les enfants analysent la situation et recher-
chent des solutions. Leurs connaissances 
sont évaluées au début, à mi-parcours et à 
la fi n du projet.

 L’enseignement supérieur
L̓ enjeu du changement climatique 

bénéfi cie dʼune attention croissante dans 
lʼenseignement supérieur: des cours sur 
cette matière ont été élaborés et des uni-
tés de recherche spécifi quement consa-
crées aux questions environnementales, au 
changement climatique ou à la glaciologie 
ont été créées. Cʼest par exemple le cas du 
Pôle universitaire européen de Bruxelles-
Wallonie78, qui regroupe 11 universités et 
établissements dʼenseignement supérieur 
à Bruxelles et qui propose un diplôme 

dʼétudes spécialisées en gestion de lʼenvi-
ronnement au sein de lʼUniversité Libre de 
Bruxelles (ULB).

À lʼUniversité Catholique de Louvain 
(UCL), deux importantes fi lières dʼactivité 
éclairent plus avant le traitement réservé 
au changement climatique au sein de lʼen-
seignement supérieur en Belgique.

- Cette université organise un program-
me dʼétudes spécialisées en science et 
en gestion de lʼenvironnement79. Cette 
formation spécialisée du troisième cy-
cle, qui propose des cours liés au cli-
mat et à lʼénergie, vise à former les 
étudiants au dialogue, à lʼaction et à la 
prise de décisions interdisciplinaires 
dans le domaine de lʼenvironnement.

- L̓ UCL a mis sur pied, dès 1980, une 
cellule de recherche Architecture et 
climat80, qui a pour objectif de déve-
lopper la théorie de lʼ«architecture cli-
matique» et de lʼarchitecture durable, 
la recherche de lʼeffi cacité énergétique 
optimale des bâtiments du tertiaire et 
de leurs équipements, le soutien à lʼen-
seignement de lʼarchitecture au sein 
de lʼuniversité et le développement de 
méthodes pédagogiques particulières 
en vue de lʼélaboration de cycles de 
formation continue pour architectes et 
techniciens en énergie.

72 http://www.educapoles.org 
73 http://www.restode.cfwb.be/cdpa/index.htm 
74 http://www.crie.be/ 
75 http://www.nme-link.be/v2
76 http://www.mobilie.be 
77 http://www.curbain.be 
78 http://www.ulb.ac.be/poluniv-bxl 
79 http://www.cgse.ucl.ac.be 
80 http://www-climat.arch.ucl.ac.be/US_index.html 
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partage des expériences et des informa-
tions sur les activités entreprises entre 
les parties à la CCNUCC et les acteurs 
concernés dans cette région. Comme 
lʼindiquait le programme de travail de 
New Delhi, lʼatelier visait aussi à inten-
sifi er la coopération et la coordination 
entre les parties au niveau régional en 
matière de développement et de mise en 
œuvre des activités menées au titre de 
lʼarticle 6, en ce compris lʼidentifi cation 
des partenaires et des réseaux dans les 
organisations intergouvernementales et 
non gouvernementales, le secteur privé, 
les gouvernements régionaux et locaux 
et les organisations de la société civile.

 Les initiatives axées 
sur les jeunes

Les enfants et les jeunes sont les ci-
toyens et les décideurs de demain. Les ac-
tions de sensibilisation de ce groupe cible 
aux enjeux du changement climatique ne 
devraient pas se limiter à lʼenvironnement 
scolaire traditionnel. En Belgique, des ini-
tiatives parallèles existent dans dʼautres 
domaines de la vie des jeunes :

- en Flandre, le projet JeROM85 (Jeu-
nesse, espace et environnement) offre 
aux jeunes des occasions de contribuer 
à un monde écologique et durable. Une 
étude menée en 2001 a débouché sur un 
rapport intitulé «Le travail avec les jeu-
nes et lʼéducation relative à lʼenviron-
nement», qui développe les arguments 
en faveur de cette éducation en dehors 
dʼun contexte scolaire ;

- deux actions ont été élaborées : «le cam-
ping respectueux de lʼenvironnement» 

(1) et «des infrastructures écologiques à 
destination de la jeunesse» (2) ;
(1) le projet JeROM a subventionné la 

campagne Loslopend Wild (gibier 
en liberté) et lʼasbl Steunpunt Jeugd 
vzw86, grâce auxquelles de nom-
breuses informations ont été mises 
à disposition des jeunes et des mou-
vements de jeunesse en matière de 
camping écologique et peu consom-
mateur dʼénergie ;

(2) le projet de subvention Ecospot87 porte 
sur les centres de jeunes et fonctionne 
en coopération avec les Fédérations 
des centres de jeunes. Il consiste à 
évaluer la situation environnementale 
dans ces centres (Ecoscan). Les résul-
tats de cette évaluation sont publiés 
sur le site internet du projet. Dans une 
phase suivante, les travailleurs des 
centres recevront des conseils précis 
en vue dʼadopter un comportement 
plus respectueux de lʼenvironnement. 
Les différents centres sont mobilisés 
en vue de lʼorganisation dʼune activi-
té collective à la fi n novembre 2005. 
Par ailleurs, plusieurs centres de jeu-
nes seront formés en vue dʼorganiser 
un système interne de respect de lʼen-
vironnement, à partir du début 2006 ;

81 http://www.ful.ac.be/recherche/grefe/grefe.htm 
82 http://www.iepf.org 
83 Ces exemples sont mentionnés dans le plan pour la 

maîtrise durable de lʼénergie en Région wallonne.
84 http://62.225.2.52/meetings/workshops/other_

meetings/items/1090txt.php 
85 http://www.jeromweb.be 
86 http://www.steunpuntjeugd.be/themas/loslopend_

wild 
87 http://www.ecospot.be 

Préparer lʼavenir: champs dʼaction 
et groupes cibles en matière dʼapprentissage

 Les initiatives 
de portée internationale

Ce chapitre est essentiellement consa-
cré aux efforts de formation et de sensibili-
sation au niveau national. Cependant, la na-
ture globale du défi  posé par le changement 
climatique rend nécessaire des actions de 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre dans les pays en développement com-
me dans les pays développés. Si la réponse 
à apporter au défi  du changement climati-
que attend encore dʼêtre harmonisée dans 
le cadre théorique et pratique de la coopé-
ration internationale et du développement, 
certaines initiatives belges existent dʼores 
et déjà dans ce domaine. Nous présentons 
ci-après trois exemples dʼactivités de for-
mation ou de sensibilisation qui ont une 
portée ou un impact international évident.

- À lʼautomne 2003, certains chercheurs 
du Grefe (groupe de recherche en édu-
cation et formation relative à lʼenviron-
nement, attaché à lʼUniversité de Liè-
ge)81 ont pris part à la formation de 15 
futurs animateurs en éducation relative 
à lʼenvironnement originaires de quatre 
pays ACP de lʼOcéan indien (Madagas-
car, Seychelles, île Maurice et Como-
res). Ces animateurs seront chargés de 
fournir à 150 enseignants locaux des 
outils pédagogiques dans le domaine de 
lʼéducation relative à lʼenvironnement, 
afi n dʼintroduire cette dimension nou-
velle dans les programmes scolaires.

- Dans le domaine de la gestion durable 
de lʼénergie, la Région wallonne a dé-
veloppé des programmes dʼaction vi-
sant des pays de lʼhémisphère Sud, que 
ce soit à lʼéchelon bilatéral (pour lʼes-
sentiel, via le ministère des relations 
extérieures du gouvernement wallon), 
par le biais de la coopération multila-
térale (pour lʼessentiel, en contribuant 
aux activités de lʼIEPF, lʼInstitut de 
lʼénergie et de lʼenvironnement de la 
Francophonie82) ou en recourant aux 
procédures du Mécanisme de dévelop-
pement propre. Les projets réalisés in-
cluent une formation à la maintenance 
des équipements en matière dʼénergies 
renouvelables (SER) (Maroc), le dé-
veloppement dʼun tableau de bord de 
lʼénergie (Bénin), le projet de biomasse 
BioTerre (Sénégal), etc.83

- L̓ atelier régional européen sur la mise 
en œuvre de lʼarticle 6 de la conven-
tion-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) 
sʼest tenu en Belgique, sur le site du 
Grand-Hornu, du 6 au 8 mai 200384. Il 
avait pour objet de contribuer à la pour-
suite du développement et de la mise 
en œuvre du programme de travail de 
New Delhi sur l’article 6, tel qu’il a été 
adopté par la Conférence des parties 
lors de sa huitième session, dans la ré-
gion européenne et de faire progresser 
les travaux en matière dʼévaluation des 
besoins, dʼidentifi cation des priorités, de 
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- une organisation non lucrative baptisée 
APERe88 sʼefforce quant à elle de sen-
sibiliser les jeunes aux défi s de lʼutilisa-
tion rationnelle de lʼénergie et du chan-
gement climatique, en couvrant diffé-
rentes sphères, de lʼenfance à lʼécole en 
passant par les loisirs. L̓ APERe perçoit 
des subventions annuelles des Régions 
wallonne et bruxelloise et se spécialise 
dans la production et la diffusion dʼoutils 
de sensibilisation à propos des énergies 
renouvelables. Elle a pris part au projet 
«Kids 4 energy»89, qui visait à évaluer 
les programmes dʼinformation, dʼéduca-
tion et de formation relatifs à lʼeffi cacité 
énergétique et destinés aux enfants. Ce 
projet, mené par des organisations ori-
ginaires de neuf pays européens, sʼest 
clôturé en 2004. Il a débouché sur la 
production dʼun guide des meilleures 
pratiques en matière de programmes 
dʼéducation relative à lʼénergie, de fi -
ches destinées à être utilisées dans le ca-
dre de lʼEE, dʼune base de données sur 
les programmes européens dʼEE, etc.

 Les initiatives destinées 
au grand public

Les initiatives dʼinformation 
et de formation

De nombreux projets, actions et initia-
tives ont été mis sur pied en vue dʼinfl uer 
sur les attitudes et le comportement du 
grand public. Le lecteur trouvera ci-des-
sous quelques exemples dʼinitiatives des-
tinées à informer et à former la population, 
notamment dans les domaines de lʼénergie 
et des transports.

- La Division générale de lʼenvironne-
ment et de la politique environnementale 
de la Communauté fl amande encourage 
la coopération entre les organisations 
socioculturelles dʼune part et celles 
dʼéducation relative à lʼenvironnement 
dʼautre part. Ces initiatives visent un 
large public, au premier rang duquel fi -
gurent les membres des organisations et 
les bénévoles qui les soutiennent active-
ment. Quelques exemples :
• quatre programmes de formation 

ont été élaborés à lʼintention des tra-
vailleurs socioculturels (économie 
domestique soucieuse de lʼénergie, 
économie domestique respectueuse 
de lʼenvironnement, empreinte éco-
logique et alimentation). Faciles et 
amusants à utiliser, ces programmes 
sont taillés sur mesure pour les orga-
nisations de la société civile ;

• conception dʼun programme de for-
mation pour les adultes peu sensibi-
lisés aux thèmes de lʼenvironnement 
en général, de la mobilité, de la con-
sommation, de lʼénergie et des tech-
niques, etc. ;

• mise à disposition dʼactivités toutes 
faites et sur mesure pour les bénévo-
les locaux et les membres dʼorganisa-
tions socioculturelles (p.ex. un quiz 
énergétique, une soirée romantique 
respectueuse de lʼénergie, etc.) ;

• un programme de respect de lʼenvi-
ronnement à lʼintention des centres 
de formation socioculturelle et por-
tant particulièrement sur des aspects 
tels que lʼénergie et la mobilité a été 
diffusé. Cette initiative sʼattache à la 
sensibilisation des visiteurs, essen-
tiellement des étudiants.

- Les douze guichets dʼinformation sur 
lʼénergie de la Région wallonne pro-
cèdent à trois types dʼaudits dans des 
domiciles privés :
•  audit qualitatif : informations géné-

rales en vue de démarrer un projet de 
construction ou de rénovation, éven-
tuellement avec un volet sur lʼarchi-
tecture bioclimatique ;

•  audit électrique : concerne les équipe-
ments électriques ménagers, lʼéclai-
rage et le chauffage électrique ;

•  audit thermique : évaluation des perfor-
mances énergétiques du bâtiment et de 
son système de chauffage, propositions 
dʼaméliorations potentielles, étude 
dʼintégration de systèmes solaires.

- En Flandre, diverses organisations non 
gouvernementales œuvrent à la promo-
tion de modes de vie durables et à faible 
consommation dʼénergie. Le Bond Beter 
Leefmilieu, organisation faîtière qui re-
groupe près de 125 organisations envi-
ronnementales fl amandes, a créé un site 
internet consacré à ce sujet90. Des experts 
spécialisés dans la construction respec-
tueuse de lʼenvironnement peuvent être 
contactés et, chaque année en octobre, 
des propriétaires dʼhabitations à faible 
consommation dʼénergie ouvrent leurs 
portes au public. Une autre organisation, 
la VIBE91, sʼest donnée pour mission 
dʼinformer et de former les citoyens à 
la (re)construction et à un mode dʼhabi-
tation sains et respectueux de lʼenviron-
nement. Pour ce faire, elle organise des 
séances dʼinformation et des ateliers, pu-
blie un périodique (Living with Nature), 
délivre un label aux professionnels du 
secteur de la construction et organise des 
visites dʼétude. Son action vise autant le 

grand public que les organisations et les 
administrations locales. De même, une 
organisation similaire appelée Dialoog 
(«Dialogue»)92 propose aux ménages in-
formation et soutien en vue dʼun mode 
de vie durable. Ses activités sʼarticulent 
autour de trois piliers (construction/réno-
vation, eau et énergie) et comprennent des 
sessions URE, des soirées construction, 
des équipes construction (conseils), des 
ateliers, etc. Dialoog coopère également 
avec les villes et les provinces en vue de 
renforcer des politiques locales durables. 
Des services analogues sont également 
proposés par des acteurs du secteur privé, 
tels que Livios93.

- La Région wallonne publie un trimes-
triel gratuit à destination du grand pu-
blic et intitulé Réinventons lʼÉnergie. 
Les objectifs – sensibiliser la popula-
tion au problème climatique et modifi er 
le comportement des citoyens – sont 
abordés dans les différentes rubriques 
du magazine :
• lʼactualité sur les questions énergéti-

ques concernant les ménages en Ré-
gion wallonne ;

• une page centrale didactique sur un 
aspect particulier de lʼénergie dans le 
logement et une foule de recomman-
dations pratiques ;

• une rubrique «expérience» pour les 
enfants ;

• des interviews réalisées en Région 
wallonne.

88 http://www.apere.org 
89 http://www.kids4energy.net
90 http://bondbeterleefmilieu.be/klimaatnet
91 http://www.vibe.be 
92 http://www.dialoog.be 
93 http://www.livios.be 
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En plus du magazine Réinventons 
lʼÉnergie, la Région publie régulièrement 
une newsletter électronique (Actualités 
Info-énergie), qui tient les lecteurs au cou-
rant des dernières nouvelles dans le domai-
ne de lʼénergie en Wallonie.

- La VMM94, un organisme de la Région 
fl amande actif dans le domaine de lʼen-
vironnement, publie le périodique gra-
tuit De Verrekijker (Les jumelles) qui 
contient des informations sur lʼenviron-
nement (notamment sur lʼeau et lʼair) à 
lʼintention du grand public. Le change-
ment climatique est une question sou-
vent évoquée dans ce périodique.

- Dans le cadre de sa mission de sensibi-
lisation, la Région wallonne publie plu-
sieurs brochures dʼinformation à des-
tination du grand public, disponibles 
sous forme imprimée ou électronique. 
Voici quelques brochures disponibles :
• Les énergies renouvelables en Ré-

gion wallonne;
• Économiser lʼénergie en chauffant sa 

maison;
• 101 idées futées pour faire des éco-

nomies dʼénergie dans le ménage;
• L̓ énergie expliquée aux enfants;
• Construire avec lʼénergie – Guide 

pratique pour les candidats bâtis-
seurs;

• 8 bonnes raisons dʼinstaller un chauf-
fe-eau solaire chez soi;

• 8 questions pour réussir lʼinstallation 
de votre chauffe-eau solaire;

• Optimisez votre maison;
• Les sentiers de lʼénergie.

- En Région de Bruxelles-Capitale, le site 
internet, régulièrement mis à jour, de 
lʼInstitut Bruxellois pour la Gestion de 
lʼEnvironnement (IBGE) propose des 

informations sur la situation environne-
mentale et énergétique et sur la politique 
régionale. Le visiteur peut également 
trouver un «pollumètre», qui contrôle en 
permanence la qualité générale de lʼair 
et la situation du trafi c dans la capitale. 
Afi n de sensibiliser les automobilistes, 
ce pollumètre a été installé sur les prin-
cipales voies dʼaccès à la ville.

- Le gouvernement de la Région fl aman-
de dispose dʼun large éventail de bro-
chures dʼinformation gratuites à pro-
pos des économies dʼénergie. Chaque 
année, ces brochures sont distribuées 
à quelque 300 000 exemplaires via dif-
férents canaux (communes, librairies, 
site internet, ligne dʼinformations, en-
treprises, etc.). En outre, le gouverne-
ment participe systématiquement aux 
principales foires et expositions, afi n 
dʼinformer directement les citoyens sur 
les questions dʼéconomies dʼénergie.

- En 2004, trois projets dʼutilisation ra-
tionnelle de lʼénergie ont été lancés 
dans quelques 180 logements sociaux 
de la Région bruxelloise. Une phase de 
formation et de sensibilisation des ha-
bitants a été suivie par une phase dʼéva-
luation sur la base de lʼévolution des 
niveaux de consommation dʼénergie. 
Les enseignements tirés de cette initia-
tive pilote sont à la base dʼun projet à 
plus grande échelle lancé en 2005.

- Au niveau fédéral, le gouvernement a 
réalisé des fi ches dʼaccessibilité aux 
bâtiments publics. Elles ont pour but 
dʼencourager le citoyen à renoncer à 
lʼautomobile au profi t dʼautres moyens 
de transport, grâce à une meilleure in-
formation sur les solutions disponibles. 
Elles fournissent des informations tel-

les quʼun plan indiquant lʼemplace-
ment exact de lʼimmeuble, les horaires 
des transports publics permettant de sʼy 
rendre, lʼemplacement de lʼarrêt de bus 
ou de la gare ferroviaire la plus proche, 
la possibilité de garer son vélo, etc.

Les campagnes à grande échelle

Au-delà des initiatives dʼinformation 
et de formation, les campagnes de sensi-
bilisation sʼavèrent souvent des outils ef-
fi caces lorsquʼil sʼagit de faire passer un 
message donné à «lʼhomme de la rue». Ces 
campagnes impliquent souvent une allian-
ce stratégique temporaire entre acteurs du 
public et du privé, organisations non gou-
vernementales et médias, afi n de combler 
le fossé entre scientifi ques, techniciens et 
grand public sur des matières complexes, 
comme celle du changement climatique. 
On trouvera ci-dessous quelques exemples 
de campagnes de sensibilisation nationales, 
régionales ou locales menées en Belgique.

- Le plan dʼaction Soltherm95 lancé par 
la Région wallonne vise à promouvoir 
lʼénergie solaire à lʼaide de plusieurs 
outils et stratégies : diffusion dʼinforma-
tion (brochures), services gratuits (con-
seils fournis par les guichets de lʼénergie 
de la Région wallonne), aides fi nancières 
(primes dʼinvestissement) et un réseau 
économique de qualité constitué de pro-
ducteurs, dʼinstallateurs et dʼarchitectes.

- En 2004 a été publié le rapport Impact 
des changements climatiques en Belgi-
que, un document remarquable com-
mandé par Greenpeace et rédigé sous la 
coordination de lʼUCL96. L̓ importante 
couverture médiatique et les nombreux 

articles de presse qui ont entouré sa pu-
blication ont contribué à la sensibilisa-
tion du grand public.

- Dans la Région de Bruxelles-Capitale, 
lʼInstitut Bruxellois pour la Gestion 
de lʼEnvironnement (IBGE) organise 
chaque année une campagne sur lʼuti-
lisation rationnelle de lʼénergie, ainsi 
quʼune campagne de promotion des 
investissements dans les économies 
dʼénergie.

- En Flandre, la campagne ROB (Calme sur 
la route) préconise un style de conduite 
automobile respectueux de lʼenvironne-
ment. Le site qui y est consacré97 propose 
divers conseils, un forum permettant aux 
communes dʼéchanger leurs expériences 
et du matériel de campagne.

- Comme dans le cas du premier plan, la 
publication du deuxième plan fédéral 
de développement durable 2004-2008 
a été lʼoccasion de sensibiliser le grand 
public à cet enjeu. Trois des six thèmes 
principaux abordés par ce plan sont 
directement liés à la problématique du 
changement climatique : la gestion res-
ponsable des ressources naturelles, la 
lutte contre le changement climatique 
et la recherche dʼun système de trans-
port durable. Comme le prévoit la loi98, 
le projet de plan a été soumis à une con-
sultation publique. Celle-ci sʼest dérou-
lée du 15 février au 14 mai 2004 et sʼest 
accompagnée dʼune campagne de sen-

94 http://www.vmm.be 
95 http://www.iwallon.be/soltherm 
96 http://www.climate.be/impacts 
97 http://www.ikbenrob.be 
98 Loi du 5 mai 1997 relative à la coordination de la 

politique fédérale de développement durable.
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sibilisation à grande échelle. Quelques 
chiffres permettent de prendre cons-
cience de lʼampleur de lʼeffort :
• 25 000 exemplaires imprimés, 3 000 

CD-ROM et 8 440 versions téléchar-
geables du document ont été diffusés ;

• 108 débats publics ont été organisés à 
travers le pays ;

• une vaste campagne médiatique 
(journaux, magazines, radio, etc.) a 
été lancée, 5 100 affi ches ont été im-
primées et distribuées, et un site in-
ternet spécifi que99 a été créé.

- En 2003, lʼaction pilote Chasse au 
Gaspi a été lancée. Au départ, une cen-
taine de ménages de la Région wallonne 
avaient accepté de mettre en œuvre les 
recommandations émises dans le «ma-
nuel dʼaction pour économiser lʼéner-
gie»100 et dʼobserver lʼévolution de leur 
consommation dʼénergie pendant trois 
mois. En 2004, 37 ménages ont accepté 
dʼapprofondir lʼexpérience. Le projet 
a prouvé que des économies dʼénergie 
substantielles pouvaient être réalisées 
sans consentir dʼinvestissements impor-
tants, ni subir une perte de confort: les 
ménages participants, bien que déjà sen-
sibles à la question du climat, sont par-
venus à réduire leurs émissions de CO

2
 

de 7,5 % supplémentaires. Tout au long 
de son déroulement, lʼaction Chasse au 
Gaspi a profi té dʼune large couverture 
journalistique et médiatique.

- Depuis 2002, la Région wallonne orga-
nise chaque année un événement baptisé 
Journée de lʼénergie. À cette occasion, 
une centaine de particuliers, dʼentre-
prises ou de collectivités ouvrent leurs 
portes et accueillent le grand public pour 
lui présenter les techniques dʼéconomies 

dʼénergie quʼils mettent en œuvre tout 
en préservant leur confort et en assurant 
lʼeffi cacité des coûts. Pour lʼoccasion, 
plusieurs «itinéraires découverte» reliant 
certaines des initiatives participantes 
sont mis en place avec le concours des 
entreprises de transports publics. Cette 
campagne dʼune journée a attiré 11 000 
visiteurs en 2004 et 12 500 en 2005.

- Un grand nombre dʼactivités et de cam-
pagnes sont organisées en Flandre, à 
Bruxelles et en Wallonie dans le cadre de 
la semaine européenne de la mobilité, or-
ganisée chaque année entre le 16 et le 22 
septembre101. De nombreuses organisa-
tions, villes, communes, écoles et entre-
prises de transports sʼefforcent dʼéveiller 
un large intérêt en faveur du recours aux 
transports publics, au covoiturage et aux 
moyens de transports respectueux de 
lʼenvironnement (marche, vélo). Le point 
dʼorgue de cette campagne est lʼinterdic-
tion, une journée durant, des véhicules 
à moteur dans certaines parties ou dans 
lʼensemble de nombreuses villes et com-
munes. Dʼune manière générale, on a pu 
constater un renforcement des collabo-
rations entre les régions et une harmo-
nisation nationale des campagnes. Voici 
quelques-unes des nombreuses activités 
organisées en 2005 :
• le Bond Beter Leefmilieu102, organi-

sation faîtière qui regroupe près de 
125 organisations environnementa-
les fl amandes, a animé la campagne 
«Kyoto à vélo»103, destinée aux en-
treprises et aux administrations loca-
les et visant à motiver un maximum 
dʼemployés à se rendre au travail à 
vélo. Les entreprises et administra-
tions participantes versent un mon-

tant minimum de 0,025 euro dans un 
«fonds Kyoto» pour chaque kilomè-
tre parcouru à vélo par les membres 
de leur personnel ;

• dans la Région de Bruxelles-Capitale, 
le «dimanche sans voiture» 2005 a 
été couplé à la gratuite des transports 
publics et aux journées du patrimoine 
«Bruxelles, 175 ans dʼune capitale». 
De nombreuses activités (randonnées 
pédestres et cyclistes, animations pour 
enfants, expositions sur la mobilité, 
etc.) sont organisées à cette occasion 
dans les 19 communes de Bruxelles ;

• dans les semaines qui ont précédé la 
semaine de la mobilité, le gouverne-
ment fl amand a mené une campagne 
dʼaffi chage le long des routes («Trai-
ter la congestion du trafi c? Essayez 
les transports publics»), accompa-
gnée dʼun spot télévisé très inter-
pellant diffusé sur toutes les grandes 
chaînes de télévision.

- Depuis 2000, le gouvernement de la 
Région fl amande organise chaque an-
née entre deux et quatre campagnes 
médiatiques à grande échelle pour 
promouvoir lʼutilisation rationnelle de 
lʼénergie. Ces campagnes visent fon-
damentalement à attirer lʼattention du 
public sur les différentes primes propo-
sées en matière dʼéconomies dʼénergie 
– primes des réseaux de distribution, 
mesures fi scales en matière dʼécono-
mies dʼénergie, promotion de la cons-
truction et de la rénovation effi caces 
sur le plan énergétique ou annonce de 
la réglementation sur les performances 
énergétiques, qui sera mise en œuvre 
en 2006. Le site internet énergie104 du 
ministère des ressources naturelles et 

de lʼénergie du gouvernement fl amand 
joue un rôle central dans ces campa-
gnes et propose un aperçu de toutes les 
primes qui existent dans le domaine 
énergétique, jusquʼau niveau commu-
nal. Le slogan de la campagne va droit 
au but: «Économiser lʼénergie : vous et 
lʼenvironnement sortez gagnants ! »

- Depuis 1998, le gouvernement régio-
nal fl amand fait de chaque mois dʼoc-
tobre le mois des économies dʼénergie. 
À cette occasion, toutes les initiatives 
relatives à lʼeffi cacité énergétique sont 
mises sous les feux des projecteurs via 
des moments de réfl exion, une couver-
ture médiatique, des activités de diver-
tissement, etc.

 Les initiatives à l’intention des 
professionnels et des entreprises

De nombreux professionnels sont direc-
tement confrontés au changement climati-
que, à ses causes et aux solutions potentiel-
les : architectes, constructeurs automobiles, 
spécialistes de lʼisolation, responsables de 
la mobilité, ingénieurs, installateurs, chauf-
fagistes, etc. Les formations destinées à ces 
groupes cibles spécifi ques devraient donc 

99 http://www.plan2004.be 
100 Le manuel peut être téléchargé à lʼadresse http://

negawatt.be/outils/fond_documentaire/viequotidi-
enne_vieaubureau/manuelchassegaspi.pdf/view.

101 http://www.komimo.be (Flandre); http://www.
dimanchesansvoiture.irisnet.be (Bruxelles); http://
semaine.mobilite.wallonie.be/wasemo_2005/log-
in.do (Région wallonne)

102 www.bondbeterleefmilieu.be 
103 http://www.bblv.be/fnk/
104 http://www.energiesparen.be 
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et la gestion environnementale du parc 
automobile dʼune entreprise.

- La Région wallonne aide les entreprises 
à réduire leur consommation dʼénergie 
de multiples façons. Elle propose tout 
dʼabord un vade-mecum intitulé «Pour-
quoi et comment entamer une démarche 
de maîtrise de lʼénergie dans mon entre-
prise», ainsi que des incitants fi nanciers 
sous la forme de primes et de subven-
tions. Ensuite, elle fournit une liste de 
conseillers spécialisés dans lʼindustrie, 
le secteur tertiaire, la PCCE, la biomé-
thanisation, lʼhydroélectricité et dʼautres 
domaines. Enfi n, elle organise des ate-
liers spécifi ques destinés à promouvoir 
lʼutilisation rationnelle de lʼénergie dans 
les entreprises industrielles et tertiai-
res, ainsi que dans les PME. En 2004, 
par exemple, les sessions dʼinformation 
suivantes ont été organisées à lʼintention 
des entreprises :
• Prix de lʼénergie, marché du CO

2
 et 

certifi cats verts – Comment investir 
dans lʼURE dans un contexte dʼin-
certitude? (13 février 2004) ;

• Bilan et perspectives de la libéralisa-
tion des marchés du gaz et de lʼélec-
tricité en Wallonie (28 avril 2004) ;

• Optimiser sa gestion des fl ux de cha-
leur (4 juin 2004) ;

• Les énergies renouvelables dans lʼin-
dustrie ou comment répondre aux dé-
fi s de réduction dʼémission de CO

2
? 

(05 octobre 2004)
- Le programme diffuSER est un service 

dʼappui aux principaux conseillers dans 
le secteur wallon de lʼénergie (ministère 
de lʼénergie, les 12 guichets de lʼéner-
gie). Il sʼest déroulé de janvier 2002 
à décembre 2004. Ces agents ont été 

accorder toute lʼattention nécessaire à cette 
problématique. Les administrations publi-
ques, les entreprises privées et les petites et 
moyennes entreprises, dans leur fonctionne-
ment quotidien, constituent autant de cibles 
dʼactions spécifi ques en matière de formation 
et de sensibilisation. Là aussi, le volet «cli-
mat» devrait être souligné dans le cadre de la 
sensibilisation des employés, qui est généra-
lement du ressort du responsable de lʼénergie 
ou de la mobilité au sein de lʼentreprise en 
question. Nous présentons ci-après une série 
dʼinitiatives qui vont dans ce sens.

- La Région wallonne organise divers 
programmes de formation destinés à 
améliorer la qualité de lʼisolation ther-
mique des bâtiments. Le groupe cible 
de ces programmes est constitué des 
architectes, des responsables énergéti-
ques dans les bâtiments publics et des 
enseignants des écoles professionnel-
les qui forment des charpentiers et des 
maçons. Ci-dessous fi gure une liste de 
secteurs et les formations ou outils qui 
sont proposés pour chacun dʼentre eux.
• Architectes : formation sur les chauf-

fe-eau solaires, formation dans le 
cadre de lʼinitiative Construire avec 
lʼénergie, guides pratiques, CD-
ROM (Construire avec le climat, De-
nibe, Energie+105).

• Entreprises de la construction : gui-
des pratiques, formation via le Fonds 
de formation professionnelle de la 
construction106 (FVB/FFC).

• Fournisseurs et installateurs dʼéqui-
pements de chauffe-eau solaires: 
formation et obligation de garantir la 
qualité des pièces fournies.

• Outils de recherche : séminaires et 
outils dʼinformation tels que des publi-

cations techniques, des outils spécifi -
ques pour la cogénération et les grands 
systèmes de chauffe-eau solaires, etc.

- Le trimestriel Le REactif, édité par la Ré-
gion wallonne, vise avant tout un lectorat 
spécialisé issu du secteur industriel et ter-
tiaire : responsables énergétiques, archi-
tectes, ingénieurs, installateurs, etc. Ce 
lectorat a été élargi pour intégrer tous les 
décideurs publics et privés concernés de 
près ou de loin par la gestion de lʼénergie. 
Le magazine comporte deux parties : une 
partie générale, qui aborde les questions 
stratégiques dʼactualité et une deuxième 
partie, plus technique, qui contient des 
informations spécifi ques et techniques à 
lʼintention de tous les intervenants dans 
des bâtiments industriels ou tertiaires 
ou de toute personne qui exploite des 
sources dʼénergie renouvelables ou à la 
PCCE (production combinée de chaleur 
et dʼélectricité). En 2004, Le REactif a été 
diffusé à quelque 34 000 exemplaires.

- L̓ Institut Bruxellois pour la Gestion 
de lʼEnvironnement (IBGE) développe 
des outils destinés aux professionnels 
ou à certains secteurs économiques. 
Citons le logiciel IBGEBIM-K, qui 
permet aux architectes dʼévaluer lʼiso-
lation générale dʼun bâtiment. Autre 
exemple : la procédure de diagnostic 
énergétique, qui peut être utilisée pour 
effectuer un audit énergétique en une 
demi-journée. En outre, lʼIBGE organi-
se des formations spécifi ques, comme 
celle de «responsable énergie» à lʼin-
tention des gestionnaires de lʼénergie 
dans les bâtiments du secteur public ou 
privé. Dʼautres formations portent sur 
la comptabilité énergétique, la gestion 
de la mobilité au sein dʼune entreprise 

formés dans leur mission de diffusion 
dʼinformations sur les sources dʼéner-
gie renouvelables. L̓ évaluation du pro-
gramme réalisée en 2004 a donné les 
résultats suivants :
• une réponse a été apportée à 800 

questions;
• la réalisation de 25 fi ches dʼinforma-

tion, disponibles sur le site internet 
APERe107 (ces fi ches ont fait lʼobjet 
de 3 000 téléchargements par mois) ;

• lʼélaboration de 24 fi ches de réalisa-
tion de projets existants en Wallonie 
(600 téléchargements par mois) ;

• la réalisation de 3 dossiers: «Les 
énergies renouvelables en Wallonie», 
«Le chauffage au bois» et «Le bois-
énergie» ;

• lʼorganisation de 6 formations (chauf-
fage solaire pour piscines, pompe à 
chaleur, biométhanisation, hydroé-
nergie, bois-énergie) ;

• la participation à 21 animations cou-
vrant toute la Wallonie;

- L̓ Institut Bruxellois pour la Gestion de 
lʼEnvironnement (IBGE) a créé, avec le 
concours de 13 partenaires, le label En-
treprise éco-dynamique. Ce certifi cat pu-
blic régional est attribué pour une durée 
de trois ans aux entreprises qui mettent 
en œuvre un système de gestion envi-
ronnementale fondé sur le principe de 
lʼamélioration permanente dans tous les 
domaines environnementaux (y compris 
lʼénergie et la mobilité). Les critères de 
sélection portent entre autres choses sur 

105 http://energie.wallonie.be/energieplus 
106 http://www.laconstruction.be 
107 http://www.apere.org 
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lʼexistence dʼune comptabilité énergé-
tique, sur les choix technologiques en 
matière de conditionnement dʼair et de 
consommation dʼénergie, sur lʼencoura-
gement des comportements qui permet-
tent de réaliser des économies, sur les 
solutions de remplacement au véhicule 
individuel, etc.

- Une formation de conseiller en mobi-
lité a été mise sur pied à Bruxelles et 
en Wallonie. Elle sʼadresse aux profes-
sionnels (gestionnaires communaux de 
la mobilité, spécialistes du trafi c, ac-
teurs des transports publics, etc.) et vise 
à favoriser la prise de conscience des 
problèmes de mobilité, à stimuler une 
vision multimodale des transports et à 
instaurer un «langage commun» aux 
différents acteurs du secteur. Un centre 
de documentation et des activités de 
diffusion de lʼinformation ont été mises 
sur pied parallèlement à ces activités.

- Le gouvernement fl amand organise, 
dans les cinq provinces de la Région, 
des formations à grande échelle à lʼin-
tention des architectes, des ingénieurs et 
des professionnels de la construction à 
propos de la réglementation sur la per-
formance énergétique, qui est entrée en 
vigueur le 1er janvier 2006. Ces forma-
tions, actuellement suivies par un mil-
lier de personnes, expliquent de manière 
plus détaillée lʼutilisation du logiciel de 
performance énergétique (version beta 
0.3). Elles se composent de 5 modules : 
le premier expose les grandes lignes de 
la réglementation, le deuxième porte sur 
les équipements de ventilation dans les 
bâtiments résidentiels et autres, le troi-
sième et le quatrième sont consacrés au 
calcul des performances énergétiques, 

dʼéconomiser de lʼénergie. Les gestion-
naires des réseaux de distribution fl a-
mands disposent eux aussi dʼun vaste 
programme de subventions.

Le site internet www.energiesparen.be 
présente toutes les primes à lʼénergie dont 
peuvent bénéfi cier les entreprises.

respectivement dans les bâtiments rési-
dentiels et dans les bureaux et les éco-
les, et le cinquième module concerne les 
pertes de transmission.

- Le gouvernement fl amand et les fédé-
rations sectorielles organisent de nom-
breuses réunions dʼinformation pour 
les entreprises qui souhaitent adhérer à 
lʼaccord dʼaudit qui concerne leur sec-
teur. Les entreprises fl amandes peuvent 
y adhérer jusquʼau 10 décembre 2005.

- Pour ce qui est de lʼapplication du prin-
cipe de lʼénergie durable en Flandre, le 
gouvernement fl amand travaille à la ré-
daction dʼune charte de qualité pour les 
installations de chauffe-eau solaires, de 
pompes à chaleur et de panneaux pho-
tovoltaïques.

- En Flandre, tant les pouvoirs publics 
que les organisations sectorielles, les 
centres de formation et les associations 
organisent en permanence journées 
dʼétude et des formations sur divers 
thèmes, dont la cogénération, lʼénergie 
durable, lʼoptimisation des procédures 
industrielles, lʼéclairage, les primes en-
vironnementales, etc.

- Le gouvernement fl amand propose une 
série de publications à lʼintention des 
professionnels :
• Construire avec des panneaux photo-

voltaïques (pour les architectes) ;
• Économiser lʼénergie dans le secteur 

des blanchisseries ;
• Économiser lʼénergie dans lʼhoreca ;
• Économiser lʼénergie dans le secteur 

de lʼhorticulture.
- Les entreprises installées en Flandre 

peuvent bénéfi cier dʼune prime envi-
ronnementale si elles investissent dans 
certaines technologies qui permettent 

108 http://portal.unesco.org/education/fr/ev.php-URL_
ID=42332&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SEC-
TION=201.html 

109 http://www.verdraaidewereld.be 
110 http://www.globelink.be 

La voie à suivre: la Décennie de lʼéducation 
pour le développement durable

En décembre 2002, lʼAssemblée géné-
rale des Nations unies a adopté la résolution 
57/254 relative à la Décennie des Nations 
unies pour lʼéducation en vue du développe-
ment durable 2005-2014 (DEDD). La pro-
motion de cette initiative de premier plan, 
lancée le 1er mars 2005108, a été confi ée à 
lʼUNESCO. Son objectif général est dʼinté-
grer les valeurs que véhicule le développe-
ment durable dans tous les aspects de lʼap-
prentissage et dʼencourager des changements 
de comportement propices à lʼémergence 
dʼune société plus durable et plus juste pour 
tous. Au carrefour de nombreuses discipli-
nes, son programme embrasse toute la com-
plexité du monde actuel et englobe évidem-
ment lʼéducation et la formation aux enjeux 
du changement climatique. Les compétences 
spécifi ques que la DEDD veut promouvoir 
sont toutes éminemment précieuses en vue 
de modifi er le comportement du citoyen en 
matière de transport et dʼénergie : réfl exion 
critique et créative, communication orale, 
écrite et graphique, collaboration et coopéra-
tion, gestion et résolution des confl its, parti-
cipation à des activités civiques, etc.

Il nʼexiste pas de modèle dʼéducation uni-
versel en matière de développement durable. 
Dans le cadre de la DEDD, chaque pays doit 

défi nir ses propres priorités, actions, objec-
tifs, accents et procédures, en vue de relever 
les défi s environnementaux, sociaux et éco-
nomiques locaux à lʼaide de moyens adaptés 
à sa culture. En Belgique, les premiers pas 
ont été accomplis en vue dʼélaborer des stra-
tégies nationales et/ou régionales.

La Région fl amande a créé une plate-
forme de réfl exion centrée sur la DEDD et 
étroitement liée au réseau dʼEE existant. On 
trouve, au rang de ses premières missions, 
lʼélaboration dʼindicateurs pour lʼéducation 
et lʼinventaire des projets éducatifs en cours. 
Sur le terrain, le projet «VerdraaiDe Wereld» 
(Sacrée planète!/Change la planète)109, coor-
donné par lʼorganisation Globelink110 et lancé 
en août 2005, a été la première initiative con-
crète dans le cadre de la DEDD. Pendant un 
an, le développement durable constitue le 
thème majeur de 10 mouvements de jeunesse 
fl amands, qui touchent quelque 250 000 en-
fants et adolescents. Ce thème central sera 
décliné dans le cadre de lʼaction quotidienne 
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de chaque réseau et formera également le 
point de départ de certains événements et ac-
tions menés en commun.

En Région wallonne, le forum de lan-
cement de la DEDD, qui sʼest tenu en juin 
2005, a constitué le premier événement ma-
jeur111. Le but de cette journée était de ras-
sembler différents acteurs du monde éducatif 
(organisations, enseignants, médias, musées, 
institutions culturelles, acteurs gouverne-
mentaux, etc.) et de promouvoir lʼémergence 
de synergies et de partenariats interdiscipli-
naires et intersectoriels. Quelques 200 parti-
cipants issus dʼune centaine dʼorganisations 

ont participé à la trentaine dʼateliers organi-
sés. Une deuxième initiative lancée dans le 
cadre de la DEDD et baptisée «Mon assiette 
– Ma planète»112 a été organisée à lʼautomne 
2005. Durant deux semaines, un large éven-
tail de projets et dʼoutils (outils pédagogi-
ques, activités entre écoles, etc.), utilisables 
dans les écoles primaires et secondaires afi n 
de sensibiliser les jeunes à certains aspects 
du développement durable, a été proposé à 
quelque 25 organisations. Au-delà de ces ini-
tiatives, un comité de pilotage de la DEDD 
a été mis en place par le gouvernement de la 
Communauté française.

111 http://www.educa21.net/custom/forum-juin
112 http://www.monassiettemaplanete.be 

Les sources dʼinformation sur lʼinternet

climatique, qui reprend tous les documents 
de la Conférence fl amande sur le climat.

http://www.vmm.be
La VMM (administration fl amande res-

ponsable de lʼenvironnement) est lʼune des 
administrations publiques chargées par la 
Région fl amande de concevoir et dʼadap-
ter la politique environnementale. Une de 
ces missions consiste à rendre compte de la 
qualité de lʼenvironnement en général et de 
celle de lʼair et de lʼeau en particulier.

http://www.milieuinfo.be
Portail et guide vers toutes les infor-

mations offi cielles et les administrations 
publiques relatives à lʼenvironnement en 
Région fl amande.

http://www.ibgebim.be
L̓ Institut bruxellois pour la gestion 

de lʼenvironnement (IBGE) est lʼadminis-
tration chargée des questions dʼenviron-
nement et dʼénergie au sein de la Région 
de Bruxelles-Capitale. Cet institut effectue 
des prévisions, fournit des conseils et des 
informations, délivre des permis et effec-
tue des contrôles dans divers domaines 
(dont celui de la qualité de lʼair). Son site 
internet fournit des informations sur tous 
les thèmes liés à lʼenvironnement. Une li-
gne téléphonique dʼinformation est égale-
ment disponible. Depuis 2005, la Région 
de Bruxelles-Capitale a sélectionné des 
«facilitateurs énergie», qui peuvent être 
consultés par les particuliers, les entrepri-
ses et les institutions désireux dʼaméliorer 
la performance énergétique de leurs bâti-
ments et de leurs activités.

http://environnement.wallonie.be
Le portail de la Région wallonne pour 

les questions environnementales. Il est géré 

par la DGRNE (direction générale des res-
sources naturelles et de lʼenvironnement).

http://www.irceline.be
La Cellule interrégionale belge de lʼen-

vironnement (IRCEL-CELINE) fournit des 
informations sur la qualité de lʼair ambiant 
dans les régions du pays. Son site internet 
propose un bulletin ozone quotidien, basé 
sur les informations recueillies en diffé-
rents stations de télémétrie, ainsi que des 
archives (depuis 1998) à propos de ces in-
formations. Toutes les demi-heures, la qua-
lité de lʼair (O

3
, NO

2
, CO, SO

2
, PM10 et 

PM2.5) est mesurée et publiée sur le site.

http://www.climat.be & http://www.
klimaat.be

Ce site du SPF Environnement du gou-
vernement fédéral fournit des informations 
sur les initiatives fédérales dans le domaine 
de la politique climatique, ainsi quʼun aper-
çu des données récentes sur les émissions de 
gaz à effet de serre et des informations gé-
nérales sur le réchauffement de la planète.

 Énergie
http://www.energie.mineco.fgov.be
Le site internet du SPF Énergie fournit 

des informations sur ses domaines de com-
pétence liés à lʼénergie, en ce compris sur 
les énergies renouvelables (technologies, 
acteurs, réglementations fi nancières, légis-
lation, statistiques, liens, etc.).

http://www.energiesparen.be
Le ministère des ressources naturelles et 

de lʼénergie du gouvernement fl amand dis-

Plusieurs organismes et administrations 
gouvernementales se partagent les respon-
sabilités en matière dʼinformation sur le 
changement climatique. Ces informations 
ont souvent un lien précis avec leurs sec-
teurs respectifs et se concentrent, par exem-
ple, sur lʼénergie ou les questions de mobi-
lité. Plusieurs autres acteurs de la société 
jouent eux aussi un rôle important dans le 
dossier du climat et sʼefforcent de diffuser 
des informations auprès de leurs groupes 
cibles et de leurs membres. Nombre de ces 
entités de référence ont été mentionnées 
tout au long de ce chapitre. On trouvera ci-
dessous une liste non exhaustive des prin-
cipaux sites internet belges dʼinformation 
sur lʼenvironnement, le changement clima-
tique, lʼénergie et la mobilité.

 L’environnement en général 
et le changement climatique

http://www.environment.fgov.be
Le portail du Service public fédéral de la 

santé publique, de la sécurité de la chaîne ali-
mentaire et de lʼenvironnement contient une 
section consacrée au changement climatique, 
qui reprend des informations générales, la lé-
gislation applicable et certains liens.

http://www.mina.be
Ce lien renvoie au site internet de lʼAmi-

nal, lʼadministration environnementale du 
gouvernement fl amand. Une cellule spé-
ciale «air» est responsable de lʼaspect du 
changement climatique et dispose de son 
propre site internet: http://www.vlaanderen.
be/lucht. Ce site offi ciel présente la politique 
de lʼadministration environnementale fl a-
mande en ce qui concerne la qualité de lʼair 
et contient une vaste section sur la politique 
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pose dʼun site internet qui fournit de nom-
breuses informations sur tous les aspects 
liés à lʼénergie: la politique fl amande en 
matière dʼénergie, lʼURE, les statistiques, 
les possibilités de subvention, la production 
dʼénergie respectueuse de lʼenvironnement, 
etc. Il propose, via différentes rubriques, des 
informations diversifi ées pour des groupes 
cibles précis (ménages, acteurs gouverne-
mentaux, entreprises, architectes, écoles et 
milieu associatif). Des brochures sur lʼURE 
(isolation, ventilation, audits énergétiques, 
chauffage, conseils pratiques, etc.) et lʼéner-
gie durable (biomasse, PCCE, énergie so-
laire, pompes à chaleur, etc.) peuvent être 
téléchargées. Chaque année, le site accueille 
200 000 visiteurs environ.

http://energie.wallonie.be/xml/
En Région wallonne, le site internet de 

la DGTRE, lʼadministration wallonne char-
gée de lʼénergie, fournit de nombreuses in-
formations sur toutes les questions liées à la 
problématique de lʼénergie. De plus, douze 
guichets de lʼénergie répartis sur le territoire 
wallon fournissent des informations pratiques 
et réalisent des audits pour les particuliers dé-
sireux dʼutiliser lʼénergie plus effi cacement 
et plus rationnellement. Leurs services sont 
indépendants et gratuits. L̓ administration de 
lʼénergie de la Région wallonne sʼoccupe du 
développement du réseau et veille à lʼactuali-
sation permanente de la formation théorique 
et technico-commerciale des 28 consultants. 
Les thèmes traités vont du chauffage à la pro-
duction dʼeau chaude, en passant par lʼisola-
tion extérieure des bâtiments, les besoins en 
matière de ventilation, lʼutilisation ration-
nelle des équipements électroménagers et 
des sources dʼénergie renouvelables, la réno-
vation bioclimatique, etc. Une large panoplie 
dʼoutils est mise à la disposition du public: 

brochures, manuels spécialisés, audits quan-
titatifs et qualitatifs, articles dans la presse 
locale, etc.

http://www.curbain.be
En Région de Bruxelles-Capitale, le 

Centre urbain gère un guichet dʼinfor-
mation, qui fournit des conseils au grand 
public sur les possibilités dʼéconomies 
dʼénergie et le recours aux énergies renou-
velables. Il propose par ailleurs des audits 
énergétiques résidentiels gratuits.

http://www.emis.vito.be
L̓ EMIS, le système dʼinformation sur 

lʼénergie et lʼenvironnement, est un projet 
du gouvernement de la Région fl amande. 
Ce système collecte et traite un large éven-
tail dʼinformations relatives à lʼénergie 
et à lʼenvironnement, quʼil répartit en 4 
grandes catégories : chiffres énergétiques, 
guide des entreprises, technologie environ-
nementale et législation.

http://www.ode.be
L̓ Organisation pour lʼénergie durable 

(ODE) est le vecteur central dʼinformation 
sur les énergies renouvelables en Flandre 
et sʼadresse tant aux ménages quʼaux en-
treprises. Elle dispose dʼun secrétariat per-
manent ouvert au public et gère des activi-
tés telles que la publication de brochures 
de grande qualité et le contrôle de la part 
des énergies renouvelables dans la con-
sommation énergétique en Flandre.

http://www.bbri.be/webcontrole
Ce site internet national fournit des in-

formations sur la législation, les réglemen-
tations, les subventions et les procédures à 
suivre en matière dʼisolation thermique et 
de ventilation des bâtiments.

 Mobilité
http://www.mobilit.fgov.be
Le site internet du SPF Mobilité et 

transports explique comment lʼenjeu de la 
mobilité sʼinscrit dans la politique fédérale 
de développement durable. Il permet aussi 
de vérifi er le niveau dʼémission de dioxyde 
de carbone des différents modèles de vé-
hicules.

http://statbel.fgov.be/port/mob_fr.asp
Le portail de lʼInstitut national de sta-

tistique pour toutes les études, chiffres et 
statistiques liés au trafi c et à la mobilité. 
Voir en particulier les sections «mobilité 
et environnement» ou «climat et effet de 
serre».

http://www.mobielvlaanderen.be
Ce site du gouvernement de la Région 

fl amande informe la population sur divers 
volets de la problématique de la mobilité: 
présence de nombreuses informations sur 
les possibilités de transport public, le trafi c 
de fret, les déplacements domicile-lieu de 
travail, la politique de mobilité aux diffé-
rents niveaux de pouvoir, les statistiques, 
etc.

http://mobilite.wallonie.be
Le site internet utilisé par la Région 

wallonne pour faire connaître sa politique 
de mobilité et informer le public sur toutes 
les questions en la matière. Des liens sont 
fournis vers le Réseau des conseillers en 
mobilité, la campagne Semaine de la mobi-
lité, le Centre de diffusion et de documen-
tation sur la mobilité, vers des modes de 
mobilité alternatifs (organisations cyclis-
tes, groupes de covoiturage, etc.) et vers 
les Fiches dʼaccessibilité multimodales.

http://www.bruxelles.irisnet.be/fr/ci-
toyens/home/mobilite_a_bruxelles.shtml

Le site internet de la Région de Bruxel-
les-Capitale propose une section spéciale 
consacrée à la mobilité et destinée à infor-
mer les citoyens sur les différents modes 
de déplacement au sein de la Région.

http://www.bondbeterleefmilieu.be/wi-
jsopweg/index.php

Wijs op Weg (Sage sur la route) est le 
site internet consacré à la mobilité durable 
du Bond Beter Leefmilieu, organisation 
faîtière qui regroupe près de 125 organisa-
tions environnementales fl amandes. Il of-
fre de nombreuses informations, ainsi que 
des conseils et des liens destinés à montrer 
quʼune mobilité confortable et inventive 
peut être conciliée avec un comportement 
respectueux de lʼenvironnement.

http://www.uwe.be/mobilite
Ce site internet est géré par la Cellule 

Mobilité de lʼUWE, lʼUnion wallonne des 
entreprises. Cette cellule a pour rôle de 
conseiller les entreprises et de les aider 
dans leurs réfl exions et leurs pratiques vis-
à-vis de la mobilité durable des personnes 
et des marchandises. Le site fournit des 
informations sur les plans de mobilité des 
entreprises (systèmes intégrés visant à in-
tégrer lʼensemble des mouvements), les 
différents moyens de transport (marche, 
cyclisme, covoiturage, transports publics), 
le rôle des coordinateurs «mobilité» au sein 
des entreprises, le télétravail, etc.
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